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Cette thèse cible l’étude d’une organisation sociotechnique pluraliste, le Réseau de centres 
d’excellence ArcticNet, établi depuis 2003 au sein de l’Université Laval et financé par le 
programme fédéral des Réseaux de centres d’excellence (RCE). Ce programme, effectif 
depuis 1988, est issu d’une initiative du ministère de l’Industrie Canada et des trois Conseils 
fédéraux de financement de la recherche scientifique (CRSNG, CRSH et IRSC). Par sa 
dimension interdisciplinaire et interinstitutionnelle, le RCE ArcticNet sollicite la mise en place 
de divers accommodements sur une thématique environnementale controversée, celle du 
développement de l’Arctique canadien côtier. Notre approche se concentre sur la description 
de ces collaborations pluralistes et l’analyse des stratégies de consensus mises en place par une 
organisation universitaire médiatrice. Si cette étude illustre le cas d’ArcticNet, elle questionne 
toutefois deux réalités d’ensemble: (1) D’un point de vue théorique, prépondérant dans cette 
thèse, les enjeux environnementaux et de développement durable s’inscrivent dans les 
nouvelles réalités de la production des connaissances portées par une coévolution entre science 
et société, contribuant à l’expansion des domaines de R&D ciblés; et, (2) D’un point de vue 
empirique illustratif, les éléments de formation et d’évolution d’un réseau sociotechnique 
intersectoriel et les stratégies des scientifiques dans la recherche et le développement de 
l’Arctique canadien côtier présentent un profil basé sur l’accommodement des parties 
prenantes. Cette recherche adhère au postulat épistémologique des théories des organisations 
sociotechniques pluralistes, plutôt qu’aux modèles théoriques de la société/économie de la 
connaissance. L’étude regroupe un total de 23 entrevues recueillies en 2008 et en 2010 auprès 
de l’administration, de membres scientifiques et de partenaires d’ArcticNet, suivant une 
logique de témoignage. Elle ouvre ainsi une nouvelle réflexion sur leur milieu de pratique de 
la science, plus particulièrement des sciences de l’environnement, vers lequel la société 
actuelle oriente la nouvelle production des connaissances, à travers les divers financements de 
la recherche et du développement.  
 
Mots-clés : Réseau de centres d’excellence; ArcticNet; recherche et développement; Arctique 




This thesis presents the study of a pluralistic socio-technical organization, the Network of 
Centres of Excellence ArcticNet, established since 2003 at the Université Laval and funded by 
the federal program of Networks of Centres of Excellence (NCE). The program, effective 
since 1988, is the result of an initiative of the Ministry of Industry Canada and three Federal 
Funding Councils for Scientific Research (NSERC, SSHRC and CIHR). By its 
interdisciplinary and inter-institutional dimension, NCE ArcticNet seeks the implementation 
of various accommodations on a controversial environmental theme, the development of the 
coastal Canadian Arctic. Our approach is to describe the nature of these pluralistic 
collaborations and to analyse consensus strategies put in place by a mediator academic 
organization. If the study focuses on ArcticNet, however it questions two issues: (1) From a 
theoretical point of view, dominant in this thesis, environmental and sustainable development 
issues are part of the new production of knowledge, carried by a coevolution between sciences 
and society, contributing to the expansion of areas of R&D targets; and, (2) From an 
illustrative empirical point of view, the element of formation and evolution of a socio-
technical network and intersectoral strategies of scientists in coastal Canadian Arctic R&D are 
based on accommodations between stakeholders. This research is based on epistemological 
postulate of the pluralistic sociotechnical organizations theories, rather than on theoretical 
models of knowledge-based society/economy. This study includes a total of 23 interviews 
collected in 2008 and in 2010 with the administration, scientists members and partners of the 
NCE ArcticNet, in a logical of testimony. It thus opens new perspectives on the practice of 
sciences, especially environmental sciences, to which the actual society  directs the new 
production of knowledge through various R&D funding programs.  
 
Keywords : Network of Centres of Excellence; ArcticNet; R&D; Coastal Canadian Arctic; 
Pluralistic socio-technical organization; environmental sciences. 
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Le monde bouge et les sciences sociales qui ont pour objet de penser ce 
changement vivent le même bouleversement de leurs catégories pour rendre 
intelligible l’actualité, entraînant dans leur sillage l’épuisement des paradigmes 
jusque-là dominants. (...) La nouvelle interrogation sur le lien social implique une 
autre échelle d’analyse, plus proche des acteurs sociaux. (...) Le grand fait 
nouveau est la réconciliation entre des positions hier antinomiques, entre sciences 
de la nature, sciences humaines et philosophie nouant des rapports d’alliances, 
souvent à l’initiative des sciences humaines elles-mêmes qui ont renoncé à une 
culture de ressentiment qui fut la leur lors de leur émancipation à l’égard de la 
spéculation philosophique.  
François Dosse, 1997, L’empire des sens, pp.418-419 
 
 
Cette thèse porte sur un Réseau de centres d’excellence (RCE), en l’occurrence le Réseau 
ArcticNet de l’Université Laval. Le programme des RCE effectif depuis 1988, à l’initiative du 
ministère de l’Industrie du Canada et de trois Conseils fédéraux de financement de la 
recherche scientifique et de la formation en sciences naturelles et génie (CRSNG), en sciences 
humaines (CRSH) et en santé (IRSC), finance « 46 réseaux et centres qui font appel aux 
meilleurs talents du Canada dans les domaines de la recherche, du développement et de 
l’entrepreneuriat, et qui concentrent leur expertise sur des questions spécifiques et des 
domaines stratégiques » (RCE, 2011). Le RCE ArcticNet, officiellement créé en 2003, est 
établi à l’Université Laval, reconnue pour son expertise en matière de recherche nordique. La 
mission d’ArcticNet vise à : « traduire notre connaissance [canadienne] croissante de 
l’évolution de l’Arctique en évaluations d’impacts, en politiques nationales et en stratégies 
d’adaptation » (RCE, 2011). ArcticNet, qui entame son deuxième cycle de financement 2011-
2018, regroupe à ce jour, « 54 chercheurs et 297 personnes hautement qualifiées », sous la 
direction scientifique du professeur Louis Fortier. L’organisation compte « 268 partenaires de 
l’industrie et des secteurs public et universitaire » (Ibid.). Le montant cumulé de son 
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financement de 2003 à 2018 s’élève alors à plus de 113 millions de dollars, faisant de ce RCE 
l’un des plus importants du programme.  
 
Notre étude cible une organisation sociotechnique pluraliste 1 , le Réseau de centres 
d’excellence ArcticNet qui, par sa dimension interdisciplinaire et interinstitutionnelle, sollicite 
la mise en place de divers accommodements sur une thématique environnementale 
controversée, celle du développement de l’Arctique canadien côtier. Notre démarche vise à 
décrire la nature des regroupements et à examiner les processus d’accommodements dans ce 
dossier à l’échelle d’une organisation universitaire médiatrice. Si cette étude prend pour cible 
ArcticNet, elle questionne toutefois deux réalités d’ensemble, à partir desquelles est construite 
cette thèse :  
1) D’un point de vue théorique, prépondérant dans cette thèse, les enjeux 
environnementaux et de développement durable s’inscrivent dans les nouvelles réalités 
de la production des connaissances portées par une coévolution entre science et 
société, contribuant à l’expansion des domaines de R&D ciblés. En d’autres termes, 
cela revient à proposer une nouvelle lecture de la société/économie de la connaissance 
qui intègre notamment des enjeux environnementaux et de développement durable; et,  
2) Un point de vue empirique, sur la base de 23 entrevues de membres de RCE ArcticNet 
présents au Québec, recueillies en 2007 et 2010 suivant une logique de témoignage 
compte tenu de difficultés rencontrées sur le terrain, qui vient illustrer certains 
éléments de formation et d’évolution d’un réseau sociotechnique intersectoriel et les 
stratégies des scientifiques dans la recherche et le développement de l’Arctique 
canadien côtier basées sur l’accommodement des parties prenantes.  
Sous la notion de société/économie de la connaissance, une transformation de la pensée 
industrielle en recherche et développement s’est transposée au sein du monde universitaire 
avec l’appui de politiques internationales et de stratégies nationales en sciences et technologie. 
L’enjeu environnemental, en particulier celui des changements climatiques dans l’Arctique 
canadien, a quant à lui inspiré au monde universitaire un nouvel espace de réflexion et de 
pratique au travers des « évaluations d’impact environnemental ». ArcticNet s’inscrit dans ces 
                                                
1 Les principales notions seront définies dans la thèse, au fur et à mesure de leur apparition.  
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nouvelles dynamiques organisationnelles de la connaissance, réunissant des chercheurs 
multidisciplinaires sur l’environnement, les gouvernements canadiens, l’industrie énergétique 
et les populations locales. La profession de chercheur n’est plus cantonnée dans l’enceinte de 
l’université, mais elle semble stimulée par de nouvelles valeurs d’autonomie et de liberté dans 
les champs traditionnels de la connaissance au travers d’une approche coévolutive avec la 
société qui l’entoure. Les besoins sociaux, les enjeux contemporains ouvrent des espaces 
d’intervention nouveaux à la science et à ses acteurs.  
 
La providence étatique qui se développe après la Seconde Guerre mondiale dans les pays 
occidentaux est apparue comme un modèle de gouvernance contractuel entre l’État et la 
société. L’ensemble du fonctionnement sociétal est alors administré par une imposante 
bureaucratie gouvernementale qui façonne aujourd’hui encore l’Occident. L’épuisement du 
système providentiel s’est progressivement fait ressentir lorsque la science fut accusée de 
manquer de légitimité, dans le contexte de la Guerre froide, et de la crise énergétique des 
années 1970 et 1990. C’est dans ce contexte que les enjeux environnementaux émergent. Une 
critique trop sévère envers l’histoire de l’État providence serait inappropriée car sans ce 
passage, la réalité d’aujourd’hui ne serait pas celle d’une société de la connaissance, fondée 
sur les institutions d’enseignement supérieur, une population professorale et étudiante 
diversifiée et en croissance.  
 
Nous débattons dans ce contexte de la professionnalisation des chercheurs universitaires, 
notamment des scientifiques de l’environnement dans un monde pluriel en termes d’acteurs, 
sources de pouvoir et de valeurs. Les fonds publics en diminution sont compensés par un 
intérêt récent de la part du secteur privé pour les institutions d’enseignement. Le programme 
des RCE fait partie de ces modèles précurseurs de gestion multipartites ou pluralistes de la 
R&D qui permettra par la même occasion au gouvernement fédéral canadien de s’immiscer 
dans les politiques d’éducation provinciales, mettant en place des plateformes sociotechniques 
sous la forme de réseaux où les chercheurs siègent dorénavant au côté des représentants 
gouvernementaux, des industriels et des groupes sociaux pour définir et orienter des enjeux 
nationaux majeurs.  
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Responsabilisation sociale, autonomie des acteurs, professionnalisation nouvelle sont autant 
de concepts nécessaires pour introduire le nouvel environnement de la recherche et du 
développement. L’Université est garante d’une large part du capital humain et matériel de la 
R&D, mais elle se positionne dorénavant dans le cadre des politiques et stratégies 
d’innovation, comme acteur parmi d’autres sur le marché controversé de la connaissance. 
L’économie de la connaissance a pris forme, au cours des dernières décennies dans le cadre 
d’une science articulant connaissances fondamentales et appliquées. Les secteurs de 
l’informatique, de la pharmaceutique, de la biotechnologie en sont l’expression par excellence, 
la « brevetisation » des découvertes est certainement le témoin de cette évolution scientifique. 
De nouveaux défis sociotechniques comme l’adaptation aux changements climatiques et la 
recherche d’une gestion durable des ressources naturelles surgissent dans le cadre de la 
société/économie de la connaissance. Écologistes, biologistes, océanographes mais également 
géographes, sociologues, anthropologues, ethnologues sont appelés désormais à éclairer les 
décisions, à user de leurs savoirs tout en assurant une production de la connaissance respectant 
les principes scientifiques fondamentaux en vue d’assurer la légitimité des interventions 
gouvernementales ou des développements industriels.    
 
Les sciences de l’environnement sont d’autant plus intéressantes qu’elles se manifestent au 
sein des départements et facultés comme des structures ouvertes d’un point de vue 
disciplinaire, articulant les sciences naturelles, le génie, les sciences sociales et humaines, pour 
certains encore fortement ancrés dans un fonctionnement et une production traditionnels de la 
science (référence au Mode 1 versus Mode 2). Les scientifiques de l’environnement sont des 
acteurs de première ligne dans la révolution écologique qui anime la société occidentale et, 
plus particulièrement, canadienne. L’Arctique qui, bien que les frontières fassent encore parler 
d’elles, ne représente pas moins la dernière « conquête » du développement, un espace révélé 
par la fonte des glaces, riche de son potentiel en hydrocarbure. Dans un contexte de 
concurrence mondiale qui rappelle à quel point l’autonomie n’a pas uniquement une 
dimension individuelle ou organisationnelle mais également, dans le cas des ressources 
énergétiques, un impact national. Cette même autonomie se conjugue encore là avec la 
responsabilité d’une gestion partagée de l’incertitude pour ne plus craindre une nouvelle crise 
de légitimité sociale.   
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De par l’étude d’un monde pluriel en termes de collaboration pour une intervention sur 
l’avenir d’un territoire et son peuple versus un secteur des sciences arctiques en besoin de 
connaissances pour la compréhension des enjeux climatiques, la complexité de notre objet 
apparaît : Sommes-nous dans un multi- ou mono-monde au regard des chercheurs 
universitaires des sciences arctiques ?  
 
Afin de rendre intelligible la coévolution actuelle qui anime et balise le RCE ArcticNet, deux 
sources ont nourri cette étude. L’une, dominante, repose sur une réflexion théorique à l’issue 
de sept années de travail de recherche et de cheminement académique (voir figure 4.2 et la 
discussion en conclusion p.425). Notons, à ce sujet, le soutien de mon directeur de thèse, 
Frédéric Lesemann, l’influence des échanges avec les membres du RICEC2, groupe de 
Réflexion intercontinentale sur la société/économie de la connaissance, mais également ma 
formation en sciences (sociales) de l’environnement à l’UQÀM et mes professeurs du 
programme de PhD en sciences humaines appliquées de l’Université de Montréal, ainsi que 
ma propre expérience professionnelle dans le domaine social et environnemental. Cette 
réflexion questionne le contexte nouveau de la recherche appliquée, l’intervention 
professionnelle qui s’y rattache dans un environnement porté par des courants précurseurs 
dans la production de la connaissance universitaire caractérisée par des relations 
interdisciplinaires et interinstitutionnelles à la base de ce que nous nommons, à titre de 
postulat épistémologique, organisation sociotechnique pluraliste. L’expérience du Canada et le 
programme des Réseaux de centres d’excellence (RCE) sont explicitement reconnus par les 
pays d’Amérique latine (Stefano, 2008 : 24), comme le produit de cette idéologie nouvelle 
dont Michael Gibbons et al. (1994) sera l’un des concepteurs. Ceci illustre l’importance de 
développer la réflexion dans ce domaine qui associe les politiques en sciences et technologie, 
la gestion institutionnelle et les sciences sociales, en particulier la sociologie. Étudier le 
programme canadien des Réseaux de centres d‘excellence et la particularité du RCE ArcticNet 
                                                
2  Créé en 2005, le RICEC regroupe, à l’initiative du Québec, plus d’une quinzaine de chercheurs du 
Québec/Canada, de la Californie, du Mexique, de la Colombie, de l’Argentine et du Brésil. Parmi les membres, 
soulignons la participation des professeurs  Monica Casalet, Frédéric Lesemann, Gabriel Yoguel, Adolfo 
Nemirovsky et des jeunes chercheurs Federico Stefano et Gabriel Vélez Cuartas. Le RICEC analyse les nouvelles 
perspectives des politiques publiques, des programmes et des projets publics/privés qui mettent en lien les 
universités, les centres de recherche, les secteurs de production et les gouvernements. 
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permet d’approfondir la perspective de ce programme dans l’association interdisciplinaire et 
interinstitutionnelle et ses pratiques au cœur du débat sur le développement de l’Arctique 
canadien et l’adaptation aux changements climatiques. L’ensemble du discours semble mettre 
la valeur sur un monde multiple tel un libre-échange de la Science, de l’Économie, du Civil et 
du Politique. Finalement ce dont nous cherchons à témoigner est l’expérience vécue par 
certains membres d’ArcticNet présents au Québec à mi- parcours (sept ans) du financement de 
ce Réseau de centres d’excellence.   
 
L’autre source se veut empirique avec une illustration du Réseau de centres d’excellence 
ArcticNet, quasi longitudinale avec le suivi d’une dizaine de nouvelles entrevues menées en 
2011 qui s’ajoutent aux 14 témoignages recueillis auprès d’ArcticNet en 2008. Le travail de 
terrain a toutefois été jugé exploratoire à la publication de mon mémoire de Maîtrise en 
sciences de l’environnement (UQÀM), intitulé L’Arctique dans l’économie du savoir et les 
stratégies d’innovation impliquant les sciences de l’environnement : le cas du Réseau de 
centres d’excellence ArcticNet (Coussot, 2008).  Le réseau ArcticNet, formé en 2003, n’est 
alors qu’au stade de structuration de ses collaborations et les projets de recherche sur la base 
de la collecte d’information. Trois ans plus tard en 2011, le RCE a évolué. Lors de cette 
deuxième série d’entrevues, l’organisation est en plein processus de publication de son 
premier rapport d’étude d’impact intégrée (stratégie IRIS). On assiste à une croissance des 
partenariats avec les communautés inuites et le secteur industriel, notamment des ressources 
énergétiques, due à la création de comités de liaison. Bien que le réseau ait progressé, la 
participation des répondants reste quant à elle restreinte - neuf nouvelles entrevues seront 
recueillies en 2011. Néanmoins, les témoignages sont suffisamment riches pour nourrir le 
débat sur la place des sciences de l’environnement dans le grand récit de la société/économie 
de la connaissance.  
 
Dans le nouveau contexte institutionnel de la recherche et du développement (R&D), l’objectif 
principal de cette thèse vise à comprendre la place du scientifique face aux impératifs 
scientifico-techniques, économiques et sociopolitiques des enjeux environnementaux. Par 
l’étude du Réseau de centres d’excellence ArcticNet, cette thèse doit être perçue 
méthodologiquement comme une illustration d’ArcticNet, terme préféré à l’étude de cas, 
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compte tenu des difficultés du terrain empirique qui ont affecté la représentativité statistique 
de l’organisation. Le travail empirique, discuté en quatrième partie (p.314) cible ainsi la 
formation du réseau sociotechnique ArcticNet et questionne la nature et les stratégies de 
consensus des universitaires dans une organisation pluraliste œuvrant pour la R&D dans les 
sciences de l’environnement.  
 
La première partie de ce document est ainsi consacrée à un travail de synthèse sur les 
nouvelles considérations sur la recherche et le développement et projette la lumière sur 
l’Université au cœur des opportunités et des contraintes contemporaines (chapitre 1) et le 
concept de société/économie de la connaissance (chapitre 2).  
 
La deuxième partie, intitulée les sciences de l’environnement, de l’incertitude à l’action fait 
suite aux nouvelles dispositions de la coévolution entre science et société en portant une 
attention particulière à l’environnement comme nouvel enjeu scientifique (chapitre 1) et le 
contexte dans lequel gravitent les sciences dans ce domaine. C’est à cette étape charnière 
qu’apparaitra la problématique d’un secteur de l’environnement au fort potentiel de 
contextualisation pour la société de la connaissance, caractérisé par une complexité politico-
institutionnelle, des impératifs pratico-économiques et des ambitions socio-scientifiques 
(chapitre 2). Les sciences de l’environnement sont aspirées dans l’entonnoir du monde 
gouvernemental fonctionnaliste donnant alors naissance à un nouvel espace d’intervention en 
R&D.  
 
La troisième partie donne lieu à un exercice de décantation dans le but d’isoler les substrats et 
les catalyseurs du Réseau de centre d’excellence ArcticNet, produit de la R&D canadienne 
en environnement. Les réalités nationales en sciences et technologie et le programme des RCE 
sont alors identifiés comme des éléments du substrat à la base de la formation du réseau 
(chapitre 1), tandis que la R&D en Arctique canadien devient le catalyseur, l’élément 
déclencheur du processus de réseautage sociotechnique environnemental (chapitre 2).  
 
Les éléments conceptuels ainsi posés, l’illustration empirique dans la perspective nouvelle 
des sciences sociales de l’environnement peut s’amorcer dans une quatrième partie. 
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L’objectif de recherche et une synthèse du contexte à l’étude sont présentés, suivis de la 
démarche de recherche, une recherche qualitative, d’induction analytique, d’étude non 
représentative d’un cas justifiant le terme d’illustration, basée sur l’analyse documentaire et 23 
entrevues semi-dirigées (Chapitre 1). Le chapitre 2 est consacré à l’analyse du travail 
empirique du RCE ArcticNet où apparaissent des rapprochements avec le travail réflexif sur 
les potentiels et les questionnements qui gravitent dans la R&D dans le domaine des sciences 
de l’environnement, analysé du point de vue des chercheurs. Cette démarche ouvre ainsi un 
espace de discussion, non pas uniquement destiné aux chercheurs en environnement, mais 
également aux gestionnaires de recherche universitaire, de politiques des sciences et 
technologie, bref, à quiconque aspire à réfléchir à la coexistence même de la science et de la 
société, enjeu même auquel sont confrontés les chercheurs dans une structure dite ouverte 
comme le Réseau de centres d’excellence ArcticNet, où le discours d’un « multi-monde » en 












Pour comprendre le nouvel environnement de la recherche et du développement, il est 
nécessaire de partir de l’institution maîtresse de la science, l’Université. Bien que longtemps 
considérée comme une « tour d’ivoire », l’Université et le monde scientifique qui la constitue 
sont devenus depuis la fin du XXe siècle des pièces centrales de l’échiquier social. Miroir de 
l’évolution, l’institution et la pratique scientifique sont dorénavant elles aussi confrontées à la 
« complexité » et à l’ « incertitude croissante » des sociétés contemporaines (Salomon in 
Nowotny et al., 2003 :5). De ces profonds changements résulte une « coévolution » sociale, 
souligne l’auteur dans la préface de Repenser la science (Nowotny et al., 2003), un ouvrage 
majeur dans la théorisation des transformations de l’université moderne 3  de recherche. 
Salomon poursuit sa définition d’une coévolution : « (…) les besoins et les aspirations de la 
société affectent désormais les orientations-mêmes de la recherche au point de changer les 
modes opératoires de la science, ses acteurs et ses lieux de recherche, et du même coup les 
modes de fonctionnement de nos sociétés, les problèmes nouveaux qu’elles affrontent et les 
réponses qu’elles leur proposent. » (Ibid.). Un bref retour sur la littérature s’impose pour 
établir tous les éléments de cette réalité d’une « coévolution » entre science et société qui 
place l’université au cœur des opportunités et contraintes contemporaines. 
 
Pour exposer les nouvelles réalités de l’université, une série d’auteurs sont présentés afin de 
rendre compte à la fois de l’évolution mais également des contradictions que suscite ce nouvel 
                                                
3 Pour reprendre l’expression de Maheu (2006).  
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environnement. Cette approche s’avère intéressante car elle revient à parler de la science à 
travers le discours de scientifiques inclus dans la dynamique actuelle. C’est d’ailleurs 
pourquoi nous abordons non pas une réalité du passé, mais bien une réalité en cours d’action 
et parlerons de contemporanéité pour souligner le caractère évolutif du sujet. Bien que de 
« grands récits » émergent déjà, ils se posent à l’heure actuelle comme les référents à des 
discussions critiques sur les liens interinstitutionnels et interpersonnels au regard de 
l’université et de la production scientifique de chaque nation. À travers l’importante littérature 
sur le sujet, notre attention s’est portée sur des écrits historiques (Merton et Schön) et plus 
contemporains (Gibbons et al.) ainsi que sur des réflexions québécoises (Maheu, Lesemann, 
Albert et Bernard). Si nous défendons ici l’actualité du sujet, un bref retour dans le passé 
s’impose néanmoins à lecture de précurseurs de cette contemporanéité de l’institution 
unversitaire comme Merton, père de la sociologie des sciences et Schön, penseur de la 
« science en action ».  
 
I. De l’université comme institution sociale à la crise de légitimité de la science 
appliquée  
 
1.1. Merton - la naissance de la sociologie des sciences 
 
La prise de conscience d’une coévolution entre science et société remonte aux origines de la 
sociologie des sciences avec Robert K. Merton, inspiré lui-même par la sociologie de Max 
Weber. L’article de Merton, Science and the Social Order, publié dans la célèbre revue 
Philosophy of Science en 1938, puis réédité en 1973 dans l’ouvrage The sociology of science : 
theorical and empirical investigations, est primordial dans la conceptualisation de l’influence 
des conditions culturelles sur la pratique scientifique. Merton entend poursuivre la pensée de 
Max Weber, à laquelle s’ajoute, l’idée d’un ordre social, une influence évidente de Talcott 
Parsons, autre penseur auquel nous devrons faire écho dans cette thèse. Dès l’introduction, 
Merton défait les croyances d’une science totalement imperméable aux influences culturelles 
et aux intérêts contemporains :   
« Forty-three years ago Max Weber observed  «the belief in the value of scientific truth 
is not derived from nature but is a product of definite cultures. » (Weber, 1922) We may 
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now add : and this belief is readily transmuted into doubt or disbelief. The persistent 
development of science occur only in societies of a certain order, subject to a peculiar 
complex of tacit presuppositions and institutional constraints. What is for us a normal 
phenomenon which demands no explanation and secures many « self-evident » cultural 
values, has been in other times and still is in many places abnormal and infrequent. The 
continuity of science requires the active participation of interested and capable persons 
in scientific pursuits. The support of science is assured only by appropriate cultural 
conditions. It is, then, important to examine those controls, which motivate scientific 
careers, which select and give prestige to certain scientific disciplines and reject or blur 
others. It will become evident that changes in institutional structure may curtail, modify 
or possibly prevent the pursuit of science. » (Merton, 1973 : 254)   
 
La discussion gravite autour de l’ascension du nazisme en Allemagne et de l’impact d’un État 
totalitaire sur la pratique scientifique qui, nous le savons aujourd’hui, a été sans précédent 
dans l’histoire de l’avancement de la recherche et du développement. En questionnant les 
pressions sociales qui confrontent l’autonomie de la science, Merton sera un des premiers à 
définir la science comme institution sociale et à questionner sa place dans la contemporanéité 
des enjeux sociaux.  
 
Il faudra attendre les écrits de Schön dans The Reflexive Practitioner : How Professional 
Think in Action publié en 19824 pour reprendre le cours de l’histoire des sciences et des 
technologies, en positionnant la science, avant tout, comme une profession et le scientifique, 
comme un praticien de la connaissance. Selon l’auteur, il faut revenir aux origines de la 
science appliquée pour comprendre les influences qui ont conduit les universités au cours de la 
seconde moitié du XXe siècle à former les chercheurs et étudiants à devenir des professionnels 
de la connaissance « appliquée aux problèmes instrumentaux de la pratique » (Schön, 
1994 :55). L’objectif des travaux de Schön, lui-même au cours de sa carrière5 en tant que 
consultant, analyste politique, urbaniste et professeur au Massachussetts Institut of 
Technology (Id. :vii), se base sur ce constat majeur à propos de la réalité des universités : 
«J’en suis venu à la conviction que les universités ne se consacrent pas à l’élaboration et 
à la transmission d’un savoir fondamental en général. Ce sont des institutions qui 
adoptent en grande partie une épistémologie particulière, une vision tronquée de la 
                                                
4 Traduit en français en 1994.  
5 Sur la carrière de D.A. Schön : Smith, M. K. (2001, 2011). « Donald Schön: learning, reflection and change », 
the encyclopedia of informal education. [http://www.infed.org/thinkers/et-schon.htm. Consulté : 10.03.2013] 
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connaissance, nourrie par un manque d’attention sélective à la compétence pratique et à 
l’art du professionnel. » (Schön, 1994 : 17)  
 
1.2. Schön - L’épistémologie positiviste de la science appliquée 
 
Schön rédige cette préface en 1982. Dans sa première partie, davantage conceptuelle et, plus 
précisément, le chapitre 2 intitulé « De la science appliquée à la démarche réflexive de l’agir 
professionnel », l’auteur surprend en dénonçant l’héritage positiviste de la science appliquée, 
cette « puissante doctrine philosophique », « née au dix-neuvième siècle », nourrie par 
l’ambition de  « mettre les découvertes des sciences et de la technologie au service du bien-
être de l’humanité » (Schön, 1994 :55-56). L’impact de la pensée positiviste à prime abord 
peut paraître bénin de par son ambition, mais les conséquences sont pourtant au cœur de 
l’évolution de la recherche et du développement actuels, du rapprochement entre les 
universités et les institutions, publiques comme privées, l’évolution même de ce que nous 
connaissons aujourd’hui au sein de l’université.  
 
Schön poursuit : « La science appliquée constitue l’épistémologie positiviste de la pratique. À 
la fin du XIXe siècle, époque où le positivisme connaîtra son heure de gloire, elle 
s’institutionnalise dans nos universités modernes ainsi que dans les écoles professionnelles 
qui, dans les premières décennies de notre siècle, se tailleront une place de choix au sein 
même des universités. » (Ibid.). L’ère de l’industrialisation a parallèlement fortement 
contribué à cette idéologie d’une science « toute-puissante », où « l’humanité progresserait si 
on exploitait la science en faveur d’une technologie qu’on mettrait au service de l’humanité. » 
(Id.:56). Les professions comme l’ingénierie, la médecine abondent et deviennent « les 
principaux agents de l’avènement de l’ère technologique » (Ibid.). L’auteur rappelle à ce sujet 
les trois principales doctrines du positivisme d’Auguste Comte.  
« La première s’appuie sur la conviction que l’empirisme n’est pas qu’une forme de 
connaissance mais qu’il est le seul à offrir une source de savoir positif. La seconde part 
de l’intention de débarrasser l’esprit des hommes du mysticisme, de la superstition et des 
autres formes de pseudo-savoir. Enfin, la troisième montre une volonté d’étendre à toute 
la société humaine la connaissance scientifique et le contrôle technologique, c’est à dire, 
comme le dit Auguste Comte, de parvenir à une technologie qui ne soit plus 
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« exclusivement géométrique, mécanique ou chimique mais aussi et avant tout politique 
et morale »6» (Schön, 1994 : 57)  
 
1.3. L’influence du modèle universitaire d’Humboldt en Amérique du Nord 
 
C’est en Allemagne tout d’abord que l’université moderne apparaît dès 1810 sous l’éminent 
Wilhelm von Humboldt, fondateur de l’Université Humboldt de Berlin, prônant alors l’unité et 
la confrontation entre les disciplines, entre les professeurs et les étudiants, entre la recherche et 
l’enseignement (Clark B., 1995 : 19-37). Tout au long du XIXe et  XXe, de nombreux 
étudiants Américains viendront se perfectionner dans les universités allemandes, jusqu’à ce 
que le concept s’établisse au sein de l’Université John Hopkins (Baltimore, Maryland, USA), 
après la guerre civile (Shils, 1978 :171 in Schön, 1994 :59).  Dans le contexte affranchi du 
continent américain, l’université s’est alors, plus que nulle autre en Occident, « livrée à 
l’entreprise scientifique, à l’esprit de l’ère technologique et au positivisme » soutient l’auteur 
(Id. :59), laissant l’idéaltype universitaire humboldien se répandre à travers le continent.  
« Le savoir qui était recherché, était le savoir séculier qui continuait la mission du savoir 
sacré, le complétait, y conduisait ou le remplaçait ; on croyait que le savoir fondamental 
systématiquement acquis représentait, d’une certaine façon, un pas vers la rédemption. 
Ce type de connaissance laissait entrevoir la possibilité de transformer la vie en 
améliorant le contrôle de l’homme sur les ressources de la nature et sur les forces qui 
affaiblissent son corps ; il offrait l’espérance d’une meilleure compréhension de la 
société, ce qui, croyait-on, conduirait à son amélioration. » (Shils, 1978 : 173 in Schön, 
1993 : 60).  
 
 
1.4. Le projet de Thorsten Veblen : hiérarchisation entre université et société à l’ère 
technologique 
 
Un autre élément de l’histoire des sciences appliquées vient néanmoins s’ajouter pour garantir 
la fonctionnalité de la pratique universitaire. Thorsten Veblen7, tenant des économistes 
institutionnalistes dont l’apogée remonte à la période du New Deal entre 1920 et 1930 aux 
États-Unis, aurait largement contribué à l’épistémologie positiviste par l’expression des 
                                                
6 Comte, Auguste, cité par Jürgen Habermas, Knowledge and Human Interests (Boston : Beacon Press, 1968, p. 
77, cité par Schön (1994 : 57) 
7 Veblen, Thorsten, The Higher Learning in America. Première édition 1918 (New York, Hill and Wang, 1968),  
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« idées normatives sur le partage des tâches entre l’université et les professions. » (Schön, 
1993 :60). En proclamant le statut supérieur de l’université par rapport aux écoles 
professionnelles et sa contribution « aux seules disciplines qui permettent d’acquérir de 
l’efficacité dans la poursuite du savoir », il est dorénavant reconnu que « les professions 
devront confier leurs problèmes de pratique professionnelle à l’université» (Id. :61). De cette 
hiérarchisation des savoirs, il résulte une division du travail dans l’application des 
connaissances : les uns (universitaires) idéalisent, théorisent tandis que les autres 
(professionnels) appliquent. C’est de cette normalisation positiviste que nait la dichotomie que 
nous connaissons encore aujourd’hui entre « fondamental » et « appliqué », entre recherche et 
développement (Id. : 62).  
 
Ces éléments sur l’origine positiviste de la science appliquée jusqu’à la distanciation entre 
universitaires et professionnels, entre recherche et développement, vont jouer un rôle 
déterminant lorsqu’éclate la Seconde Guerre Mondiale. Schön (Ibid.) parle alors d’un «virage 
décisif », « ce conflit permet à la technologie de profiter de la recherche scientifique plus 
qu’elle n’avait jamais pu le faire auparavant ».  L’auteur témoigne à ce sujet de la création du 
« premier institut d’envergure nationale en recherche et développement, la National Research 
and Development Corporation », créé par Vanevar Bush. Il cite également à titre d’exemple la 
collaboration entre Américains et Britanniques dans le repérage des sous-marins et le 
dépistage des bombes qui implique la recherche en mathématiques appliquées. C’est dans ce 
contexte qu’apparaît également « une nouvelle discipline, la recherche opérationnelle » et le 
projet Manhattan sur la bombe atomique, « preuve par excellence qu’une technologie 
scientifique peut être mise au service de la nation » et « que la recherche fondamentale peut 
servir de base à la pratique professionnelle » (Schön, 1993 :63). Nous entrons alors dans l’ère 
des subventions gouvernementales à la recherche et au développement et les États-Unis seront 
les pionniers dans le domaine comme en atteste la prolifération d’instituts nationaux de 
recherche en association avec les universités. La Guerre froide ne fera qu’accroître cet 
engouement pour les investissements nationaux en recherche et technologie aux États-Unis et, 




1.5. La crise de légitimité des professionnels de la science 
 
Schön fait état, entre 1963 et 1982, d’une prise de conscience progressive par le public et les 
professionnels « des limites et des défauts des professions ». Nous entrons, selon l’auteur, 
argument qui marque toute l’ampleur de son œuvre, dans « une crise de  légitimité lorsqu’on 
constate qu’elles [les professions] ne réussissent pas à respecter leurs propres normes et 
qu’elles sont incapables d’aider la société à atteindre ses objectifs et à résoudre ses problèmes. 
On comprend aussi de plus en plus combien certains phénomènes ont un rôle à jouer dans la 
pratique proprement dite, des phénomènes comme la complexité, l’incertitude, l’instabilité, la 
singularité et le conflit des valeurs, et qui ne correspondent pas au modèle de la science 
appliquée.» (Schön, 1993 : 65).  
 
Cette crise met en cause principalement la scission des activités entre universitaires et 
professionnels, entre recherche et application. Les professionnels, dans l’expansion d’un 
monde complexifié et intersectoriel, se retrouvent dans des situations qui dépassent leurs 
aptitudes techniques. C’est la prise de conscience finalement du processus de la résolution de 
problèmes qui constitue, pour l’auteur, « la pièce angulaire de leur pratique » (Id. : 66). En 
s’attelant à résoudre les problèmes, motivés par des ambitions décisionnelles, les 
professionnels ont mis de côté « la façon de les poser » (Ibid., en italique dans le texte).  
« Ils [les professionnels] en viennent actuellement [nous sommes en 1982 lorsque Schön 
publie son ouvrage] à reconnaître que, bien que la position du problème soit une 
condition nécessaire à sa résolution technique, elle n’est pas, en soi un problème 
technique. Poser un problème, c’est choisir les « éléments » de la situation qu’on va 
retenir, établir les limites de l’attention qu’on va y consacrer et lui imposer une 
cohérence qui permet de dire ce qui ne va pas et dans quelle direction il faut aller pour 
corriger la situation. C’est un processus qui consiste à désigner les points sur lesquels 
porter son attention et dresser le contexte dans lequel on s’en occupera. […] 
 
En science appliquée, tout dépend de l’entente établie quand on décide des buts à 
atteindre. Si ces derniers sont stables et précis, la décision d’agir peut se présenter sous 
forme d’un problème instrumental. Mais s’ils sont confus et conflictuels, alors on ne 
peut même pas déjà parler de « problème » à résoudre. Un conflit sur les buts ne peut 
être résolu par l’usage des techniques issues de la recherche appliquée. C’est plutôt par 
la structuration de la situation problématique qu’on peut organiser et clarifier à la fois les 
fins à poursuivre et les moyens possibles pour les atteindre, et il ne s’agit pas d’un 
processus technique. » (Schön, 1993 : 66-67). 
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Bien que l’auteur cible la crise de légitimité au niveau des professionnels dans le processus de 
résolution de problème, la crise affecte également l’université, institution responsable de la 
formation des professionnels.  L’enseignement « de la rigueur ou de la pertinence » (Ibid.) tel 
que professé dans la perspective positiviste est assujetti au dilemme de la recherche et du 
développement. À titre d’exemples, voici quelques situations qu’entrainent ce dilemme. 
« Les technologies médicales, la dialyse rénale par exemple, exigent des mises de fonds 
beaucoup plus importantes que celles que la nation tout entière est prête à débloquer 
pour les soins médicaux. L’ingénierie qui, lorsqu’on la voit sous son seul angle 
technique, semble user de procédés tout aussi élégants que puissants, peut faire courir 
des risques inacceptables à l’environnement et à l’humanité tout entière. Prenons enfin le 
cas de l’agriculture industrielle à grande échelle qui détruit l’économie paysanne des 
pays en voie de développement. Comment les professionnels devraient-ils tenir compte 
de tels problèmes ? » (Schön, 1994 : 68)  
 
Le dictat, défendu pendant plus d’un siècle, d’une science pure et intouchable s’est confronté, 
par ses propres convictions « modernes » du contrôle sur la Nature, aux vicissitudes du monde 
social dans ses réalisations. L’œuvre de Schön se poursuit dans l’analyse approfondie de 
divers secteurs professionnels tels que le génie, l’architecture, la gestion, la psychothérapie et 
l’urbanisme. Nous limiterons toutefois notre analyse de la pensée de l’auteur à ce dernier 
point, celui d’une prise de conscience, dans le courant des années 1990, des limites de 
l’épistémologie positiviste de la recherche appliquée et des institutions scientifiques qui s’y 
rattachent. Des parallèles seront établis plus loin dans cette thèse avec l’évolution de la 
société/économie de la connaissance (Partie 1, chapitre 2) et les sciences de l’environnement 
(Partie 2, chapitre 2) dans ce contexte académique. Nous préférons à ce stade poursuivre notre 
analyse sur l’un des plus important « récit » visant à rétablir la légitimité de la science et de 
son institution. 
 
II. Gibbons et al., une science repensée8   
 
                                                
8 Le titre de cette section est inspiré de l’ouvrage Re-thinking science : Knowledge and the public in an age of 
uncertainty publié en 2001 par H. Nowotny, P. Scott et M. Gibbons (Blackwell) et traduit en français en 2003.  
Cet ouvrage est un essai complémentaire à la suite des critiques qui ont suivi le premier ouvrage de  Gibbons, 
Limoges, Nowotny, Schwartman, Scott et Trow (1994) intitulé The new production of knowledge : The dynamics 
of science and research in contenporary societies (Sage publications, 1994).  
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De la crise de légitimité de la science et des professionnels de la science nait dans le courant 
des années 1990 un nouvel environnement institutionnel, qualifié par Gibbons et al. de 
« Mode 2 » de la production scientifique, rompant la dichotomie entre la recherche et le 
développement social pour laisser place à la « contextualisation » et la 
« socialisation croissante des connaissances » (Gibbons et al., 1994 ; Nowotny et  al.,2003 : 
13). « By contrast with traditional knowledge, which we will call Mode 1, generated within a 
disciplinary, primarily cognitive context, Mode 2 knowledge is created in broader, 
transdisciplinary social and economic contexts. » (Gibbons et al., 1994 : 1). Sous le Mode 2, la 
recherche « transdisciplinaire », réalisée en vue d’être utilisée par la société, soutient un effort 
dynamique de  cumul des disciplines à la suite d’une négociation continue entre des acteurs 
aux expériences variées. Elle présuppose dès lors un « contexte d’application » flexible, 
transcendant les frontières institutionnelles. La nouvelle production de la connaissance, de par 
son caractère hétérogène, se déroule dans divers lieux, souvent non académiques. Les 
conditions de production requièrent une plus grande responsabilité sociale car les chercheurs 
sont davantage en contact avec divers groupes sociaux de la société. L’évaluation par divers 
intérêts intellectuels, sociaux, économiques et politiques remplacerait la traditionnelle 
évaluation par les pairs (Id. : 7-16). Godin et Trépanier (2000) dans leur analyse de la théorie 
de Gibbons et al. ont proposé un tableau comparatif et récapitulatif de cette évolution de la 
production de la connaissance (tableau 1.1).  
 
Tableau 1.1 The New Production of Knowledge (Gibbons et al, 1994)    
 




2.1. Une science de Mode 2 pour une société en Mode 2 
 
Avant d’aller plus loin sur les caractéristiques et conséquences institutionnelles du Mode 2, il 
importe, dans la continuité des travaux de Schön, d’apporter quelques précisions contextuelles 
et historiques de l’avènement du Mode 2 qui nourriront les discussions ultérieures, notamment 
relatives aux questions environnementales. On ne peut en effet concevoir « une science de 
Mode 2 » sans une « société de Mode 2 » (Nowotny et al., 2003 : 13). Pour les auteurs de cette 
nouvelle terminologie associés à la production scientifique, les signes du basculement 
épistémologique se situent autour de deux événements :  
« D’abord, la crise du pétrole de 1973-1975 : elle souligna, sans signe annonciateur ou 
avertissement, la vulnérabilité de la société technologique hautement industrialisée aux 
changements soudains de son environnement politique et naturel ». (Id. : 21) ;  
 
Le second évènement, tout aussi inattendu, advint quinze ans plus tard, en 1989, avec la 
chute des régimes communistes et la fin de la guerre froide (Id. : 23). […] La montée du 
post-modernisme est donc porteuse d’une crise de la légitimité sociale et de  l’autorité 
méthodologique, épistémologique et même normative – crise que certains préfèrent 
considérer comme une opportunité. » (Id. : 25).  
 
Cette dernière idée fait ainsi écho aux propos de Schön sur la crise de légitimité de la science 
et des professionnels. Si ces évènements permettent de situer ce que nous appelons le 
basculement épistémologique de la science, ils n’expliquent pas, néanmoins, toutes les 
conditions qui ont permis l’expansion d’un Mode 2.  
 
Cette nouvelle évolution de la production de la connaissance a en effet été rendue possible 
grâce à deux phénomènes : la « massification de l’éducation » qui a suivi les années 1950 
(Gibbons et al., 1994 : chapitre 3) et l’apparition des technologies de l’information et des 
communications (TIC) (Gibbons et al., 1994 : chapitre 5). La massification de l’éducation 
s’explique quand à elle par l’augmentation du nombre de diplômés et d’institutions de 
recherche, ainsi que l’expansion de la demande en personnels hautement qualifiés dans les 
sphères gouvernementales et industrielles. Associés à ce phénomène, les TIC ont généré à la 
fois l’expansion sociale de la connaissance et la communication entre les divers acteurs des 
sociétés industrialisées jusqu’ici divisés, porteurs également du nouveau sens donné au 
phénomène de mondialisation ou « globalisation ». Ces éléments de la « postmodernité », tels 
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que définis par Gibbons et al., ont développé une masse critique sociale plus importante et 
redéfissent dès lors la notion d’ « excellence » à travers la recherche transdisciplinaire, 
l’importance du « contrôle de qualité » et de la pertinence sociale dans la production de la 
science (Id. : chapitre 1).   
 
La connaissance est ainsi devenue une source cruciale de « compétition et de coopération » 
internationale qui nécessite une réorganisation institutionnelle majeure. Le Mode 2 a engendré 
la « multifonctionnalité » des institutions scientifiques (publiques comme privées) devenues à 
la fois centres de formation, de recherche et de production, et sur lesquelles repose dorénavant 
un poids politique, administratif et décisionnel important associé aux risques potentiels du 
développement technologique. Les nouveaux gestionnaires de la science subissent en 
contrepartie les inconvénients du monde entrepreneurial, à savoir « la course à la 
productivité ». Les auteurs prônent ainsi une réadaptation des politiques scientifiques, que l’on 
voit dorénavant associées à la notion de stratégie d’innovation et aux principes de base du 
Mode 2 : réflexivité, transdisciplinarité et hétérogénéité. « This [new style of management] 
requires new approaches to creativity, strategies for preserving and increasing the 
permeability of institutions, for designing and intensifying interlinkages among them, for 
managing flux rather than administering institutions old and new. » (Id.: 163).  
 
2.2. Repenser la science (Nowotny et al., 2003) et compléments théoriques  
 
L’ouvrage Repenser la science (Nowotny et al., 2003) apportera quelques compléments à la 
première version sur le Mode 2 publiée en 1994. Nowotny et al. (2003 :14) précisent 
notamment ce qu’ils entendent par l’ « hétérogénéité » et l’ « interdépendance » entre la 
science et « les autres sphères de la société, de la culture et (tout particulièrement) de 
l’économie ». Les auteurs s’inspirent des travaux de Bruno Latour : 
« Ce n’était pas une affirmation très hardie. Bien d’autres auteurs ont révélé que 
l’hétérogénéité et l’interdépendance ont toujours été des caractéristiques de la science, 
du point de vue de son organisation sociale en tout premier lieu, mais aussi dans ses 
aspects épistémologiques et méthodologiques où son autonomie n’a été préservée que de 
manière précaire et contingente et n’a jamais été incontestée. Bruno Latour a évoqué 
récemment dans un essai publié par Science la transition d’une culture de la « science » 
à une culture de la « recherche » au cours des 150 dernières années : «  La science est 
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certitude, la recherche est incertitude. La science est censée être froide, directe et 
détachée. La recherche est chaude, absorbante et risquée. La science met un terme aux 
enfantillages des disputes humaines. La recherche engendre des controverses. La science 
conduit à l’objectivité en échappant autant que possible aux contraintes de l’idéologie, 
des passions et des émotions. La recherche s’en nourrit pour rendre familiers les sujets 
dont elle traite. » (Latour 1998 : 209 in Nowotny et al., 2003 : 14).  
 
Les nouvelles dispositions de la science à répondre aux attentes et priorités de la société, 
autrement dit, à une contextualisation « plus explicite, délibérée et contrôlée », et, 
réciproquement, les nouveaux engagements de la société à fournir des ressources 
supplémentaires, en termes de chercheurs et d’investissement, résultent en une « refonte 
institutionnelle de la production de connaissances » (Id. :99). Les auteurs reconnaissent 
toutefois que «l’innovation n’est pas un processus aléatoire, elle est déterminée par l’histoire 
et les institutions, et entretenue (ou l’inverse) par un large éventail de mécanismes sociaux, 
culturels, politiques et économiques.  La contextualisation de la production de connaissances 
scientifiques se nourrit de cette combinaison croisée de stratégies d’investissement, de talents 
et de compétences scientifiques et technologiques, d’incitations fiscales, de régulations ou 
dérégulations gouvernementales, de jeunes pousses commerciales qui réussissent ou échouent 
et de la dynamique du processus d’innovation en tant que tel. » (Id. : 103).  
 
Dans ce contexte institutionnel appelé à se transformer, Nowotny et al. (2003 : 117) 
questionnent la place des universités. Si leur responsabilité dans la formation des « élites 
scientifiques et techniques » demeure essentielle à l’exigence scientifique de la société du 
Mode 2, l’université est toutefois confrontée au « développement de l’enseignement supérieur 
de masse, inspiré par la démocratisation et les besoins économiques ». Ces mêmes éléments 
vont parallèlement favoriser la multiplication des systèmes d’enseignement supérieur avec 
notamment, l’expansion dans le paysage institutionnel scientifique, des écoles professionnelles 
et technologiques. Par ailleurs, d’autres organisations – laboratoires publics, laboratoires 
industriels, etc. - accroissent leur potentiel dans le champ de la R&D, amenant les universités à 
développer des liens  avec ces acteurs. « Il n’en reste pas moins, soulignent les auteurs, que 
ces évolutions faisaient entrer les universités dans un monde tourmenté et travaillé par les 
tensions sociales, mettant ainsi en question les frontières qui en isolaient naguère les 
institutions d’enseignement supérieur. » (Id. : 118).  
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L’université du Mode 2 est ainsi prise dans le dilemme entre la préservation de 
« l’« excellence » scientifique, la productivité de la recherche et sa pertinence vis-à-vis des 
objectifs socio-économiques assignés à l’effort de R&D » (Ibid; entre guillemets dans le 
texte). Les auteurs rapporteront d’ailleurs que l’incursion de la recherche dans « toute une 
nouvelle gamme d’activités sociales, économiques et même culturelles », caractérisée par le 
Mode 2, constitue « la nouvelle « économie de la connaissance » » (Id. : 119). « La recherche 
n’est qu’un ingrédient auquel s’ajoutent toutes les formes contextualisées qui y sont liées, 
comme l’enseignement et la formation, la diffusion et même la vulgarisation – toutes 
essentielles, et parmi lesquelles la recherche ne peut plus revendiquer une place 
nécessairement privilégiée. » (Ibid.). La coévolution est perçue par l’université à la fois 
comme « une opportunité et une nécessité », pour pouvoir revendiquer ses valeurs, son 
autorité, la « cohérence de sa gestion », tout d’abord sur la scène socio-économique, puis 
culturelle et politique. Le Mode 2 l’incite également « sur la voie de la 
désinstitutionalisation ». En témoignent le développement des universités d’entreprises, des 
universités virtuelles mais également le réseautage de la connaissance, des chercheurs et des 
étudiants rendu possible grâce aux TIC (Id. : 119-120). Finalement, selon Nowotny et al. , 
« une université de Mode 2 devra conjuguer la solidité avec l’adaptabilité. » (Id. : 120).  
« L’université a toujours un rôle essentiel dans une société de Mode 2. D’abord, parce 
qu’il lui revient, dans la plupart des pays de délivrer des diplômes qui restent importants. 
Ensuite, parce qu’elle reste le lieu le plus important pour la consolidation, la stabilisation 
et (en un sens) l’institutionnalisation des avancées de la connaissance – tâche qui 
acquiert une importance encore plus grande dans une société très volatile. » (Ibid.).  
  
The New Production of Knowledge et Re-thinking Science sont reconnus par les pairs comme 
la « charte et le manisfeste d’un groupe » (Shinn, 2002 :22), dont la portée  politique a laissé 
des traces, comme nous le verrons plus loin (partie 1, chapitre 2) tant à l’échelle internationale 
que canadienne. « Bon nombre voient dans cette approche une sorte de passe-partout, une 
potion magique pour résoudre tout un éventail de problèmes » (Id : 29). Les auteurs du Mode 
2 n’ont pas fait le choix de préciser une méthodologie ou un programme spécifique pour les 
universités. Ils ne posent pas non plus de « conditions limites », préférant l’expression d’une 
rhétorique sur les transformations sociales qui entourent la science. Il importe donc 
d’examiner la situation des universités d’un point de vue davantage empirique sur les enjeux 
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de la coévolution, à travers des auteurs au cœur de cette mouvance comme Louis Maheu, 
professeur en sociologie, ancien Doyen de la Faculté des études supérieures de l’Université de 
Montréal ainsi que le point de vue de chercheurs au Québec.  
 
III. Les enjeux de l’université moderne de recherche, points de vue du Québec  
 
Il ne fait aucun doute pour Louis Maheu9 que l’ « université moderne de recherche», pour 
reprendre l’expression de l’auteur, s’inscrit, dès 1990 dans un « nouveau mode d’insertion 
dans le complexe économique et politique de chaque nation »  (Rocher, 1990 : 184 in Maheu, 
2006 : 205).  À titre d’exemple pour le Québec, la Commission Parent marque cette 
restructuration massive et « genrée », disciplinaire et professionnelle vers « la démocratisation 
des universités » (Maheu, 2006 : 207). L’auteur poursuit sur l’irruption de l’université dans le 
développement économique national : 
« L’université est un facteur de développement économique de la nation à double titre. 
Non seulement est-elle un creuset stratégique pour la formation du personnel hautement 
qualifié, mais encore la vocation de recherche de l’université devient-elle de plus en plus 
une mission économique. L’université est donc centrale à la nouvelle économie, 
l’économie dite du savoir [nous préférons le terme économie de la connaissance]. Dans 
pareil contexte économique, lequel est indissociable d’éléments structurels relevant de 
l’internationalisation des échanges et rapports sociaux, des forces économiques et 
politiques ont un impact majeur sur l’institution universitaire. » (Ibid.).  
 
L’université moderne est dorénavant orientée vers de nouvelles missions souvent 
contradictoires et utopiques, reconnaît Maheu. « L’université doit se tenir entre l’engagement 
et la liberté, entre l’acceptation de sa fonction économique et la liberté de l’esprit » (Id. : 209). 
Le développement de l’université moderne repose sur la valorisation du « principe d’unité 
entre recherche et enseignement », plutôt que sur un système magistral (Ibid.). La formation 
de la main-d’œuvre qualifiée et la production de nouveaux savoirs sont utiles au 
                                                
9 Notre analyse se base sur le texte « L’Université moderne et la société des connaissances » de Louis Maheu, 
paru dans l’ouvrage Sociologie et société québécoise : présences de Guy Rocher, sous la direction de C. Saint-
Pierre et J-P. Warren (Montréal : Les Presses de l’Université de Montréal, 2007, 203-229). Le sociologie Guy 
Rocher, lui-même professeur émérite de cette Université a joué un rôle exceptionnel au Québec étant non 
seulement l’un des pères fondateurs de la sociologie au Québec, mais un acteur central de la « Révolution 
tranquille » des années soixante, un intellectuel engagé qui, depuis 60 ans, défend la nécessaire autonomie du 
savoir face au politique et une université en prise avec sa société, mais radicalement indépendante dans les 
processus de production des connaissances.  
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développement, au mieux être et à la liberté d’expression « créative et critique » des 
démocraties (Id. :210). Ce privilège donné aux universités inspire davantage les idéaux nord-
américains qu’européens. Maheu confirme les propos de Schön et l’« idéaltype » d’Humboldt, 
comme référence nationale des États-Unis et du Canada. Les institutions nord-américaines, 
sous la pression des fondations, abolissent les guildes académiques, selon l’auteur, et 
favorisent les modèles de carrières professionnelles à travers l’articulation échelonnée de 
cycles d’étude. L’université qui bénéficie de sources publiques et étatiques a progressivement 
reçu l’appui de dons privés. Aux États-Unis, les politiques d’innovation scientifique et 
technologique se sont avérées de « puissants atouts » pour le développement socio-
économique du pays (Geiger, 2004 : 180 ; Maheu, 2006 : 214). L’université moderne est un 
concept complexe, au cœur d’une « contradiction fondamentale », poursuit l’auteur.  
« Une contradiction qui oppose, d’un côté, la demande utilitaire et le pragmatisme que 
manifestent de multiples interlocuteurs, l’État, l’entreprise, les étudiants et leurs parents, 
voire l’opinion publique. Et de l’autre côté, la mission intellectuelle, l’exigeante activité 
de l’intelligence sous toutes ses formes, y compris l’analyse critique, au service 
desquelles devrait absolument être l’université. » (Maheu, 2006 : 210).  
 
3.1. Les enjeux de la différenciation de l’université moderne de recherche  
 
De ses recherches, Maheu constate toutefois qu’il existe un revers de la médaille au modèle 
d’université moderne de recherche. L’auteur parle, tout particulièrement, des « enjeux de la 
différenciation » (Ibid.) entre universités. Les nouvelles réalités institutionnelles engendrent 
une forte concentration de population universitaire, particulièrement doctorale, dans les grands 
centres urbains, provoquant une centralité des connaissances et des impacts structurants, 
fonctionnels et géographiques importants. La situation au Canada illustre bien cette 
différenciation d’une université à l’autre.  
«Sont actives présentement au Canada plus de 90 universités et seulement six des 48 
universités canadiennes qui ont enregistré quelques étudiants au doctorat en 2003, dernière 
année pour laquelle de telles données sont disponibles, regroupent plus de 50% des 
inscriptions totales de ce niveau de formation. Dit autrement : seulement 6 % de toutes les 
institutions canadiennes reçoivent plus de la moitié des effectifs doctoraux canadiens. Et 11 
institutions, soit à peine 12 % de toutes les universités canadiennes, concentrent en leurs 
murs plus de 66 % de toutes les inscriptions doctorales. […] 
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Plusieurs de ces universités sont de fait membres du Groupe des 10 universités canadiennes, 
dit G-10, les plus intensives en recherche. Ces universités sont concentrées dans un nombre 
limité de provinces et dans d’importants centres urbains. Le Québec, par exemple, regroupe 
régulièrement trois de ces universités tant pour les inscriptions que pour les diplômes 
conférés au niveau doctoral. Une quatrième et relativement nouvelle institution regroupe 
aussi un bon nombre d’inscriptions, bien qu’elle n’atteigne pas encore un nombre de 
diplômes conférés la classant définitivement parmi les principales institutions canadiennes 
pour la formation doctorale.» (Id. : 215-216) 
 
Maheu constate également une « concentration similaire (…) quant aux diplômes conférés » à 
l’origine d’une autre « différenciation verticale au sein d’une institution donnée ». Cette 
différenciation interne est instituée dans l’organisation académique « au moyen de la Faculté 
des études supérieures » ou « Graduate School » (Ibid.), régissant les activités du corps 
étudiant et professoral supérieur. L’université moderne de recherche marginalise et hiérarchise 
ainsi les individus et les institutions qui rationalisent davantage la production des 
connaissances et/ou entretiennent des partenariats publics-privés. La collaboration associée à 
la compétition permet certes d’accroître la qualité des connaissances, mais cette ambivalence 
soulève des enjeux de hiérarchisation, de stratification et de centralisation des connaissances, 
des individus et des ressources. Le Mode 2 se pose en référent normatif dominant en 
Amérique du Nord et comme tout idéal, il ne peut être entièrement matérialisé.  
 
3.2. L’université, nouvelle « agency » étatique 
 
L’université est devenue, par son leadership institutionnel, une « agency », concept que Maheu 
(2006 :217) emprunte à Giddens (1984), défini par l’autonomie d’action d’une institution qui 
« découle de sa capacité organisationnelle à bien gérer ses rapports » avec l’État et les 
ministères (Maheu, 2006 :217). Le début du 20e siècle a été marqué d’ailleurs par un 
accroissement des investissements étatiques dans l’enseignement et la recherche supérieurs au 
moyen de diverses stratégies d’innovation, créant de nouveaux champs d’intervention 
politique. Au Canada, ces nouveaux espaces sont d’ailleurs largement exploités comme moyen 
d’intrusion du palier fédéral dans le provincial, dans une réciproque compétition de la 
« politique de la connaissance ». À titre d’exemple des diverses initiatives fédérales, notons 
ces quelques réalisations récentes : « le renforcement des politiques de création de centres et 
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réseaux d’excellence; la mise sur pied de Fondations pour supporter l’innovation et 
l’accessibilité à la formation universitaire; la transformation et le renforcement des agences 
subventionnaires fédérales de la recherche; l’implantation de chaires d’excellence dans les 
universités canadiennes au prorata de leurs performances institutionnelles en recherche des 
dernières années (Cameron, 2004 ; Prichard, 2000 in Ibid.). Puis s’ajoute en 2002, la 
production de deux documents10 précisant la stratégie d’innovation du gouvernement fédéral 
et ouvrant de nouvelles opportunités structurelles majeures pour l’université compréhensive 
fortement engagée en recherche. » (Ibid.).  
 
Ces derniers faits de nature politique montrent que le fonctionnement et le développement de 
l’université dépendent de son accès aux divers ensembles de ressources, décrits par l’auteur 
comme « des rapports de marché médiatisés (…) par l’État » (Id. : 218). Autres éléments 
distinctifs pour faciliter l’adhésion à ce marché de la connaissance : « la réputation et le 
prestige institutionnel ». (Ibid.)  Les garanties de cette distinction se traduisent tout d’abord 
dans le recrutement d’une population étudiante, locale comme internationale, dotée d’un fort 
engagement à la recherche ; nombreux sont les programmes d’étude de cycles supérieurs qui 
acceptent les candidats au préalable engagés dans des réseaux de recherche. La réputation est 
également assurée par  le recrutement des meilleurs professeurs ainsi que de professionnels de 
la gestion. L’affirmation institutionnelle, dont dépend l’accès de l’université aux éléments du 
marché de la connaissance, est donc garantie par la quantité et la qualité d’une main d’œuvre 
de la connaissance reconnue et sélectionnée. « Une réalité institutionnelle qu’Habermas 
appelle, comme le souligne Rocher, une entreprise de connaissances. » (Rocher, 1990 : 193 in 
Maheu, 2006 : 216). La recherche du prestige et de la reconnaissance internationale est donc 
un point auquel nous devrons porter une attention particulière au travers des résultats 
empiriques de notre recherche car elle caractérise bien la mise en marché de la production 
scientifique et la professionnalisation nouvelle des chercheurs.  
 
 
                                                
10 «  Ces documents ont pour titre Atteindre l’excellence : investir dans les gens, le savoir et les possibilités 
(Industrie Canada, 2002) et Le savoir, clé de notre avenir : le perfectionnement des compétences au Canada 
(Développement des ressources humaines Canada, 2002) » (Maheu, 2006 : 217). 
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3.3. Vers un contrat social de l’université moderne de recherche 
 
Prise dans le dilemme entre engagement économico-politique et mission intellectuelle, 
l’université moderne doit à la fois préserver son autonomie et développer sa capacité d’action. 
Elle acquiert son autonomie institutionnelle par ses compétences organisationnelles à établir 
un « contrat social » durable et efficace avec les acteurs de son environnement (partenaires, 
décideurs publics et privés) dont les intérêts et les valeurs divergent. Dans sa quête pour 
« maximiser son accès à des ensembles distincts de ressources, l’université moderne est donc 
amenée à «maîtriser à son avantage ses rapports, configurés comme des rapports de marché » 
pour « augmenter sa capacité et son autonomie institutionnelles d’action (Clark, 1998 in 
Maheu, 2006 : 228). La légitimité de l’institution scientifique et des chercheurs reste 
toutefois le vecteur principal de l’innovation dans ce contexte contemporain. « Ce qui semble 
à priori un handicap peut s’avérer une opportunité structurelle habilitant à l’action » (Ibid.).   
 
Citant Guy Rocher (1990 : 194), Maheu  (2006 : 227) reconnaît que bien que les défis de 
l’université de recherche se rattachent nécessairement à « certaines conditions structurelles, 
« c’est aussi une question de mentalité, d’esprit, d’attitudes à développer».  Le contexte actuel 
appelle l’ensemble des catégories d’acteurs de l’université à « la conquête pérenne d’horizons 
académiques nouveaux » (Ibid.). À titre d’exemple d’initiatives innovantes, l’auteur 
mentionne des formations interdisciplinaires aux cycles supérieurs et la formation continue et 
les étudiants adultes. Les programmes en sciences de l’environnement sont également à 
inclure dans ce volet. L’interdisciplinarité est alors perçue comme un moyen pour faire 
progresser l’unité de la recherche et de l’enseignement (Feller, 2004 in Maheu, 2006 :227). 
Pour ultime recommandation, l’auteur rappelle, dans les termes de son prédécesseur, 
l’importance de « ne pas former que des spécialistes mais aussi des personnes (Rocher, 1990 : 
187-189), au sens plein et fort du terme, soit des sujets autonomes, créateurs et responsables. Il 
est clair que peuvent y contribuer sensiblement la vitalité de la vie intellectuelle du campus, 
des formations ouvertes à la culture générale et à l’interdisciplinarité. » (Maheu, 2006 : 227). 
La culture institutionnelle se doit de valoriser des thématiques de recherche « nouvelles et plus 
sensibles » aux réalités actuelles afin de bâtir une relève scientifique de qualité, responsable et 
socialement engagée. C’est ainsi que Maheu conçoit cette transformation des contraintes du 
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nouvel élitisme académique issu de la diversification et la stratification de la production de la 
connaissance en opportunités scientifiques et culturelles à saisir. Au sein même de l’université 
de recherche, cette « entreprise de connaissances » ne peut faire face aux défis et contraintes 
actuels sans la participation de professionnels hautement qualifiés, aux compétences 
diversifiées, informés des conjonctures actuelles. 
Finalement, pour Maheu, il est évident que l’université moderne « s’éloigne à grands pas de 
traditions et de dynamiques de gestion qui, hier encore, paraissaient celles qui la définissaient 
réellement » (Maheu, 2006 : 227). Elle doit assumer aujourd’hui sa place dans le marché des 
connaissances, dont l’incertitude ne doit pas entamer sa capacité organisationnelle mais, bien 
au contraire, consolider sa culture institutionnelle dans la promotion de l’innovation. 
L’université dans la société de la connaissance dépend « de choix organisationnels audacieux, 
de pratiques et de structures de gestion adéquates et en bonne syntonie avec ses objectifs 
fondamentaux» (Ibid.). L’autonomie et la capacité institutionnelle sont « les meilleures armes 
pour vaincre » les défis et les contraintes de l’insertion socioprofessionnelle des scientifiques 
dans la société/économie de la connaissance (Ibid.).  
 
3.4. Lesemann (2003) : La transformation des conditions de production de la recherche 
universitaire du point de vue de la sociologie politique.  
 
Nous évoquions, en introduction de ce chapitre, une certaine coévolution entre l’institution 
scientifique et les forces actives de la société contemporaine. Nous avons vu jusqu’à présent la 
dynamique de cette coévolution à travers la restructuration du projet scientifique, de la crise de 
légitimité des professionnels de la connaissance à son incursion dans le monde socio-
économique. Louis Maheu souligne alors une coévolution transitionnelle vers un marché des 
ressources dont les conséquences produisent autant de contraintes (différenciation et 
stratification des individus, des disciplines et des institutions) que d’opportunités 
(renforcement de son autonomie et sa capacité ou culture institutionnelle, place à l’innovation 
dans l’enseignement et la recherche). Les travaux de Frédéric Lesemann, professeur et ancien 
directeur de programme de doctorat en sciences humaines appliquées de l’Université de 
Montréal, dans une perspective frontalière entre la sociologie politique et la sociologie 
 28 
économique, nous invite à un détour sur le rapport qu’entretient l’université avec les politiques 
et l’État contemporain, l’université dans l’économie mondialisée.  
 
Il importe en effet de prendre en considération la place de l’université dans la tourmente des 
« pays développées » et  leur « insertion dans une économie mondialisée » (Lesemann, 2003 : 
17). Le point de rupture renvoie principalement, selon l’auteur, à « l’épuisement du modèle 
keynésien de croissance » décrit comme :  
« …[un] épuisement accéléré par la « crise de l’énergie » des années 1970, à la source 
d’un processus inflationniste qui semblait alors hors contrôle et qui allait contraindre 
entreprises et institutions publiques à accroître la productivité du travail aussi bien que 
du capital, à libéraliser les marchés et à exiger de l’État qu’il contribue à l’amélioration 
de la compétitivité des économies nationales. » (Ibid.).   
   
Les réponses des politiques nationales à la crise et à la mondialisation des économies se 
structurent alors autour du concept d’« innovation » à travers diverses stratégies de 
restructuration « au plan de l’organisation du travail, des ressources humaines, de la 
production de connaissances, etc. » (Ibid.). Citant Castells (1998 : 118-119), Lesemann 
rappelle « le rôle  accru de l’université (…) dans le cadre d’une économie de marché » :  
« L’économie informationnelle globale est éminemment politisée […] Le changement 
technologique rapide associe l’innovation des entrepreneurs à des stratégies 
gouvernementales mûrement réfléchies d’encouragement à la recherche et de choix 
technologiques […] La nouvelle économie […] sera en partie modelée par les processus 
politiques engagés dans et par l’État. […] La compétitivité dans la nouvelle économie 
semble fortement dépendre de la capacité politique des institutions nationales et 
supranationales à orienter la stratégie de croissance des pays qu’elles administrent […] 
Les gouvernements ne peuvent pas se contenter d’organiser les échanges commerciaux, 
ils doivent aussi fournir le soutien nécessaire au développement technologique et à la 
formation des ressources humaines. »  (Castells, 1998 : 135 In Lesemann, 2003 : 18).  
 
Que faut-il comprendre finalement de cette réalité sur la mondialisation politique et 
économique au regard de l’université ? Dans la foulée des économies mondialisées, nous 
assistons parallèlement à la mondialisation des politiques en science et technologie. Dans le 
prochain chapitre sur l’avènement de la société/économie de la connaissance, nous 
reviendrons plus en détail sur ce phénomène de la mondialisation des politiques en sciences et 
technologie. Bien que perçue comme « la condition indispensable d’un accroissement de la 
compétitivité des économies nationales », cette évolution supranationale a un impact notable 
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sur l’orientation des thèmes et les priorités de recherche au sein des universités occidentales 
(Ibid.).   
 
Se reportant aux réalités canadiennes, Lesemann constate que la période de déficit budgétaire 
de 1995 à 1998 a fait place jusqu’en 2005 à une intensive planification des investissements 
fédéraux dans la recherche et l’innovation. Le discours du Ministère des Finances (Canada, 
2003 : 138-139 in Lesemann, 2003 : 19) laisse alors entendre que l’insertion dans une 
économie plus durable et productive ne peut se faire sans « le perfectionnement des 
compétences et de l’apprentissage », mais aussi sans l’amélioration du système de soins de 
santé.  « Ces investissements permettent d’appuyer la recherche dans les universités, les 
collèges et les hôpitaux de recherche. Ils permettent également aux universités d’obtenir des 
contributions du secteur privé. » (Lesemann, 2003 : 19). La position provinciale, par 
l’intermédiaire du Conseil de la science et de la technologie du Québec (1998 : 4-5), s’inscrit 
dans le même courant en réitérant la position de l’université comme « ressource la plus 
décisive de la nouvelle économie », précisant l’importance de « favoriser les mécanismes de 
liaison et de collaboration entre la recherche universitaire et l’industrie, ainsi que la 
valorisation industrielle des résultats de la recherche universitaire » (Id. : 16). Les dernières 
données de Statistique Canada (tableau 1.2) montrent que la  progression se poursuit en 
matière d’investissements en R&D aussi bien au niveau fédéral que provincial.   
 
Tableau 1.2 Dépenses intra-muros de R&D du secteur de l'enseignement supérieur  
  (DIRDES), Québec, autres provinces ou régions canadiennes et Canada,  
  1991 à 2010 (M$ courants) 
  1991 2000 2008p 2009p 2010p 
  M$ (courant 2011) 
Provinces de 
l'Atlantique 238 388 676 .. .. 
Québec 1 031 1 629 2 792 .. .. 
Ontario 1 211 2 317 4 580 .. .. 
Prairies 506 964 1 748 .. .. 
Colombie-
Britannique 303 497 1 136 .. .. 
   
     Canada1 3 289 5 793 10 932 11 063 11 174 
1. Inclut le Yukon, les Territoires-du-Nord-Ouest et le Nunavut. 
Source : Tableau réduit de Statistique Canada (2010). Tableau 358-0001 Dépenses intérieures 
brutes en recherche et développement, selon le type de science et selon le secteur de financement 
et le secteur d'exécution, CANSIM, décembre 2010. Dernière modification : 6 janvier 2011 
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« L’important toutefois, note l’auteur, n’est pas seulement l’ampleur du réinvestissement en 
matière de recherche, mais tout autant l’identification de domaines prioritaires pour ces 
réinvestissements et de conditions imposées aux universités pour en bénéficier » (Lesemann, 
2003 : 19). Les secteurs de la santé, des biotechnologies, de la recherche pharmacologique 
sont les domaines d’investissement privilégiés pour des raisons à la fois stratégiques d’un 
point de vue économique, mais également, souligne l’auteur, « pour des raisons de cohésion 
nationale » (Id. : 20). Bien que ces secteurs de hautes technologies impliquent d’importantes 
retombées financières pour l’État, le domaine de la santé reste une « marque distinctive 
principale de la société canadienne » par rapport à la société étasunienne (Ibid.). L’auteur 
poursuit : « Il a été dit avec pertinence que si la construction du chemin de fer transcontinental 
avait permis au siècle dernier d’unifier le pays, c’est aujourd’hui le système de santé qui 
remplit ce rôle unificateur » (Ibid.).  Bien que concurrencé par la santé, le secteur des 
ressources naturelles et génie (mines, forêts, ressources hydroélectriques ou pétrolières) reste, 
de par son importance historique, une priorité du gouvernement. Les sciences sociales et 
humaines représentent, quant à elle, 20% des dépenses en R&D. Le tableau 1.3 suivant fait 
état de la répartition des financements selon les domaines de recherche pour l’année 2007-
2008, dernières données disponibles.   
 
Tableau 1.3 Source de financement de la R&D selon les principaux domaines   











  M$ (courant 2008) 
Total 2 062,2 4 013,6 4 111,5 10 187,3 
Administration 
fédérale 447,9 1 014,8 1 257,5 2 720,2 
Administrations 
provinciales 206,8 310,2 517,0 1 034,0 
Entreprises 
commerciales 36,5 381,4 452,2 870,1 
Enseignement 
supérieur 1 206,0 1 711,9 1 656,2 4 574,1 
Organismes privés 
sans but lucratif 164,9 555,6 169,2 889,7 
Étranger 0,0 39,6 59,5 99,1 
1. Les sciences sociales et humaines englobent toutes les disciplines qui comprennent l'étude des actions et des situations humaines 
ainsi que les mécanismes sociaux, économiques et institutionnels touchant l'être humain. En font partie des disciplines telles 
l'anthropologie, l'administration des entreprises et le commerce, les communications, la criminologie, la démographie, l'économie, la 
géographie, l'histoire, les langues, la littérature et la linguistique, le droit, la bibliothéconomie, la philosophie, les sciences 
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politiques, la psychologie, les sciences religieuses, le service social, la sociologie ainsi que les études urbaines et régionales. 
2. Les sciences de la santé comprennent les programmes en vue de la protection et de l'amélioration de la santé humaine. 
3. Les autres sciences naturelles et génie englobent toutes les disciplines, autres que les sciences de la santé, relevant de la 
compréhension, de l'exploration, de l'évolution ou de l'utilisation du monde matériel. Elles comprennent le génie, les mathématiques 
et les sciences physiques.  
        Source : Statistique Canada, 2009. 
 
Si les conditions pour prendre part à la vague gouvernementale des investissements en 
sciences et technologies consistent à prioriser certains domaines de recherche, les universités 
se doivent quant à elles de revoir « en profondeur » leur stratégie institutionnelle. Bien que 
nous retrouvions les conclusions de Maheu sur l’autonomie et la transformation de la culture 
institutionnelle, Lesemann va toutefois plus loin dans l’analyse de la transformation 
universitaire en prenant l’exemple de trois programmes canadiens majeurs de R&D : Les 
Chaires de recherche du Canada, la Fondation canadienne de l’innovation (FCI) et les Réseaux 
de centres d’excellence (RCE). Quatre constats sont établis relativement à « l’impact de ces 
investissements sur l’institution universitaire (Lesemann, 2003 : 22-23) :  
 1) Les programmes sont directement gérés par le gouvernement fédéral et les 
organismes subventionnaires (CRSH, CRSNG et IRSC) permettant d’assurer l’orientation de 
la recherche, bien que ces pratiques aient nécessité une adaptation de l’État pour préserver 
l’évaluation par les pairs (traditionnellement universitaire);  
 2) Les mesures provinciales de soutien à la science et à l’innovation se veulent « plus 
directes et exclusives » dans le cadre du financement de la recherche (en témoigne l’organisme 
québécois de Valorisation-recherche Québec);  
 3) Le « développement accéléré » des programmes de financement de la S&T a des 
impact sur « la productivité individuelle [en italique dans le texte] des professeurs d’université 
lorsqu’on mesure cette productivité à l’aune du montant de subventions ou contrats obtenus » 
(Id. :22). La priorité donnée à la recherche transforme « en profondeur » les pratiques 
professorales, la culture et l’organisation du travail des professionnels de la science (Ibid.);  
 4)  La mise en place d’un nouveau modèle de gouvernance de la production 
universitaire que l’auteur définit par  une « restructuration des formes et des pratiques de 
recherche » (en italique dans le texte, Id. :23) (nous retrouvons ici les éléments du Mode 2 de 
Gibbons et al. à savoir, entres autres, des équipes pluridisciplinaire, des obligations de 
résultats et l’évaluation de la pertinence économique et sociale, diffusion des résultats et 
culture de transfert des connaissances). C’est à ce niveau de la « nouvelle gouvernance » que 
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Lesemann constate « un affaiblissement marqué des structures départementales fondées sur les 
disciplines » (Ibid.). L’appartenance des professionnels universitaires est également élargie à 
des sphères de recherche nouvelles en dehors des départements, voire en dehors des 
établissements d’attache (Ibid.). Nous ajoutons par ailleurs que ce nouvel espace de la 
recherche, national comme international, aux frontières interinstitutionnelles ouvertes dans 
lequel transitent les productions des chercheurs a des conséquences notables sur la gestion de 
la propriété intellectuelle pour l’administration des universités.  
 
Autres éléments de la gouvernance décrite par Lesemann, le phénomène 
d’ « « autorégulation» par les professeurs du processus d’évaluation de leur productivité » 
ainsi que d’« « autorégulation » du champ universitaire » (en italique et guillemets dans le 
texte; Ibid.). L’évaluation de la performance et de la productivité des chercheurs, comme des 
institutions universitaires entres elles, crée de nouvelles formes de régulation interne au 
système professoral et institutionnel, transformant la culture de la recherche en des 
« opérations de gestion scientifique et administrative » reconnues comme « les plus difficiles à 
réaliser en milieu académique » (Ibid.). C’est ce que Maheu, notamment, rapportait par 
rapport à la stratification des individus, des disciplines et des institutions, résultat de la 
compétition sur le marché des ressources et affectant la collégialité des chercheurs et des 
universités, éléments qui apparaitront également dans nos résultats empiriques.  
 
La dernière caractéristique du nouveau modèle de gouvernance, selon Lesemann (2003 : 23-
24), est « l’introduction de l’obligation d’établir des partenariats, souvent avec l’entreprise 
privée lorsqu’il s’agit de projets d’intérêt commercial potentiel, ou alors avec des organismes 
divers ou des ministères lorsqu’il s’agit de projets de sciences sociales 11  qui peuvent 
contribuer à produire des données  pertinentes pour les ministères ou pour la formulation de 
politiques ou encore à documenter des problématiques sociales ou culturelles propres à 
certains groupes de la société.» À ce sujet, l’auteur (Id. : 24) questionne les craintes de 
nombreux auteurs sur le phénomène de « privatisation de la recherche » (Parizeau, 2001 : 130;  
                                                
11 Nous aurions tendance à ne pas restreindre ce domaine aux sciences sociales mais à toutes les sciences y 
compris naturelles et génie ainsi que les sciences de la santé au regard de nos résultats d’enquête dans le contexte 
des problématiques environnementales. 
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Fédération des professeurs d’université du Québec, 2000), auquel nous ajoutons également les 
écrits critiques de Giroux (2006). Lesemann (2003 : 24) note, à partir de données de 2002, que 
les investissements privés (191 millions de dollars, 21%) dans la recherche universitaire 
restent largement inférieurs aux subventions gouvernementales fédérales et provinciales 
(63,2% avec 344 millions du fédéral et 209 millions du provincial). Il semblerait que la 
situation n’ait guère changé, si on examine les données de 2007-2008 (tableau 1.4) où les 
financements du secteur public représentent 81,8% soit 8 328 millions de dollars (Fédéral : 2 
720 millions, 26,7% ; Provincial : 1 034 millions, 10,2% ; Enseignement universitaire : 4 574 
millions, 44,9%) comparativement au secteur privé totalisant 17,2%, soit 1 759 millions de 
dollars (Entreprises commerciales : 870 millions, 8,5% ; Organismes privés sans but lucratif : 
889 millions, 8,7%).  
 
Le développement explicite de politiques en faveur de partenariats avec l’entreprise privée 
dans le courant des années 1990 provoque toutefois une controverse dans l’enceinte de 
l’université. Si les nouveaux schémas de production se caractérisent par le réseautage des 
individus, des disciplines et des institutions, la tendance dresse de nouvelles frontières entre 
les chercheurs dans leur prédisposition, tant culturelle que disciplinaire, à répondre à 
l’utilitarisme et l’instrumentalisation de la recherche. Lesemann rappelle à ce sujet les propos 
de Guy Rocher (1998) : « [La politique du partenariat] a exacerbé un nouvel écart entre deux 
catégories de chercheurs : ceux des sciences de la santé, du génie et de certaines sciences 
exactes, pour qui il était relativement aisé d’intéresser à leurs recherches des partenaires dans 
l’industrie et le gouvernement ; ceux des sciences sociales et surtout des sciences humaines 
qui ne bénéficient pas des mêmes facilités […] La politique du partenariat a induit un autre 
clivage entre ceux qui acceptent cette politique et ceux qui se rebiffent » (Rocher, 1998 :16 in 
Lesemann, 2003 : 29). Cette réalité nous amène à étudier comment les transformations 
économiques et politiques qui façonnent l’université contemporaine posent des enjeux dans la 
dynamique sociale interne. Nous faisons ainsi le choix volontaire de segmenter l’article de 
Lesemann sur cette question du reste de la perspective politico-sociologique jusqu’ici discutée, 
compte tenu de la portée intrinsèque aux « républiques des chercheurs » (Rocher, 1998) que 
les auteurs Albert et Bernard (2000) ont également dégagée de l’imaginaire de l’université 
moderne de recherche.  
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Tableau 1.4 Source de financement par province canadienne, 2007-2008 





  M$ (courant 2008) 
Canada 2 720,2 1,034,0 870,1 4 574,1 889,7 99,1 10 187,3 
Terre-Neuve-
et-Labrador 45,8 5,8 11,8 70,8 5,2 0,5 139,9 
Île-du-Prince-
Édouard 11,6 1,7 1,4 18,8 0,0 0,1 33,7 
Nouvelle-
Écosse 81,4 6,9 39,3 170,1 28,8 0,0 326,6 
Nouveau-
Brunswick 34,7 7,0 5,6 87,2 9,2 0,1 143,8 
Québec 771,7 255,3 224,0 1 154,8 185,5 19,2 2 610,5 
Ontario 1 093,0 351,0 431,5 1 982,8 399,4 56,4 4 314,0 
Manitoba 77,1 19,2 19,9 141,6 37,1 7,0 302,0 
Saskatchewan 67,6 22,4 9,5 116,5 13,1 0,6 229,7 
Alberta 224,5 230,7 80,9 400,4 63,3 4,3 1 004,1 
Colombie-
Britannique 312,8 133,9 46,2 431,0 148,1 11,0 1 083,0 
  M$ (courant 2002)1 
Canada 2 336,9 888,3 747,5 3 929,6 764,3 85,1 8 752,0 
Terre-Neuve-
et-Labrador 39,3 5,0 10,1 60,8 4,5 0,0 120,2 
Île-du-Prince-
Édouard 10,0 1,5 1,2 16,2 0,0 0,0 29,0 
Nouvelle-
Écosse 69,9 5,9 33,8 146,1 24,7 0,0 280,6 
Nouveau-
Brunswick 29,8 6,0 4,8 74,9 7,9 0,0 123,5 
Québec 663,0 219,3 192,4 992,1 159,4 16,5 2 242,7 
Ontario 939,0 301,5 370,7 1 703,4 343,1 48,5 3 706,2 
Manitoba 66,2 16,5 17,1 121,6 31,9 6,0 259,5 
Saskatchewan 58,1 19,2 8,2 100,1 11,3 0,1 197,3 
Alberta 192,9 198,2 69,5 344,0 54,4 3,7 862,6 
Colombie-
Britannique 268,7 115,0 39,7 370,3 127,2 9,5 930,4 
1.Tableau CANSIM 384-0036. 









3.5. Albert et Bernard (2000), Lesemann (2003) : Au delà de la transformation, les enjeux 
de la dynamique sociale universitaire dans la nouvelle production scientifique 
 
Le débat sur les nouvelles stratégies nationales d’instrumentalisation12 de la science et de 
l’incursion du secteur privé, bien qu’elles restent encore limitées dans les faits, n’est toutefois 
pas à prendre à la légère au regard des transformations culturelles du milieu universitaire. À ce 
sujet, Lesemann (2003 : 28) se réfère également à Albert et Bernard (2000) et plus 
particulièrement à l’article au titre révélateur, « Faire utile ou faire savant ? ». Les auteurs 
mettent au grand jour la principale controverse, selon nous, portée à l’encontre du « nouveau » 
rôle de l’université dans la société contemporaine, des différenciations scientifiques entre 
recherche fondamentale et appliquée, libre et orientée, disciplinaire et interdisciplinaire. C’est 
sur la base d’une comparaison de l’évolution de deux types d’universités québécoises, que 
Albert et Bernard analysent la transformation des rapports de production de la recherche du 
point de vue des dynamiques sociales et des confrontations internes du système universitaire.  
« Les deux modes de production de connaissances, plutôt qu’être présentés sous la 
forme d’une typologie, comme chez Gibbons et al., sont envisagés comme un enjeu de 
lutte entre deux ensembles de professeurs. Pour un premier ensemble, dont la conception 
du travail scientifique se rapproche du « Mode 1 », la légitimité s’acquiert via une 
production destinée aux pairs et ayant obtenu leur reconnaissance (…) ; pour un second, 
dont la conception du travail scientifique se rapproche du « Mode 2 », la légitimité 
s’acquiert non seulement via une production destinée aux pairs, mais également à travers 
une production visant à répondre à la demande sociale de connaissances et ouverte à 
l’évaluation par des acteurs non-universitaires (…). » (Albert et Bernard, 2000 : 75)   
 
Outre les deux types d’universités québécoises au degré de différenciation reconnu comme 
distinct, Albert et Bernard cibleront toutefois les réalisations de professeurs de deux 
départements disciplinaires : les sciences économiques et la sociologie. Ils reconnaissent aux 
sciences économiques, « une tradition disciplinaire, reposant sur la construction d’une forte 
unité paradigmatique, qui conduit les chercheurs universitaires à résister à 
l’instrumentalisation, ou du moins à la moduler de façon très caractéristique. Dans cette 
discipline, les chercheurs reportent la production axée vers la demande sociale à une phase 
                                                
12 Le concept d’instrumentalisation de la science, en référence aux travaux de Albert (1999) et Albert et Bernard 
(2000), est compris, dans le contexte sociologique discuté, de la progression accrue de l’économie de marché 
dans la sphère des activités universitaires célébré par les élites économiques et politiques (Albert, 1999). 
L’instrumentalisation s’inscrit également dans les débats sur l’utilitarisme.    
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ultérieure de la carrière universitaire, après qu’une production par les pairs, très explicitement 
structurée dans ses règles, ait permis aux jeunes chercheurs de contribuer à la réputation de 
neutralité axiologique de la discipline et d’établir, ce faisant, leur propre compétence 
scientifique. » (Id. : 73).  
 
Au regard de la sociologie, cette discipline présente quant à elle « une tradition disciplinaire 
différente, à la fois multi-paradigmatique et largement traversée, dans ses divers domaines de 
spécialité, par les influences d’une variété d’autres disciplines des sciences sociales et 
humaines. » Les auteurs poursuivent : 
« Elle n’est donc pas en mesure d’offrir le même type de résistance à 
l’instrumentalisation […] La question de l’évaluation de la qualité, fondement de 
revendication de l’institution universitaire, se pose donc de manière particulièrement 
complexe en sociologie, faute d’un canon unique, ou dominant. (Id. : 73-74) La 
résolution de cette question produit en fait une situation plus floue, où libéralisme et 
tolérance coexistent avec alliances et confrontations. Certaines de ces confrontations 
opposent ceux qui insistent sur les retombées sociales de l’activité de recherche, (…) et 
ceux qui dénoncent au contraire les compromissions de l’université avec cette demande 
sociale […] La plupart des chercheurs se situent toutefois dans un entre-deux où se 
combinent dans des proportions variables les deux types de production. » (Id. : 74) 
 
Nous retiendrons de cette différenciation particulière entre sciences économiques et 
sociologie, les critères de légitimation spécifiques à une discipline par rapport à l’autre dans 
une perspective d’instrumentalisation de la connaissance. Le cas de la sociologie s’avère 
néanmoins intéressant dans la compréhension de la dynamique sociale qui anime des 
disciplines ouvertes à la contemporanéité scientifique. La dispersion de la discipline 
sociologique explique ainsi sa capacité à répondre à une approche de recherche stratégique 
définie sur la base de thématiques plutôt que sur la base d’une approche fondamentale. Par 
ailleurs, cette approche thématique, plutôt que disciplinaire, contribue, selon les auteurs, à 
stimuler le réseautage interpersonnel, interdisciplinaire, voire interinstitutionnel, dans le corps 
et le champ universitaires.  Ce dernier élément est pertinent pour comprendre les motivations 
des administrateurs et chercheurs du RCE ArcticNet (Partie 4, chapitre 2) pour justifier le 
réseautage sur la thématique des changements climatiques dans l’Arctique canadien, laissant 
graviter autour de cet « objet » une panoplie de travaux de recherche de diverses disciplines.  
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Le commentaire de Lesemann (2003 : 29) ouvre toutefois la voie à une certaine 
interdépendance entre des disciplines au positionnement distinct dans leur approche de 
l’instrumentalisation scientifique. L’auteur parle alors d’une « culture d’opposition », 
« véritablement structurante du milieu universitaire et de son imaginaire. […] Car la réalité du 
fonctionnement de l’Université (…) est au contraire celle d’un constant va-et-vient entre 
démarche empirique, apport théorique, implication dans un milieu professionnel, souci de 
pertinence, contribution à une réflexion fondamentale. Toutes ces opérations sont étroitement 
imbriquées les unes dans les autres, sans qu’il soit tellement possible de les distinguer les unes 
des autres ; elles se fécondent et s’éclairent mutuellement, à la manière dont Limoges [1996] 
parle de la recherche contextualisée. Et pourtant, les comportements et les rhétoriques pour le 
contrôle du champ s’ancrent dans ces oppositions et les professeurs semblent en avoir besoin 
pour constituer le « champ » et s’y positionner. » (Id. : 30).  
 
De la différenciation scientifique nait cependant une certaine hiérarchisation « profondément 
structurante du « champ » entre le « fondamental » et l’ « appliqué », qui détermine également 
une hiérarchisation entre le « disciplinaire » et l’ « interdisciplinaire », note Lesemann (Ibid., 
entre guillemets dans le texte). Malgré l’interdépendance entre les champs, cette 
hiérarchisation dans les appartenances scientifiques est perçue au sein du corps professoral 
comme « concurrentielle, sinon conflictuelle » (Ibid.). L’auteur poursuit l’analyse de cette 
controverse autour des appartenances et de ses répercussions complexes au plan de la nouvelle 
dynamique institutionnelle scientifique : 
« [L’allégeance] première va au département disciplinaire, déterminante au plan de la 
carrière car c’est là qu’elle se joue et qu’elle est évaluée par les pairs (de la discipline) en 
termes de production d’articles dans des revues disciplinaires ; la seconde va à une unité 
de recherche construite sur une thématique. Cette unité, on l’a vu, a de forte chances de 
se trouver hors du département, voire hors de l’établissement ; elle fonctionne de 
manière interdisciplinaire et « appliquée », compte tenu de son objet et des problèmes à 
résoudre qui justifient son existence. C’est là que sont obtenues les subventions 
d’équipe. Elle fonctionne à l’interdisciplinarité ou, plus couramment, la question de la 
disciplinarité disparaît d’elle-même, tout simplement, au profit d’une interrogation 
collective sur l’objet de recherche, au cours de laquelle chacun fait appel à ses 
connaissances comme à des « outils » de recherche, en vue de déconstruire-reconstruire 
l’objet sous étude. » (Lesemann, 2003 : 30).  
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En plus d’offrir une définition de l’interdisciplinarité adaptée au nouveau contexte de 
l’université, Lesemann met en lumière cette « culture d’opposition » entretenue par les 
départements disciplinaires et leur corps professoral. La controverse de l’instrumentalisation 
de la science semble s’inscrire davantage dans une lutte institutionnelle. Les réalités révèlent 
en effet selon l’auteur une « double vie » des professeurs, alimentée à la fois par l’engagement 
envers le fondamental et le disciplinaire, souvent par le lien que maintient l’enseignement, et 
la nouvelle collégialité que permet l’ouverture de l’application et de l’interdisciplinarité.  
« (…) [D]ans la pratique, cette double vie est vécue par la plupart comme un enrichissement 
intellectuel, une complémentarité, une diversification de fonctions. À condition toutefois que 
les professeurs concernés respectent l’imaginaire de la prévalence formelle du premier monde 
sur le second et y adhèrent, sinon ils risquent de voir leur carrière sanctionnée par l’institution 
des « pairs » du « mode 1». Mais ils ont en même temps absolument besoin du second pour 
être en mesure de survivre comme « sujets » actifs dans la société » (Ibid.). Les professeurs 
savent que l’imaginaire structurant d’une société régie par un centre n’est plus une réalité 
concevable, rappelle Lesemann. La société est « plutôt perçue comme production d’acteurs 
relativement libres et responsables de construire les normes et le sens de leurs pratiques » 
(Ibid.). L’autonomie du chercheur est clairement sous-entendue dans ces derniers propos, tant 
que le chercheur répond à ses doubles responsabilités : celles d’une recherche fondamentale 
(Mode 1) et contextualisée (Mode 2).  
 
Bien que l’institution poursuive son rôle de garant de l’« isolement » nécessaire à la 
« production de connaissances « en profondeur » » (Id. : 34-35), les dynamiques sociales 
laissent place à une réalité multiparadigmatique de la production scientifique et à sa mise en 
œuvre dans l’action. C’est dans cette autonomie de l’acteur que se situe la liberté réflexive du 
chercheur dans ses créations de connaissances, de pratiques et d’action. Les « grands récits », 
anciens comme nouveaux, sont autant « d’idéologies nécessaires pour l’action », mais la 
connaissance et le développement ne peuvent s’y restreindre (Id. : 34). À l’échelle de la 
coévolution contemporaine, « (…) le Sujet, tout en étant bien sûr inscrit dans la société et dans 
l’institution, et donc dans les rapports sociaux, culturels, académiques, économiques et 
politiques, ne se réduit pas à ces rapports. C’est là le sens de sa liberté. » (Id. : 35). La 
réflexivité, quant à elle, prend forme dans des demandes contradictoires entre une « allégeance 
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institutionnelle disciplinaire stricte » (le « Mode1 ») et une « adhésion univoque à une 
entreprise mue par des objectifs de rationalisation, d’innovation, et de compétition » (le 
« Mode 2 ») qui lui assure le lien avec la réalité contemporaine (Ibid.).  
 
IV. Conclusion sur le rôle de l’université dans la société contemporaine  
 
À ce stade de la discussion, nous souhaitons revenir sur l’ensemble des auteurs discutés sous 
la forme d’un tableau récapitulatif (tableau 1.5) sur l’évolution, au cours des dernières 
décennies de la place de l’université dans la société contemporaine, des opportunités comme 
des contraintes qu’exerce le contexte actuel aussi bien sur l’institution que sur les scientifiques 
qui la compose.  
 
 





Caractéristiques de l’évolution 






 Naissance de la sociologie des sciences, reconnaissance de l’Université comme 
institution sociale majeure ; Prise conscience de l’influence des conditions culturelles 
sur le pratique scientifique.  
 
Contraintes : Les pressions sociales confrontent l’autonomie de la science et menacent 
l’institution du sentiment d’austérité publique ; Impacts d’un État totalitaire sur la pratique 
scientifique.  
Opportunités : « The continuity of science requires the active participation of interested 
and capable persons in scientific pursuits. »   
 





Fin XIXe - années 1960 : Ère de l’industrialisation technologique, forte progression de la 
science appliquée dans les universités nord-américaines, ascension positiviste de la 
science appliquée, d’une science «  toute puissante » au service de l’humanité pour le 
contrôle sur la Nature ;  
1920 - Deuxième Guerre Mondiale : Sous l’influence de Veblen,  division du travail 
dans l’application des connaissances entre science universitaire (recherche) et pratique 
professionnelle (développement), début du financement gouvernemental de la recherche ; 
1963-1982, Crise de légitimité : prise de conscience par le public des limites et défauts de 
la recherche et du développement dans la résolution des problèmes. 
 
Contraintes : La distanciation sociale entre recherche et développement ne permet pas de 
penser le processus de résolution de problème dans l’action.  
Opportunité : Prise de conscience du dilemme de la pensée positiviste entre 








al. (2003)  
 
1973-1975, crise du pétrole et 1989, fin de la guerre froide : Prise de conscience de la 
vulnérabilité de la société technologique face aux bouleversements politiques et naturels. 
À partir de 1950, massification de l’éducation et apparition des TIC.  
Années 1990 : passage d’une science en Mode 1 à un nouvel environnement 
institutionnel de la production scientifique, Mode 2, caractérisé par la contextualisation 
et socialisation croissantes des connaissances, une approche transdisciplinaire et 
l’hétérogénéité des lieux de production et diffusion de la recherche. 
 
Contraintes : la connaissance, source cruciale de compétition et de coopération, 
nécessitant une réorganisation institutionnelle majeure. Le Mode 2 engendre la 
multifonctionnalité des institutions scientifiques et sur lesquelles repose un poids 
politique, administratif et décisionnel important.  
Opportunités : Nouvelles dispositions de la science à répondre aux attentes et priorités de 
la société (pertinence sociale de la production); Nouveaux engagements de la société à 
fournir des ressources supplémentaires en termes de chercheurs et d’investissements ; 
renforcement de sa légitimité sur la scène socio-économique, culturelle et sociale.  
 
Maheu (2006)  Concept d’université moderne de recherche : idéaltype d’Humboldt, unité entre 
enseignement et recherche, nouveau mode d’insertion dans le complexe économie et 
politique de chaque nation, l’université comme facteur de développement économique.  
Démocratisation des universités, massive et genrée, nécessitant la restructuration de 
l’institution scientifique. 
L’université au cœur de contradiction fondamentale entre la demande utilitaire et le 
pragmatisme des nouveaux interlocuteurs et sa mission intellectuelle, l’exigence 
académique y compris l’analyse critique.   
 
Contraintes : les enjeux de hiérarchisation, stratification et de centralisation des 
connaissances, des individus et des ressources. Des rapports de marché médiatisés par 
l’État et dont dépend l’affirmation institutionnelle en termes de prestige et de réputation.   
Opportunités : Accroissement et diversification des investissements ; Renforcement de 
son leadership institutionnel, autonomie d’action dont dépend sa capacité 
organisationnelle à gérer ses rapports avec les interlocuteurs. Au delà des conditions 
structurelles, c’est aussi une question de mentalité et d’aptitudes des individus et des 





Point de rupture, l’épuisement du modèle keynésien de croissance (crise de l’énergie, le 
processus inflationniste et la libéralisation des marchés nécessitent l’accroissement de la 
productivité). Rôle accru de l’université (perfectionnement des compétences et de 
l’apprentissage, amélioration des soins de santé) dans le cadre d’une économie de 
marché. Planification intensive des investissements gouvernementaux dans la R&D et le 
réseautage Université-Industrie.  
Nouveaux modèles de gouvernance de la production scientifique qui se traduisent par 
une restructuration de la production scientifique, une autorégulation du champ 
universitaire et l’obligation d’établir des partenariats public comme privé.  
 
Contraintes : impact sur la productivité individuelle des chercheurs ; transformation de la 
culture de la recherche en opérations de gestion scientifique et administrative ; clivage 
entre chercheurs et discipline dans leurs prédispositions à l’utilitarisme de la recherche. 
Opportunités : contextualisation et pertinence sociale de la recherche. Ouverture des 











Transformation dans la dynamique sociale de la recherche. 
L’instrumentalisation de la science implique des différenciations scientifiques entre 
fondamentale et appliquée, libre et orientée, disciplinaire et interdisciplinaire.  
Positionnement distinct entre les disciplines dans leur approche à l’instrumentalisation. 
Double vie des chercheurs entre engagement institutionnel, fondamental et disciplinaire 
et sujets « actifs » et ouverts à l’innovation dans la société. 
 
Contraintes : hiérarchisation structurante entre les individus et les départements 
disciplinaires ; engendre des situations concurrentielles voire conflictuelles entre les 
institutions ; persistance de l’institution des pairs du Mode 1.  
Opportunités : Une double vie qui permet un enrichissement intellectuel et une 
diversification des fonctions. Prise d’autonomie des chercheurs par rapport à leur 
allégeance institutionnelle.  
 
  
La coévolution entre science et société a connu diverses périodes depuis l’ascension de 
l’université moderne de recherche au XXieme. La principale phase reste celle de la crise de 
légitimation qui a suivi à la fois le déclin du modèle keynésien et la crise de l’énergie des 
années 1970, mais également au plan scientifico-technique, la critique de l’approche 
positiviste et de sa quête d’un « monde meilleur ». Bien que l’institution scientifique ait subi 
les conséquences de la perte de confiance de la société et de l’État jusque dans les années 
1990, marquées par une diminution majeure des financements publics, elle a parallèlement dû 
faire face à une massification importante de la population étudiante à la recherche de 
qualifications professionnelles. La société/économie mondialisée a toutefois amené les 
gouvernements à adopter de nouvelles visions de la société, une vision notamment imprégnée 
par la concurrence internationale et l’exigence de rentabilité. L’université n’a pas été à l’abri 
de la pensée ultralibérale qui caractérise le tournant du siècle. Si ce courant permet un nouvel 
afflux de subventions pour l’université et les chercheurs, avec notamment l’effervescence des 
politiques de partenariats avec le privé, il s’inscrit en contrepartie dans un raisonnement 
d’imputabilité, dans lequel représentants de l’État et de la science se doivent de justifier les 
raisons de leur dépenses comme de leurs recherches pour le développement de la société.  
 
Bien que nous ayons tenté d’isoler les contraintes des opportunités dans ce tableau 
récapitulatif sur les transformations du rôle de l’université, nous tenons à préciser que ce qui 
apparaît comme des contraintes pour certains peut être perçu, par d’autres, comme des 
opportunités. C’est d’ailleurs là toute la complexité de la question de la place de l’université 
dans la société contemporaine et qui nous semble justifier l’importance de ce premier chapitre 
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introductif. L’incertitude majeure réside certainement, concernant l’instrumentalisation de 
l’université, dans la différenciation entre recherche fondamentale et recherche appliquée. 
Pourtant, les réalités des nouvelles modalités de la recherche et du développement démontrent 
que ce qui autrefois était considéré comme segmenté entre chercheurs et professionnels, 
évolue dorénavant vers un rapprochement des deux volets de la production scientifique. Ceci 
peut laisser entendre que ce que l’on a nommé hier « science fondamentale » et « science 
appliquée » est aujourd’hui mieux compris, dans le contexte de la coévolution, par 
« recherche et développement » (R&D), définie par la contextualisation de la production 
scientifique. Il est par ailleurs intéressant, dans un contexte d’intensification de l’influence de 
l’économie de marché sur le processus de production des connaissances, de constater la 
réappropriation de l’expression R&D, concept qui tient ses origines dans le domaine industriel 
et professionnel, par l’institution universitaire et gouvernementale. Cet élément tempère les 
inquiétudes relatives à l’incursion du privé dans le public dont les faits démontrent plutôt une 
faible implication des investissements privés par rapport au financement gouvernemental qui, 
sous le primat de politiques ou stratégies de partenariat, semblent davantage s’approprier les 
usages de l’université moderne de recherche.  Ces derniers constats permettent d’élargir et de 
complexifier la compréhension des transformations qui affectent la dynamique sociale de la 
production scientifique. Au-delà de l’ « opposition », on est plutôt dans une culture de la 
reconnaissance, face à l’instrumentalisation de la science, d’une certaine contextualisation 
admise et construite sur la base de l’autonomie des acteurs universitaires.  
  
Pour résumer en quelques mots les changements du rôle de l’université à la lecture de ce 
panorama d’auteurs et de débats, deux concepts façonnent le nouvel environnement coévolutif 
de la recherche et du développement : la collaboration interdisciplinaire et la collaboration 
interinstitutionnelle. La question qui en résulte et qui ne semble pas avoir été évaluée, 
notamment en termes qualitatifs, dans la littérature actuelle est de savoir comment les acteurs 
du milieu universitaire perçoivent et mettent en œuvre cette double collaboration dans leurs 
productions scientifiques. Lesemann parle d’une « double vie » des chercheurs dans leurs 
productions des connaissances, entre recherche et développement. Nous approfondirons 
(partie 3) cette réflexion par l’étude de cas d’un Réseau de Centres d’excellence concerné par 
des problématiques environnementales et reconnu parmi les programmes gouvernementaux 
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comme un pilier de la stratégie nationale (fédérale) d’innovation. C’est dans ce contexte que 
nous avons élaboré notre projet de recherche et que nous élaborons sur la base d’une étude 
empirique, une réflexion sur les nouvelles modalités de la recherche et du développement en 
sciences de l’environnement, en tension entre des impératifs scientifico-techniques, 
économiques et socio-politiques porteurs des enjeux environnementaux actuels.  
 
Toutefois, avant d’intégrer les sciences de l’environnement dans le contexte de 
l’intensification de la recherche et du développement (Partie 2), un élargissement du panorama 
social s’impose. Si les transformations du milieu universitaire du point de vue de la sociologie 
scientifique, économique et politique trouvent leurs origines dans le remaniement étatique des 
rapports entre la science et ses institutions, les relations entre les transformations qui affectent 
le milieu universitaire et l’État, telles que connues au Canada, s’inscrivent toutefois dans un 
environnement international beaucoup plus large. L’influence des politiques internationales en 
science et technologie est ainsi à l’origine de ce que l’on nomme communément la 






















La « société de la connaissance » est une notion complexe qui sous-entend l’émergence, le 
développement et l’essor de possibilités technologiques et sociales des relations entre les 
pratiques universitaires de recherche, les politiques publiques et les entreprises. Officiellement 
évoquée par l’OCDE en 1996 (Milot, 2003 : 69), cette notion est, dès son avènement, le sujet 
de nombreux débats quant à la diversité des orientations dont elle peut témoigner. En effet, le 
concept de « société de la connaissance » est souvent associé à celui d’ « économie de la 
connaissance », autrement dit, à l’appropriation, à l’utilisation et à la marchandisation des 
connaissances, impliquant dans son processus, une main d’œuvre hautement qualifiée. La 
tension entre des objectifs sociaux, économiques et politiques est certainement ce qui 
caractérise les définitions et l’histoire de la notion de société/économie de la connaissance. Ce 
pluralisme conceptuel traduit à nos yeux les réalités mêmes des nouvelles organisations qui 
émergent des politiques d’innovation, des organisations qui se veulent avant tout pluralistes 
par la collaboration entre des institutions sociales, économiques et politiques.  
 
Les transformations du rôle de l’université abordées dans le chapitre précédent ont révélé une 
coévolution entre science et société, autrement dit, une influence croissante des besoins et des 
aspirations de la société dans la production de connaissances et ses impacts majeurs sur 
l’institution scientifique et les professeurs-chercheurs (Salomon in Nowotny et al., 2003 :5). Il 
importe d’examiner à présent le deuxième élément de cette transformation, également souligné 
par Salomon, à savoir comment « les besoins et les aspirations de la société (…) affectent les 
modes de fonctionnement » de celle-ci (Ibid.). Autrement dit, après avoir examiné la 
« politisation » de la science, il importe dorénavant d’aborder la « scientifisation » du politique 
et des institutions sociales. Nous sortons ainsi de la sphère d’analyse de la science et de 
l’université, dans ce chapitre, pour explorer l’émergence de la notion de société/économie de 
la connaissance (SEC) du point de vue de la sociologie et de l’économie, puis sa 
standardisation par les institutions internationales au travers de la notion de R&D. Nous 
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proposerons en dernière partie de ce chapitre, une nouvelle perspective d’analyse de la SEC 
dans le cadre des théories des organisations pluralistes.  
 
I. La SEC selon la sociologie, entre rationalité et modernisation 
 
Au-delà d’un consensus sur la notion de société de la connaissance, on reconnait volontiers 
que le processus central des sociétés modernes depuis le siècle des Lumières est la production 
des connaissances comme source infinie de progrès. L’influence de Max Weber sera notable 
quant au schéma du lien entre la science et le politique dans la société moderne. Max Weber 
écrivait en 1919 l’ouvrage Le savant et le politique, dans lequel il attribue au savant, le rôle de 
fournir des connaissances et au politique, le rôle de décider en fonction des valeurs qu’il 
représente (Weber, 1919; Pinton, 2007 : 1976).  
 
1.1. Vers une autre rationalité sociale 
 
Si on poursuit dans cette voie, cette orientation « vers une société rationnelle » (Habermas, 
1970) est possiblement ce qui a précédé le concept de « société de la connaissance ». 
Habermas consacre en 1968, un ouvrage entier, réédité en anglais en 1970, à cette société dans 
laquelle l’université, comme institution du savoir, est démocratisée, devenant un espace de 
changement social. Au regard des mouvements étudiants en Europe, l’auteur déduit que la 
société rationnelle a engendré dans un premier temps une « politicization of the student 
consciousness » (Habermas, 1970 : 13). Puis, cette vague de recherches entreprises sous 
contrat du gouvernement et l’extension de la consultation scientifique dans les services 
publics, phénomènes qu’observe Habermas en Allemagne et en France, marquent l’évidence 
d’une seconde étape, celle de la « scientization of politics and public opinion » (Id. : 62). 
« The progressive « rationalization » of society is linked to the institutionalization of scientific 
and technical development. To the extent that technology and science permeate social 
institutions and thus transform them, old legitimations are destroyed» (Id.:81). Certes, les 
institutions sociales ont-elles connu des transformations majeures, dans les années 1960, entre 
autres avec le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC). 
Mais toutes les légitimations sont-elles pour autant « détruites » ? Dans un dernier chapitre 
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intitulé «technology and science as « ideology » », Habermas, au regard du capitalisme, 
précise:  
« Insofar as government action is directed toward the economic system’s stability and 
growth, politics now takes on a peculiar negative character. For it is oriented toward the 
elimination of dysfunctions and the avoidance of risks that threaten the system: not, in 
the words, toward the realization of practical goals but toward the solution of technical 
problems. (...) Old-style politics was forced, merely through its traditional form of 
legitimation, to define itself in relation to practical goals: the « good life » was 
interpreted in a context defined by interaction relations.»  (Id.: 102-104; en italique dans 
le texte). 
 
Respectant la tradition de la Théorie critique, Habermas craint avec raison que cette société 
rationnelle, basée sur un État interventionniste technocratique, tende à « dépolitiser» les 
masses (Id. : 104). « With the advent of large-scale industrial research, science, technology, 
and industrial utilization were fused into a system. Since then, industrial research has been 
linked up with research under governement contract, which primarily promotes scientific and 
technical progress in the military sector. » (Ibid.). Il faut rappeler à ce sujet la « crise de 
légitimité » de la science entre 1963 et 1982 (Schön, 1994 : 65) discuté dans le chapitre 
précédent. Le public, incluant les professionnels de la science, prend alors conscience que la 
science appliquée peut servir des objectifs peu empreints d’éthique et de réflexivité, 
certainement dû à ses « origines positivistes » (Ibid.). Habermas conclut son ouvrage en 
soulignant l’importance des mouvements étudiants pour contrer ce phénomène: « student 
protest could permanently destroy this crumbling achievement-ideology, and thus bring down 
the already fragile legitimating basis of advanced capitalism, which rests only on 
depoliticization » (Habermas,  1970 : 122). Les acteurs de l’université sont donc 
fondamentaux dans le processus critique face à une société rationnelle. On retrouve également 
ces propos chez Horkheimer (1978 : 359) : « Les étudiants exigent à bon droit qu’on en vienne 
à rénover l’université car la jeune génération, les écoles et bien d’autres choses encore en 
dépendent dans une large mesure ». Le célèbre théoricien critique mettra de l’avant 
l’importance d’exprimer le doute (en référence notamment à la nostalgie de la religion) dans la 
connaissance (Id. : 360-361).  
 
Robert Lane (1966), l’un des premiers auteurs à employer le terme de « knowledgeable 
society », est convaincu pourtant que cette société, par l’intérêt qu’elle donne à l’utilisation de 
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l’information, annonce le déclin de tout dogmatisme et donc de toutes idéologies y compris 
celle de la science. « Information is used, not so much to understand the world as it really is, 
but as a means of defending against conflict and uncertainty » (Id. : 660). Ainsi, Lane définit 
cette « knowledgeable society » de la manière suivante (Id. : 650):  
« Knowledge », of course is a broad term and I mean to use it broadly. It includes both 
« the known » and « the state of knowing ». Thus a knowledgeable society would be one 
where there is much knowledge, and where many people go about the business of 
knowing in a proper fashion. As a first approximation to a definition, the knowledgeable 
society is one which, more than in other societies, its members: (a) inquire into the basis 
of their beliefs about man, nature, and society; (b) are guided (perhaps unconsciously) 
by objective standards of veridical truth, and at the upper levels of education, follow 
scientific rules of evidence and inference in inquiry; (c) devote considerable resources to 
this inquiry and thus have a large store of knowledge; (d) collect, organize, and interpret 
their knowledge in a constant effort to extract further meaning from it for the purposes 
at hand; (e) employ this knowledge to illuminate (and perhaps modify) their values and 
goals as well as to advance them.  
 
Dans « la société informée» de Lane, la connaissance est fonctionnelle. Elle devient « un 
instrument de prédiction » pour lequel le « sens of observation is the only criterion of 
nonempty truth» (Id. : 656). Nous serions donc passés à une connaissance opérationnelle, 
autrement dit « the position that concepts are related, however indirectly, to the operations 
which measure them, and by intersubjective testability » (Ibid.). Cette approche tournée vers 
les problèmes sociaux et les responsabilités exercées pour trouver des solutions  suggère, selon 
l’auteur, que les professionnels et les associations de la société de la connaissance tiennent un 
rôle dans la pré-formulation des politiques, suggérant le déclin des institutions politiques (Id. : 
657). « Like politics, ideology is declining as a necessary ingredient in change, partly because, 
given present values, knowledge sets up a powerful kind of attitudinal disequilibrium all its 
own. » (Id. : 662). La perspective de Lane, qui introduit la notion de « société de la 
connaissance », se rapproche d’un profil post-positiviste. L’auteur d’ailleurs fait à plusieurs 
reprises référence à Auguste Comte. Cette vision de l’équilibre et de l’ordre, du lien entre le 
politique et la science, de la prédiction et de l’opérationnalisation de la science est proche de la 
vision fonctionnaliste parsonienne. Nous préférons toutefois réserver cette discussion à plus 
tard compte tenu de son importance pour progresser davantage dans la généalogie des théories 
et de leurs ramifications afin de façonner une cartographie intellectuelle des courants de 
pensée se rapportant à la « société/économie de la connaissance ».  
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1.2. Vers une autre modernité 
 
Ces derniers auteurs nous laissent finalement entendre que le monde, et spécifiquement celui 
de la science, a changé alors que nous partions de l’idée que la société de la connaissance est 
en quelque sorte un prolongement de la Modernité des Lumières. Pour Gernot Böhme, 
professeur de philosophie au Technical University of Darmstadt, et Nico Stehr, professeur de 
sociologie de l’University of Alberta, dans un ouvrage qu’ils ont co-dirigé, intitulé The 
Knowledge Society, la société de la connaissance est synonyme d’une juxtaposition entre 
politisation de la science et scientifisation de la société. Böhme et Stehr (1986) résument leur 
approche par le constat suivant :  
« Contemporary society may be described as a knowledge society based on the 
penetration of all its spheres of life by scientific knowledge. The advance of science into 
the life world is described in various terms in this collection:  
- as the penetration of most sphere of social action by scientific knowledge 
(« scientization ») 
- as the replacement of forms of knowledge by scientific knowledge (e.g. 
professionnalization) 
- as the emergence of science as an immediately productive force  
- as the differentiation of new forms of political action (e.g. science and educational 
policy)  
- as the development of a new sector of production (the production of knowledge)  
- as the change of structures of power (technocracy debate) 
- as the emergence of intellectuals as a new social class. » (Böhme et Stehr, 1986 : 8)  
 
Les auteurs poursuivent leur analyse en discutant des travaux de Daniel Bell (1973) et de sa 
théorie faisant désormais autorité de l’émergence d’une société post-industrielle, « the thesis 
of the radical transformation of these societies through the scientific-technological 
revolution » (Id. : 9). L’originalité de Böhme et Stehr repose sur leur questionnement relatif au 
type de savoir développé dans la société de la connaissance. « The central question posed by 
those theorists of post-industrial society who have claimed that knowledge has become the 
agent of social change, is a functionalist one : what are the consequences of objective 
knowledge for both society and the individual, and how can these results of knowledge be 
apprehended ? » (Id. : 17, en italique dans le texte). Les auteurs rappellent à quel point, suite 
aux évènements de la Seconde Guerre mondiale, le danger face à cette société de la 
connaissance est que celle-ci soumette « le changement social aux lois d’un pouvoir absolu au-
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delà de tout contrôle social. » (Ibid., notre trad. de l’anglais). Contrairement aux siècles passés 
qui ont marqué la modernité, la science est devenue à notre époque une « force productive 
immédiate » (Id. : 18). « This kind of production consists of re-arranging appropriated nature 
according to certain designs and programs. » (Ibid.). La connaissance dans la société de la 
connaissance serait issue d’un construit social, plutôt que d’une réponse à des lois de la nature, 
car étant au service de la société, elle serait devenue une ressource pour le processus de 
production (Ibid.). Ainsi, naît une nouvelle classe d’intellectuels, de scientifiques et/ou 
d’ingénieurs formant le nouveau capital humain. Ceci sous-entend dès lors que la société de la 
connaissance n’est pas à l’abri de toute stratification de l’action sociale. « In a knowledge 
society many groups and individuals continue to face severe constraints on their range of 
social action. » (Id. : 19).  
 
Les auteurs conçoivent « la société de la connaissance comme une société dans laquelle la 
science a beaucoup accru les capacités de la société à agir sur elle-même, ses institutions et ses 
relations sur l’environnement naturel. » (Id. : 20). « And in this regard we agree with the 
observations by Richta that « science does not operate solely as a factor in the production of 
things and as an instrument for satisfying wants; it serves equally as a source generating new 
type of human endeavour, as an initiator and producer of new wants. That is to say, it is a 
productive force that can create new demands, conflicts and outlooks ». » (Ibid.). C’est donc 
une nouvelle appropriation de la nature et de la société qui caractérise le changement né de la 
société de la connaissance (Id. : 21). Ceci implique par conséquent de nouveaux arrangements 
structurels entre la science, la société existante et l’industrie (Id. : 22). Les auteurs restent 
toutefois discrets sur les enjeux mêmes de cette nouvelle dynamique, à savoir si la tendance 
actuelle veut que la science contrôle l’industrie ou si celle-ci sera contrainte de s’y 
subordonner, compte tenu du lien prédominant entre société de la connaissance et société 
industrielle.  
 
Giddens renverse le raisonnement en publiant The consequences of Modernity  en 1990. Il 
affirme que nous sommes plutôt entrés dans la postmodernité. « Some of the debates about 
these matters concentrate mainly upon institutional transformations, particularly those which 
propose that we are moving from a system based upon the manufacture of material goods to 
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one concerned more centrally with information » (Giddens, 1990 : 1). L’expression 
« postmodernité », que Giddens emprunte à Jean-François Lyotard, signifie que nous sommes 
sortis des « grand narratives » ou des grands récits (Id. : 2). Or, Giddens précise que sa 
perception d’une réalité postmoderne, plus proche de ce qu’il associe à la « High modernity », 
diffère quelque peu du postmodernisme soutenu par Lyotard : « Rather that entering a period 
of post-modernity, we are moving into one in which the consequences of modernity are 
becoming more radicalised and universalised than before. Beyond modernity, I shall claim, we 
can perceive the contours of a new and different order, which is « post-modern »; but this is 
quite distinct from what is at the moment called by many « post-modernity ».» (Id. : 3). Une 
des caractéristiques de cette société « postmoderne » est notamment sa construction autour du 
concept de « risque ». Pour Giddens, l’information devient un moyen efficace pour garantir 
notre sécurité, ce qui fait de la connaissance un élément d’autant plus décisif dans ce nouveau 
profil de société face aux incertitudes croissantes. Un élément que nous retrouverons d’ailleurs 
dans les travaux de Beck (2003), La société du risque : sur la voie d’une autre modernité, et 
sur lequel nous reviendrons plus loin. C’est en 1993 que Giddens (1993 : 291) choisit la notion 
de « high modernity », afin de se démarquer de ses pairs, notion qu’il définit ainsi :  
« A characteristic of what I call high or late modernity is the increasing connection - a 
two-way and dialectical connection - between personal life and global systems. On each 
of these levels, which cross-cut the nation-state, we see processes occurring that suggest 
that pre-established forms of power might be replaced by democratic communication. 
Democracy in each of these contexts means not only the representation of interests, but 
the opening up of decision-making to dialogic mechanisms. » 
 
Touraine (1992) présente également une vision de la nouvelle modernité. Dans le cinquième 
chapitre de Critique de la modernité, il laisse entendre que nous sommes « sortis de la 
modernité ». À la différence de ses confrères, Touraine part de l’idée que « ce n’est pas de 
conceptions de l’homme qu’il faut partir ici, mais au contraire, de réflexions sur les acteurs 
économiques » (Touraine, 1992 : 209). Il explique auparavant que « la société s’est écartée du 
« principe de rationalisation », fonctionnant (...) comme un marché » (Ibid.). Ce point pourrait 
justifier, selon nous, la difficulté que nous éprouvons à devoir choisir entre les notions de 
« société » ou d’« économie » de la connaissance compte tenu de leur co-construction. La 
sociologie des organisations a permis à cet effet de renverser les perspectives fonctionnalistes 
et institutionnalistes « en montrant que les règles d’une organisation et même son 
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fonctionnement observable ne sont qu’un compromis fragile et changeant entre un grand 
nombre de pressions et de contraintes, l’organisation efficace n’est pas celle qui est claire, 
solide et transparente [dans la tradition positiviste], mais celle qui sait gérer complexité, 
conflits et changements. C’est ici que l’idée de stratégie remplace celle de management. » 
(Ibid.). Touraine (Id. : 210) poursuit sa critique de la modernité : 
« L’entreprise cesse ainsi d’être la cellule de base de la société industrielle moderne ; elle 
devient le combattant qui, au nom d’une société nationale ou d’elle-même, se bat sur les 
marchés internationaux, lutte pour transformer les technologies nouvelles en processus de 
production et pour s’adapter à un environnement aux changements constants et peu 
prévisibles. (...) Cette conception, si on l’élargit de l’entreprise à l’ensemble de la société, 
amène à dire que nous ne vivons plus dans une société industrielle dominée par des 
conflits sociaux centraux, mais dans un flux incessant de changements. »  
 
Le concept de « stratégie », notamment de « stratégie d’innovation » est en effet fondamental 
dans la littérature organisationnelle sur la société/économie de la connaissance, comme nous le 
verrons. Touraine éclaire cette dimension de la société moderne stimulée par le changement et 
l’innovation. Or, « cette société du changement est aussi une société de la panne et de 
l’immobilité.» précise-t-il (Id. : 237). Certains individus sont exclus du processus du 
changement dès lors qu’ils ne font plus partie de la stratégie : « Ils ne se définissent plus par ce 
qu’ils font, mais par ce qu’ils ne font pas : par le chômage et la marginalité. » (Ibid.). Touraine 
parle alors d’« économie « à deux vitesses » » (Ibid.). L’idéal de la modernité – « la croissance 
économique, la liberté politique, le bonheur individuel » (Id. : 239) – se serait donc fragmenté 
pour laisser place à divers courants de pensée postmodernistes. Parmi eux, Touraine 
mentionne celui de l’ « hypermodernité, de la même manière dont Daniel Bell définissait la 
société post-industrielle comme hyper-industrielle.» (Id. : 241, en italique dans le texte).  
 
Un des ouvrages majeurs pour comprendre les transformations sociales et économiques 
contemporaines est en effet celui de Daniel Bell (1973), The Coming of Post-Industrial 
Society. Toutefois, dans le cadre de cette thèse, nous nous reportons plutôt à un article écrit 
ultérieurement par Bell (1983) dans lequel l’auteur revient sur ses travaux de manière critique. 
« Les années postérieures à 1945 virent l'émergence, dans les pays occidentaux, de ce que 
j'ai appelé des traits postindustriels dans les domaines technique et économique. En un 
sens, les valeurs postindustrielles se sont ancrées dans une aversion de plus en plus claire 
pour le matérialisme et dans la valorisation de la qualité de la vie - par exemple à travers 
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l'intérêt pour l'environnement, la pollution et autres thèmes semblables. Ces valeurs ont 
renforcé le libéralisme fondamental qui domine la politique occidentale depuis cinquante 
ans. Mais les aspects structurels de l'ère postindustrielle - et les transformations de la 
structure professionnelle de la société - proviennent de changements techniques et 
scientifiques qui affectent l'organisation de l'économie : la prépondérance stratégique de 
l'information et du savoir, le rôle nouveau et innovateur que joue le savoir théorique en 
matière de recherche et de développement aussi bien qu'en politique, l'importance 
croissante des industries scientifiques dans la seconde moitié du XXe siècle (par exemple 
l'électronique, l'informatique, l'optique, les polymères) et le développement de la 
« technologie intellectuelle », qui constitue le trait dominant de cette évolution, au même 
titre que la technologie mécanique dans la société industrielle du passé. » (Bell, 1983 : 
707-708).  
 
Parmi les « indicateurs» proposés par l’auteur pour « éclairer les changements socio-
économiques », je relève l’expression du « développement d’une « économie de 
l’information » » (Ibid.). Il s’ensuit une présentation quantifiée de la « révolution » qui 
s’opère, notamment depuis les quarante dernières années dans les universités nord-
américaines, passant « d’un système élitiste à un système de classe, puis de masse » (Ibid.) 
faisant naître une « nouvelle classe », d’« une forme de société très différente (...) [qui] attend 
encore qu’on lui trouve un nom » (Id. : 718).  De manière réflexive, Bell termine son article en 
précisant que : « Lorsqu'on cherche à dresser la carte du changement social, il faut se garder de 
prendre à tort l'écume pour les courants plus profonds qui l'entrainent » (Ibid.). En effet,  Bell 
reste dans l’ambiguïté car il ne peut deviner de son temps le devenir de cette nouvelle classe 
d’acteur au « concept bâtard » (Bell, 1983). Tout indique néanmoins, suppose l’auteur, qu’elle 
aura difficilement le contrôle de son existence. L’ouvrage de Bell et son concept de « société 
de l’information » va recevoir une écoute majeure au niveau des institutions supranationales. 
Nous reviendrons également sur ce point plus loin dans ce chapitre au regard de la 
standardisation de la SEC.  
 
Si Bell ne reste qu’à l’étape hypothétique d’une société postindustrielle influencée par le 
développement des technologies de l’informatique et de la communication, Manuel Castells, 
quant à lui, marquera le monde académique avec son ouvrage La société en réseaux en 1998, 
comme en témoigne Alain Touraine dans la préface du livre. « Cet ouvrage est le plus 
important qui ait été publié sur cet immense sujet, au moins depuis le travail pionnier de 
Robert Reich ». Touraine fait bien de mentionner les travaux de cet économiste de Harvard, 
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qui servira l’administration Clinton13. Reich publiait en 1992 The work of nations : preparing 
ourselves for 21st century capitalism, ouvrage dans lequel il défend l’idée que la société 
étatsunienne connait une importante transformation, due à la mondialisation et à l’essor des 
nouvelles technologies, qui entraineraient une réorganisation politique et économique 
nationale. Manuel Castells étudie cette nouvelle économie mondialisée et analyse ses impacts 
sur les conditions de travail, la vie sociale et la culture « dominée par les médias » modifiant 
«nos représentations du temps et de l’espace » (Touraine in Castells, 1998 :7). Touraine (Id. : 
8) poursuit :  
« Cette société en réseaux comme la nomme Manuel Castells, a été construite à partir de 
deux ressources principales : la première est la connaissance, la seconde, l’adaptabilité 
des entreprises qui a permis aux innovations d’imprégner rapidement le tissu de 
l’économie, d’abord aux États-Unis [la Californie et plus précisément Silicon Valley], 
rapidement ensuite dans le reste du monde. Manuel Castells s’écarte donc du discours 
libéral qui explique tout par l’ouverture du marché. Comme Reich, il insiste sur le rôle 
central de la technologie. Mais il est plus explicite encore que lui en nous montrant les 
inventeurs au travail, en évoquant leur esprit pionnier leur passion créatrice, et aussi 
leurs appuis qu’ils ont reçus des grandes universités, de l’État et du capital-risque. Il faut 
s’y arrêter : la société de l’information est la première où la technologie n’est plus 
étroitement associée à des valeurs culturelles et à des conceptions idéologiques du 
pouvoir et de la société. Cela veut dire qu’en elle triomphe la raison instrumentale, mais 
aussi que ses effets sociaux et culturels dépendent moins d’elles-mêmes que de ses 
formes sociales d’utilisation. Conclusion qui conjure tout déterminisme technologique, 
tout en assignant un rôle autonome et moteur à la révolution technologique de la 
transformation de l’économie et de la société. ».   
 
Pour Castells, la révolution des technologies de l’information des années 1970 a transformé le 
monde économique au point de faire de l’information un produit économique en tant que tel. 
« Autour de ce noyau de technologie de l’information, au sens large ainsi défini, est apparue 
dans les deux dernières décennies du XXe siècle toute une constellation de percées 
technologiques, en particulier dans les matériaux avancés, les sources d’énergie, les 
applications médicales, les techniques de fabrication (effectives ou potentielles, comme les 
nanotechnologies) et les transports. » (Id. : 52). L’auteur aborde également la notion de 
« milieux d’innovation », lieux où s’échangent « idées, problèmes et solutions » (Id. : 60) et 
qui rappelle la notion de systèmes nationaux d’innovation que nous détaillerons plus loin. 
Dans l’étude des caractéristiques de « l’économie informationnelle » (chapitre 2), Castells 
                                                
13 Pour plus de détails sur la biographie de R. Reich : http://www.robertreich.org/reich/biography.asp 
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s’interroge également sur le lien entre « la productivité fondée sur le savoir » et la 
société/économie informationnelle. « Sans doute le savoir et l’information sont-ils des 
éléments essentiels dans tous les modes de développement, la production se fondant toujours 
sur un niveau de connaissance et sur la transformation de l’information, mais ce qui est 
spécifique au mode informationnel de développement, c’est l’action du savoir sur le savoir 
même comme source principale de la productivité. » (Id. : 38).  
 
Cette productivité basée sur le savoir est ancrée dans l’idée que « le savoir, la science et 
l’expertise occupent une place prééminente dans la plupart des professions gestionnaires et 
libérales » (Id. : 245). La société de Castells s’est considérablement reconvertie en une société 
en réseaux informationnels mondialisée. Après avoir connu la domination de la « Nature sur la 
Culture », puis vu la « Culture dominer la Nature », Castells (Id. : 534) achève sur cet extrait 
d’une pensée davantage «socio-environnementale », à notre grande surprise, une approche qui, 
absente, n’aurait certainement pas permis de faire de son ouvrage une « œuvre complète » : 
« Nous abordons une nouvelle étape dont la caractéristique est que la Culture renvoie à 
la Culture : nous avons à ce point supplanté la Nature que celle-ci se trouve aujourd’hui 
artificiellement ressuscitée (« protégée ») comme forme culturelle. Reconstruire la 
Nature comme forme culturelle idéale, tel est d’ailleurs le sens profond du mouvement 
écologique. En raison de la convergence entre l’évolution historique et le changement 
technologique, nous expérimentons un mode purement culturel d’interaction et 
d’organisation sociales. C’est pourquoi l’information est un ingrédient essentiel de notre 
organisation sociale. (...) l’histoire ne fait que commencer, si par « histoire » nous 
entendons le moment où, après des millénaires de lutte préhistorique contre la Nature, 
pour survivre d’abord, pour la conquérir ensuite, notre espèce a atteint un niveau de 
savoir et d’organisation sociale susceptible de lui permettre de vivre dans un monde 
principalement social. » (Castells, 1998 : 534).  
 
Nous terminerons finalement ce tour d’horizon théorique sur la perspective de « modernité 
réflexive » développée par Beck en 2003, qui sous-entend à la fois « une logique de la 
répartition des risques » et « un processus d’individualisation comme produit de la 
réflexivité » (Id. :337). Ainsi, pour Beck, « la modernisation réflexive qui s’inscrit dans le 
contexte d’une démocratie ultradéveloppée et d’une scientificisation très poussée conduit 
justement à un effacement caractéristiques de frontières entre science et politique. » (Id. : 340 ; 
en italique dans le texte).  
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Le tableau 1.6 récapitule les points de vue des auteurs cités et leurs réflexions sur le caractère 
scientifique de la société depuis la moitié du XXième siècle, qui témoigne d’une propension à 
faire de l’information et de la connaissance, au travers des principes de rationalité et de (post) 
ou (hyper)modernité, un instrument de gouvernance sociale.  
 
Tableau 1.6 Réflexions philosophiques sur la « scientificisation » de la société depuis  









• L’importance de l’information, 
annonçant le déclin de toutes 
idéologies, devient une « moyen pour 
se défendre contre le conflit et 
l’incertitude »;  
• La connaissance est fonctionnelle et 
devient « un instrument de 
prédilection »; 
• Soucieux des problèmes sociaux et les 
responsabilités entreprises pour 
« working out solutions », les 
professionnels et les associations de la 
connaissance ont un rôle dans la pré-
formulation des politiques. 
 
Habermas 





• L’Université, comme institution du 
savoir démocratisé, devient un espace 
de changement social. Phénomène de 
« scientization » des politiques et de 
l’opinion publique; 
• Les actions du gouvernement sont 
dirigées en vue de stabiliser le système 
économique et de maintenir la 
croissance. Les orientations des 
politiques sont dès lors non plus 
tournées vers la réalisation d’objectifs 
pratiques, mais vers la solution de 
problèmes techniques;  
• Les manifestations estudiantines 
permettent de contrer cette idéologie 
technocratique et l’avancement d’un 
capitalisme qui tend à dépolitiser les 
masses.  
 






 • « La société contemporaine est une 
société de la connaissance basée sur la 
pénétration de la connaissance 
scientifique dans toutes les sphères de 
la vie » (Id. :8, tr. de l’anglais).  
• La science, « une force productive 
immédiate » et la connaissance, une 
ressource pour le processus de 
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production  (Id. :18); 
• La science a accru les capacités de la 
société à agir sur elle-même, ses 
institutions et ses relations avec 
l’environnement naturel. ;  
• La société de la connaissance implique 
de nouveaux arrangements structurels 
entre la science, la société et l’industrie.    






 • La révolution des technologies de 
l’information des années 1970 a 
transformé le monde économique au 
point de faire de l’information un 
produit économique en tant que tel. 
• Cette productivité basée sur le savoir, 
autrement dit, sise dans l’idée que « le 
savoir, la science et l’expertise 
occupent une place prééminente dans la 
plupart des professions gestionnaires et 
libérales », risquerait « de peindre notre 
avenir aux couleurs d’une République 
de l’élite instruite ». 
Giddens (1990) 
Touraine (1992) 




 • Nous sommes passés d’un système 
principalement de biens matériels à un 
système centré sur l’information et le 
service.  
• Une des caractéristiques de cette 
société « postmoderne » est sa 
construction autour du concept de 
« risque ».  
• La société s’est écartée du « principe de 
rationalisation » pour fonctionner 
comme un marché. L’idée de stratégie 
remplace celle de management. 
• « A characteristic of what I call high or 
late modernity is the increasing 
connection - a two-way and dialectical 
connection - between personal life and 
global systems. » (Giddens, 1993 : 
291). 
• Beck (2003 :) avance l’hypothèse, pour 
décrire cette hypermodernité, d’une 
« scientificisation » de la société 
marquée par « un effacement 
caractéristique des frontières entre 
science et politique.» 
 
 
Nous avons tenté d’établir le caractère multiparadigmatique de la SEC, qui jusque dans les 
années 1980 (correspondant à la refonte institutionnelle de la science et de l’université selon 
Schön, documenté dans le premier chapitre) s’est dans un premier temps appuyé sur la notion 
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de rationalité et sur l’amorce du constat d’une « scientificisation » de la société et de la 
politique pour évoluer vers une légitimation postmoderne ou hypermoderne, caractérisée par 
une technocratisation de la société et la mise en réseaux des institutions dans la gestion 
politique des incertitudes et des risques.  Malgré des liens causals avec le développement des 
communications pour Castells, il n’est pas possible à l’heure actuelle d’établir un récit 
cohérent des transformations sociales, ce qui pourrait expliquer cette profusion d’idéologies 
sur la société au tournant du siècle. Nous sommes certainement à une période charnière entre 
des réalités fondées pour une part sur une forte rationalité des individus et des institutions et 
pour une autre, sur une post-modernité des connaissances et des problématiques, autant de 
récits qui semblent se juxtaposer. Il est évident que les individus ont longtemps accepté un 
sens social dicté par les institutions étatiques (en particulier par le système d’autorité de l’État 
providence) alors seules garantes d’une rationalité légitime. Dans la société de la 
connaissance, la post-modernité a dépassé les capacités institutionnelles pour s’étendre aux 
individus et aux institutions sociales, non plus considérés comme des exécutants mais comme 
des acteurs responsables, autonomes et compétents. Les savoirs ne sont plus l’apanage d’un 
corps d’experts. Les savoirs tacites sont tout autant reconnus comme constitutifs de la 
connaissance. On ne conçoit plus le monde du seul point de vue des disciplines, mais plutôt de 
celui de thématiques et/ou de problématiques sociales ou contextualisées. On ne se réfère plus 
à des règles institutionnelles, mais plutôt aux questions d’éthique et au principe de précaution. 
Cette prise de conscience dans un climat de concurrence internationale a amené les institutions 
à se doter de mécanismes que le prochain chapitre, au cœur de la SEC, cherche à explorer.   
 
II. La SEC selon l’économie : de l’innovation à l’économie de la connaissance  
 
Jusqu’ici l’attention a porté sur des auteurs qui ont étudié le changement social sous l’angle de 
la transformation d’une société rationnelle à une société post-moderne. Nous entrons à présent 
dans une littérature d’orientation davantage socio-économique. En effet, si la sociologie 
pressent un certain renouveau de l’incursion de la science dans la société pour répondre à ses 
nouveaux besoins et aspirations, il reste que le monde occidental s’inscrit dans une dynamique 
néolibérale dont le discours domine le thème du changement.  
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2.1. L’approche schumpétérienne  
 
Pour l’école néo-classique de la fin du XIXième siècle, l’innovation se limite au renouvellement 
de la capacité de production d’une organisation et résulte « d’efforts isolés de la part 
d’acheteurs individuels et rationnels » (Therrien, 2005 : 4). On a ainsi longtemps présumé que 
l’innovation était un processus linéaire, passant du laboratoire au marché directement « sans 
jamais faire l’objet d’interactions entre les divers producteurs d’innovation » (Ibid.). Il faudra 
attendre les travaux de Joseph A. Schumpeter (1883-1950), au début du XXième siècle, pour 
que l’innovation et tout particulièrement son processus prenne un sens beaucoup plus vaste 
(Tremblay, 1995 :81). Cet économiste évolutionniste formé à l’Université de Vienne, puis 
immigré aux États-Unis où il enseignera à  l’Université Harvard, sera rendu célèbre par sa 
vision d’un modèle capitaliste entrepreneurial auquel on doit le constat : « The process of 
Creative Destruction is the essential fact about capitalism » (Schumpeter, 1975 : 83). L’idée 
principale défendue par Schumpeter est celle d’une innovation capable de rompre le «circuit 
stationnaire» d’une économie et de devenir une source cruciale de compétition, de 
développement et de transformation de la société (Schumpeter, 1983 : 110).  
 
Comme Schumpeter l’avait anticipé dans son analyse macro-économique du capitalisme, toute 
innovation entraine un processus de « destruction créatrice » (Schumpeter, 1983 : 111). Ainsi, 
« après une innovation majeure, souvent une innovation de rupture due à un progrès technique 
(par exemple: la vapeur, l’informatique, l’Internet, les nanotechnologies, etc.), d’autres 
innovations sont portées par ces découvertes » (Alter et Poix, 2002 : 169). Sur la base de ce 
modèle théorique, Schumpeter distingue finalement cinq types d’innovations: «la fabrication 
de biens nouveaux, des nouvelles méthodes de production, l’ouverture d’un débouché 
nouveau, la conquête d’une source nouvelle de matière première, la réalisation d’une nouvelle 
organisation » (Perroux, 1965 : 76). La mise en relief des « différentes formes » que peut 
prendre l’innovation ou encore la «multiplicité des combinaisons nouvelles » pouvant être 
réalisées est l’un des apports les plus importants de Schumpeter (Tremblay, 2003 : 14). Elle 
révolutionne la pensée des économistes qui avaient tendance auparavant à se limiter aux 
innovations de processus ou encore aux changements dans les méthodes de production d’une 
organisation. Un autre élément qui prédomine dans l’ensemble des travaux de Schumpeter est 
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la reconnaissance de caractéristiques distinctives du processus d’innovation dans l’évolution 
des sociétés capitalistes, notamment par le réseautage de l’innovation ou «clustering of 
innovation» et l’essor croissant de nouvelles industries issues de ces «grappes» ou «clusters» 
(Freeman, 2003 : 6-7). Selon Schumpeter, l’apparition de ces grappes démontre que 
l’innovation ne répond pas seulement à une dynamique technologique et ne se limite pas à une 
démarche interne à l’entreprise, mais répond plutôt à une véritable demande sociale (Ibid.). 
Schumpeter omet toutefois d’analyser le « conditionnement social des phénomènes 
économiques » (Perroux, 1965 : 75) et ne tient pas compte suffisamment des « institutions ». 
On peut effectivement considérer que la vision schumpétérienne ne voit dans l’entreprise ou la 
production qu’une simple combinaison de facteurs sensiblement internes (Tremblay, 2003). 
Son champ d’application théorique reste essentiellement limité au monde entrepreneurial.  
 
Parallèlement, l’un des pairs de Schumpeter, le sociologue économiste institutionnaliste 
américain Thorstein Veblen (1857-1929) soutient que «la production d’innovations s’inscrit à 
l’intérieur d’un système interactif construit par l’ensemble des acteurs appartenant aux sphères 
institutionnelles » (Therrien, 2005 : 5). Veblen critique lui aussi le modèle néoclassique sur 
l’absence de considération envers l’importance du contexte institutionnel de diffusion, 
autrement dit le « milieu de propagation » de la technologie (Tremblay, 1995 : 81). Corbo 
(1973 : 281), dont la thèse porte sur les théories épistémologiques et sociales de T. Veblen, 
retient de l’auteur l’importance du milieu institutionnel dans l’élaboration des techniques et 
dans l’acceptabilité de ces dernières par la société. La notion de culture prise dans le sens de 
Veblen, résume Tremblay (1995 : 90), est une de ces forces qui intervient dans «le 
déterminisme technologique ». «S’il est vrai que la technologie influence la culture, il est aussi 
vrai que la culture peut faciliter aussi bien qu’inhiber l’efficacité et le progrès de la 
technologie » (Ibid.). L’innovation reste alors pour Veblen un processus socio-institutionnel et 
introduit l’idée de « capital intangible », d’ « avoir immatériel » comme « un système de 
connaissances empiriquement acquis, développé et enrichi et transmis de génération en 
génération » (Corbo, 1973 : 277-278). Une vision qui semble converger avec celle de 
Schumpeter, selon laquelle il y aurait «des résistances à l’innovation, résistances exigeant 
certaines médiations » (Tremblay, 1995 : 91). En résumé, « selon les tenants de l’école 
institutionnaliste, il ne fait aucun doute que la production d’innovations s’inscrit à l’intérieur 
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d’un système interactif construit par l’ensemble des acteurs appartenant aux sphères 
institutionnelles » (Therrien, 2005 : 5). 
 
Dans la littérature consacrée à l’économie de la connaissance et aux politiques d’innovation, 
les théories évolutionnistes schumpétériennes et institutionnalistes vont laisser des traces 
significatives dans la conception du processus d’innovation basé sur l’interaction avec son 
milieu environnant humain ou/et institutionnel. C’est dans cette perspective que la génération 
de chercheurs qui suivra l’école schumpétérienne se consacrera notamment à développer des 
modèles socioéconomiques interactionnistes de l’économie de la connaissance.   
 
2.2. Les modèles socio-économiques de l’économie de la connaissance 
 
«Plusieurs études ont depuis démontré que le lien unissant entreprises privées et universités est 
beaucoup moins unidirectionnel et linéaire que ce qui avait longtemps été imaginé, démontrant 
ainsi l’incapacité de la théorie néoclassique à expliquer les phénomènes en cours au niveau de 
l’innovation collective » (Nelson, 1995 in Therrien, 2005 : 4). Tout au long de la seconde 
moitié du vingtième siècle, une série d’auteurs ont suggéré des modèles pour décrire les 
relations socioéconomiques dans l’infrastructure de production basée sur l’innovation et 
l’économie de la connaissance. Sabato, Freeman, Lundvall, Leydesdorff et Etzkowitz ont ainsi 
mis à contribution leurs expériences afin de conceptualiser le processus d’innovation dans une 
optique d’économie de la connaissance.   
 
2.2.1. Le triangle de Sabato 
 
Les premiers scientifiques à proposer un modèle d’innovation sont Jorge Sabato et Natalio 
Botana, deux professeurs argentins. Présentée pour la première fois lors du World Order 
Models Conference en Italie en 1968, leur thèse du «triangle scientifique-technologique », 
communément appelée dans la littérature « le triangle de Sabato » (fig. 1.1) stipule que « la 
stratégie du développement scientifique et technologique doit procurer le lien et la 
coordination continus entre les activités du secteur gouvernemental, du secteur productif, du 
secteur financier et des secteurs scientifiques et technologiques». Les auteurs soutiennent que 
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la science et la technologie, considérées comme des «instruments de progrès », doivent être 
mises au service du développement de la société (Sabato et Botana, 1968 : 16). 
 
C’est en réponse aux politiques latino-américaines en matière de sciences et technologie que 
Sabato et Botana se sont penchés sur un modèle en faveur du processus de développement 
social. Pour les auteurs, les universités, principalement publiques, de par leur potentiel, 
devraient être considérées comme « la colonne vertébrale de la recherche scientifique et 
technologique » (Sabato y Botana, 1968 in Tunnermann Bernheim, 2006). Pourtant, les 
recommandations des organismes internationaux de financement ont conduit jusqu’ici les 
gouvernements du Sud à diminuer les ressources assignées au secteur public de l’éducation 
supérieure et à rendre propice la privatisation de celui-ci. Ainsi, l’histoire veut qu’on ait 
davantage concentré les moyens sur les entreprises et l’industrie à des fins de rendement 
productif (Tunnermann Bernhein, 2006), au détriment de la démocratisation de la formation 
universitaire. Pour Sabato et Botana, la recherche scientifico-technique doit être réalisée de 
manière « sérieuse, durable et permanente » (Sabato et Botana, 1968:16; trad. de l’espagnol). 
Dans un tel contexte, quatre postulats sont défendus par ces auteurs (Id. : 16-17; trad. de 
l’espagnol) : 
• L’absorption des technologies que tous les pays doivent nécessairement importer est 
plus efficace si le pays récepteur dispose d’une solide infrastructure scientifico-
technique. Cette infrastructure peut seulement se créer, se maintenir et prospérer à 
travers l’action propre de la recherche ; 
• L’utilisation intelligente des ressources naturelles, des ressources humaines et du capital 
exige des recherches spécifiques à chaque pays concerné; 
• Le succès de la transformation des économies latino-américaines pour satisfaire la 
nécessité d’industrialiser et d’exporter les produits manufacturiers sera d’autant plus 
important si le potentiel scientifico-technique de ces pays est grand. 
• La science et la technologie sont des catalyseurs du changement social.  
    
« Considérée comme un processus politique conscient, l’action d’insérer la science et la 
technologie dans la trame du développement signifie savoir où et comment innover » (Id. : 22; 
trad. de l’espagnol). Les auteurs définissent l’innovation comme «l’incorporation du savoir – 
local et étranger – dont l’objectif est de générer ou modifier le processus productif » (Id. : 21). 
Ce « processus politique conscient » est le résultat toutefois de «l’action multiple et 
coordonnée des trois éléments fondamentaux du développement des sociétés contemporaines : 
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le gouvernement, la structure productive et l’infrastructure scientifico-technologique » (Id. : 
22). Du point de vue analytique, le modèle du « triangle de Sabato » concède à l’Etat, le rôle 
de gestionnaire de l’innovation. Sabato et Botana insistent néanmoins sur le fait qu’« aussi 
isolée que puisse être chaque organisation, ce qui importe le plus c’est la force des connections 
entre elles » (Arocena et Sutz, 2000 : 59). En d’autres termes, « le triangle ne peut exister que 
si le connections existent » (Ibid.). En Amérique Latine, «il est courant de créer des 
organisations afin de stimuler l’innovation, mais il est difficile de les inciter à fonctionner 
comme des ponts entre les individus » (Ibid.). C’est donc toute l’importance des relations qui 
est à la base du modèle d’innovation proposé par Sabato et Botana en 1968 (Arocena et Sutz, 
2000 : 59). 
  
Figure 1.1 Le Triangle de Sabato 
 
 
Source : Garròn, 1991 
 
Selon nos recherches, Sabato et Botana font parties des précurseurs lorsqu’ils proposent en 
1968 un modèle interactionniste de l’innovation et amorcent ainsi un débat éclairé autour de la 
question du développement social et de l’intégration de la science et la technologie dans les 
besoins de la société. Ce dernier point sera d’ailleurs repris dans le modèle des systèmes 
nationaux d’innovation proposés par Nelson, Freeman et Lundvall suivant leurs  approches 
respectives. L’innovation et l’ensemble du système sont perçus comme une réponse aux 
problèmes de croissance et de développement économique dès les années 1980. Toutefois, à la 
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différence de Sabato et Botana qui ciblent le gouvernement comme pôle majeur de 
changement, c’est l’industrie et tout particulièrement l’entreprise privée qui, comme nous 
allons le voir, domine le modèle des systèmes nationaux d’innovation. 
 
2.2.2. Les systèmes nationaux d’innovation  
 
Le concept de « système national d’innovation » (SNI) est apparu au début des années 1980 et 
a donné lieu au cours des dernières décennies à de nombreux travaux chez les chercheurs sur 
l’innovation. Nelson et d’autres scientifiques américains l’ont employé lors de leurs 
recherches sur les relations entre les universités et les industries aux États-Unis, mais 
également au Japon et en Europe. Le Science Research Policy Unit (SPRU) de l’université de 
Sussex, dont le fondateur est Christopher Freeman, est à l’origine de plusieurs études basées 
sur la gestion de l’innovation et les pratiques associées en Allemagne et en Angleterre. Ou 
encore, le groupe IKE de l’université d’Aalborg (Danemark), avec à sa tête Bengt Ake 
Lundvall, a mis en place un programme de recherches sur la question des SNI et de 
l’innovation.  
 
Même s’il existe dans la littérature diverses variantes du concept des SNI, la définition la plus 
connue est celle proposée par Lundvall (Therrien, 2005 : 6). Selon Lundvall (1992 : 2), «a 
system of innovation is constituted by elements and relationships which interact in the 
production, diffusion and use of new, and economically useful, knowledge and that a national 
system encompasses élements and relationships, either located within or rooted inside the 
borders of a nation state ». Un « système national d’innovation » comporte trois sphères : « la 
sphère productive (le contexte économique et la structure industrielle), la sphère de la 
formation (la formation et la qualité des ressources humaines) et la sphère de la recherche (la 
coopération entre les entreprises et les institutions publiques de recherche) » (Djeflat, 2002). 
L’analyse prend en considération l’ensemble des caractéristiques à la fois internes et externes 
des firmes, des corporations, du système éducatif et du gouvernement. 
 
La particularité dans la vision des SNI de Freeman est que l’innovation n’est pas uniquement 
scientifique, elle est aussi considérée comme un apprentissage interactif (« by doing and by 
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using ») de réflexion associé aux activités de production et de vente (Lundvall, 2004 :534). 
Pour Lundvall (2004 : 534), Freeman donne un sens encore trop large à l’innovation. Lundvall 
propose dès lors une conception plus étroite de l’innovation et cible ses travaux sur les 
interdépendances entre utilisateurs et producteurs de technologie. Selon lui, les conflits entre 
utilisateurs et producteurs cachent des lacunes technologiques ou une lenteur dans l’adoption 
d’une innovation, en particulier lorsque cela concerne des industries matures ou à haut 
potentiel technologique (Lundvall, 1985 : 37). Ainsi, pour l’auteur, au-delà des relations 
universités-gouvernement-industrie, « les SNI doivent compenser les faiblesses de 
l’information entre producteurs et industrie basée sur la science, et rompre l’inertie des 
relations traditionnelles entre utilisateurs et producteurs » (Lundvall, 1985 : 37). 
 
Par cette approche danoise, « les processus d’apprentissage eux-mêmes et la spécialisation 
compétitive évoluent de concert dans un processus qui possède de fortes spécificités nationales 
notamment parce que des institutions ‘macro’ exercent une influence sur les processus 
d’apprentissage ‘micro’ et ‘meso’ et parce que les interactions entre firmes sont facilitées si les 
firmes appartiennent au même pays » (Amable, 2001 : 5). Le modèle des SNI s’inscrit donc 
dans un environnement entrepreneurial majoritairement national. Ce dernier point est 
d’ailleurs critiqué par Therrien (2005 : 9) : « le SNI accorde selon nous une importance trop 
grande à la dimension nationale, venant ainsi centrer son analyse sur l’intervention étatique 
plutôt que sur le processus d’innovation comme tel ». Non dénué d’intérêt, il semble plus 
qu’évident que les circonstances de la mondialisation et l’importance des technologies de 
communication dans la diffusion des connaissances nous amènent à penser que le modèle des 
SNI restreint l’analyse. 
 
D’autre part, nous retenons la critique adressée à Lundvall par Arocena et Sutz (2002 : 3) sur 
les limites du poids « normatif » de la théorie proposée. « Elle suggère un « système idéal » 
sans faire référence à ce qui est « bon » et ce qui est « mauvais » » (Ibid.). Or, la théorie des 
SNI place l’entreprise au centre du processus d’innovation avec pour principal protagoniste 
l’État. Comme le remarque Therrien (2005 : 9), « il nous semble apparent que le modèle du 
SNI relègue au second rang le rôle joué par les institutions universitaires dans la production de 
connaissances, et cela à une époque où l’économie se fonde essentiellement sur le savoir ». La 
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théorie des SNI correspondrait ainsi davantage à la situation connue dans les « parcs 
technologiques à proximité des campus universitaires» comme ceux de Silicon Valley ou de la 
Route 128 dans la Massachusetts (Therrien, 2005 : 8). Lundvall, lui-même, soulignait que l’un 
des défis de sa théorie repose sur la nécessité d'élargir l'analyse du développement économique 
et d'étudier comment la production de la connaissance doit contribuer à l’exigence d’une 
«durabilité» (« sustainability ») sociale et écologique (Lundvall et al., 2002 : 221; trad. de 
l’anglais).  
 
Le concept de système d’innovation a été principalement développé pour répondre à des 
problèmes de croissance et de développement économique des pays industrialisés dans le 
contexte de crise sociale et environnementale des années 1980. « Il est donc de notre ressort », 
insistent Lundvall et ses collaborateurs (Id. : 226-227), « de rendre la théorie des SNI aussi 
pertinente et viable pour tous». Si la théorie des SNI vise le développement économique et 
social, il apparait donc clairement que la théorie des SNI nécessite d’être adaptée suivant « une 
approche à caractère plus holistique et systémique » de la connaissance, et dans une optique de 
développement durable (Lundvall et al., 2002 : 227; trad. de l’anglais). 
 
Sabato, Botana, Nelson, Freeman et Lundvall, indiquent tous « un changement perpétuel, une 
réorganisation et le rôle accru de la connaissance dans l’économie et la société » (Leydesdorff 
et Etzkowitz, 2000 : 139). Les théoriciens de l’économie évolutive révolutionnent le modèle 
linéaire des analyses néoclassiques en modifiant « l’unité d’analyse » et « l’unité opératoire » 
(Ibid.). Les entreprises deviennent ainsi porteuses du processus d’innovation et du changement 
économique et social. Mais les modèles non linéaires de l’innovation vont plus loin en prenant 
en compte des « éléments interactifs et récursifs » institutionnels (Ibid.). Dans cette 
perspective, « la dynamique de l’innovation (c’est-à-dire la concurrence entre les produits) 
diffère de la dynamique des marchés (c’est-à-dire la concurrence entre les prix) », prenant 
comme « point de départ le système national de production » (Lundvall, 1988 : 362 In 
Leydesdorff et Etzkowitz, 2000 : 143). Le modèle des relations socio-économiques dans 
l’infrastructure de production, intitulé la Triple hélice de Leydesdorff et Etzkowitz (2000), 
prétend améliorer le modèle des systèmes nationaux d’innovation en faisant une variable de la 
« fonction gouvernementale » (Leydesdorff et Etzkowitz, 2000 : 135). Quant à l’université, 
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elle devient une « plate-forme » de plus en plus importante de transformation sociétale (Viale 
et Etzkowitz, 2005 : 25). 
 
2.2.3. La théorie de la Triple hélice  
 
En 1995, Etzkowitz et Leydesdorff publient The Triple Helix : University-Industry- 
Government Relations. Cet article présente un nouveau modèle d’innovation basé sur une 
économie de la connaissance qui semble prendre forme au tournant du millénaire. 
« A new social contract between the university and the larger society is being negotiated 
in much more specific terms than the old one. The former contract was based on a linear 
model of innovation, presuming only long term contributions of academic knowledge to 
the economy. Now both long and short term contributions are seen to be possible, based 
on examples of firm formation and research contracts in fields such as biotechnology 
and computer science. A spiral model of innovation is required to capture multiple 
reciprocal linkages at different stages of the capitalization of knowledge (...). [....] A 
“triple helix” of academic-industry-government relations is likely to be a key component 
of any national or multi-national innovation strategy in the late twentieth century. » 
(Etzkowitz et Leydesdorff, 1995 : 1). 
 
Au cours des dix dernières années, le modèle de la Triple hélice a évolué suivant trois 
configurations, considérées comme des étapes du modèle plus global de la Triple hélice. Ces 
configurations reflètent les différents arrangements institutionnels qui déterminent les relations 
entre les universités, les entreprises et les gouvernements. Elles ont été présentées 
successivement dans le cadre d’une série de conférences (Amsterdam, 1996 ; Purchase NY, 
1998 et Rio de Janeiro, 2000) sur la Triple hélice, donnant l’occasion aux universitaires et aux 
analystes politiques de discuter des questions « théoriques et empiriques » de ce modèle 
(Leydesdorff et Etzkowitz, 2000 : 138). 
 
La première configuration de la Triple hélice plaçait l’État-Nation au centre et au-dessus des 
entités universitaires et industrielles. L’État a pour rôle de diriger les relations entre ces 
entités. D’après Leydesdorff et Etzkowitz (2000 : 138), on retrouve des exemples de cette 
forme de collaboration dans l’ancienne URSS et dans certains pays d’Europe de l’Est sous le 
régime socialiste. Les programmes politiques de beaucoup de pays d’Amérique Latine ainsi 
que ceux de pays européens comme la Norvège présentent des versions plus souples de la 
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Triple hélice I. Ce modèle rappelle notamment le Triangle de Sabato. Toutefois, cette formule 
est, avec le recul, considérée comme « un échec » en termes de modèle de développement 
(Ibid.). Leydesdorff et Etzkowitz (2000 :138; entre guillemets dans le texte) se justifient en ces 
termes: «à cause du manque d’espace pour que des initiatives circulent «de bas en haut », 
l’innovation s’est trouvée étouffée au lieu d’être stimulée ». 
 
Pour la deuxième version de la Triple hélice, soit la « Triple hélice II », Leydesdorff et 
Etzkowitz (2000 : 138) présentaient un autre modèle «formé de sphères institutionnelles 
distinctes ayant entre elles des frontières très nettes et des relations très circonscrites ». C’est 
en Suède et aux États-Unis que l’on retrouve cette forme de la Triple hélice. « « La Triple 
Hélice II » suppose une politique du « laisser-faire » qui est prônée aujourd’hui comme « 
thérapie de choc » dans le modèle de « la Triple hélice I » afin de réduire le rôle de l’État » 
(Ibid.), à l’image des systèmes nationaux d’innovation. 
 
Dans la troisième et dernière configuration, la « Triple hélice III » (fig. 1.2), la plus avancée, « 
les sphères institutionnelles se chevauchent, chacune assumant le rôle de l’autre, ce qui donne 
naissance à des organismes hybrides aux interfaces (...) répartis en mode réseau». C’est sous 
cette configuration que les pays tentent actuellement de progresser. « L’objectif commun est 
de créer un environnement innovateur dans lequel on retrouve des entreprises dérivées de 
l’université, des initiatives trilatérales de développement économique fondées sur la 
connaissance, ainsi que des alliances entre des entreprises (petites et grandes) œuvrant dans 
des secteurs distincts et à des niveaux technologiques différents, des laboratoires 
gouvernementaux et des groupes de recherche universitaires» (Leydesdorff et Etzkowitz, 
2000 : 139). L’État n’impose alors aucun arrangement entre les différents protagonistes mais il 
les favorise selon divers moyens : soit en imposant de nouvelles « règles du jeu », soit en 
favorisant l’aide financière directe ou indirecte, soit en instituant des lois comme le « Bayh-
Dole Act14 aux Etats-Unis », que les auteurs donnent en exemple, soit enfin en introduisant de 
nouveaux acteurs faisant la promotion de l’innovation comme « les fondations » pour 
l’innovation mises sur pied en Suède (Leydesdorff et Etzkowitz, 2000 : 139). « Alors 
                                                
14 «  En 1980, le Bayh-Dole Act aux Etats-Unis donne aux contractants universitaires de la recherche fédérale le 
droit de breveter des inventions et d’en octroyer la licence à des firmes. » (Milot, 2005 : 6).  
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qu’auparavant les organisations opéraient suivant un mode hiérarchique, aujourd’hui elles 
s’hybrident pour assumer plusieurs rôles à l’intérieur de réseaux complexes auxquels elles 
appartiennent » (Ibid.). Les auteurs précisent leur point de vue dans une publication ultérieure 
dans les termes suivants :  
« A transformation in the functions of university, industry, and government is taking 
place as each institution can assume the role of the other. Under certain circumstances, 
the university can take the role of industry, helping to form new firms in incubator 
facilities. Government can take the role of industry helping support these new 
developments through funding programs and changes in the regulatory environment. 
Industry can take the role of university in developing training and research, often at the 
same high level as university. » (Leydesdorff and Etzkowitz, 2001 : 3) 
 
Figure 1.2  Modèle à triple hélice entre l’université, le gouvernement et l’industrie 
 
 
Source : Leydesdorff et Etzkowitz, 2000 : 156 
 
Leydesdorff et Etzkowitz proposent certainement le modèle le plus réaliste selon nous de la 
situation actuelle d’une coévolution entre science et société. Un modèle de l’économie de la 
connaissance, dans laquelle l’université est placée au sommet des réseaux trilatéraux ou/et 
organismes hybrides, respecte à posteriori la dynamique expérimentée par le programme 
canadien des Réseaux de centres d’excellence que nous étudierons. Ce modèle en mettant 
l’accent sur des « réseaux hybrides », nous amène également à sortir de l’institutionnalisme 




par Schumpeter, Veblen, Sabato et Botana, Nelson, Freeman et Lundvall.  Le concept 
émergent de réseaux hybrides se rapproche des réalités discutées au sujet du nouveau rôle de 
l’université et des professionnels de la connaissance. Ce particularisme rappelle d’ailleurs que 
l’économie de la connaissance ne peut être pensée sans une société de la connaissance. La 
dernière génération de chercheurs sur l’innovation va ainsi davantage se concentrer sur la 
compréhension des dynamiques internes à ces réseaux hybrides ou « entreprises » de 
l’économie de la connaissance.  
 
2.2.4. Les « entreprises15» de l’économie de la connaissance 
 
Auteur reconnu dans la réflexion contemporaine sur une société/économie de la connaissance, 
Dominique Foray a consacré la majorité de ses travaux aux caractéristiques et aux 
performances des économies de la connaissance et à la compréhension du processus 
d’innovation. Titulaire de la Chaire en Économie et Management de l’Innovation et professeur 
à l’École Polytechnique Fédérale de Lausanne, également directeur de recherche de 1993 à 
2000 au Centre national de la recherche scientifique en France, Foray a publié en 2000 
l’ouvrage Économie de la connaissance. C’est toutefois davantage un article intitulé « Une 
introduction à l’économie et à la société du savoir » (2002), écrit en collaboration avec Paul A. 
David, professeur d’économie à l’Université de Stanford, qui a nourri notre compréhension en 
donnant un nouveau visage à la société/économie de la connaissance.  
 
Le courant de pensée de David et Foray s’inscrit dans la même lignée que celle des 
économistes évolutionnistes F. Machlup, R. Nelson ou encore J.S. Metcalfe. Ces derniers 
considèrent qu’au cœur de la gestion de l’entreprise, la connaissance évolue en fonction de 
l’utilisation de nouvelles ressources de son environnement. À une plus large échelle, ils 
                                                
15 Le choix d’apposer des guillemets au concept d’entreprise est justifié par le fait que ces organisations ne sont 
pas nécessairement des entreprises lucratives en termes d’économie. Dans le cas d’ailleurs du programme des 
RCE, les réseaux sont à but non-lucratif. L’hybridation des sphères universitaire, gouvernementale et industrielle 
et plus particulièrement le rôle majeur du milieu universitaire joue certainement en cette faveur. Ce dernier 
élément le distingue d’ailleurs du modèle des SNI qui impliquent principalement des entreprises privées, comme 
on l’a discuté précédemment.  L’activité de production de la connaissance et le format organisationnel 
administratif suscitent toutefois une dynamique de type entrepreneurial. Voir plus loin dans la discussion le point 
de vue de David et Foray sur la juxtaposition entre logique de marché et logique académique.  
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reconnaissent que la production scientifique n’est plus uniquement réservée aux universitaires, 
mais qu’elle représente une fraction des activités de production de la connaissance dans la 
société à laquelle s’ajoutent dorénavant les travaux de R&D de l’industrie, des agences 
gouvernementales et des organisations à but non lucratif. Ceci nous amène d’ailleurs à préciser 
que c’est tout particulièrement Fritz Machlup (1962) et son ouvrage The production and 
distribution of knowledge in United States qui mentionnera le premier le concept même 
d’économie de la connaissance. Voici un extrait de son œuvre:     
« University professors sometimes think that the word « research » belongs to them, so 
to speak, because research is a large part of their day’s work and often of their 
nightmares too. They are wrong in their propriety aspirations, because the word denotes 
the activities of very many more people outside the campus. College and university 
research is only a small fraction of what the statisticians put under the heading of 
« research and development » - about a thirteenth of the total. Of the total R&D (as 
research and development is commonly abbreviated) in this country, 76 per cent is done 
by industry, 15 per cent by government agencies, 7 per cent by colleges and universities, 
and 2 per cent by other nonprofit organizations. This, at least, was the distributed of the 
R&D expenditures in 1956-1957.» (Machlup, 1962 : 145).  
 
Les travaux de David et Foray innovent cependant dans la volonté d’une démocratisation de la 
R&D, autrement dit, en une diffusion et un accès plus larges aux connaissances produites par 
les différents acteurs et institutions de la société et dont les effets sur la performance et le 
marché seront plus que bénéfiques, notamment dans l’acceptabilité sociale des progrès.  Leur 
approche se veut, par ailleurs, une critique adressée aux débats sous-jacents de l’exclusivité 
des droits de propriété intellectuelle dans les nouvelles considérations en R&D et leurs 
aspirations politiques à exiger des conditions de divulgation du contenu technique des 
innovations produites (OCDE, 1998 : 119).   
 
Il faut ainsi considérer David et Foray comme des économistes ouverts aux dimensions 
sociales, une perspective que l’on retrouve dans la plupart de leurs écrits:  
« (...) la « nécessité d’innovation » devient plus forte, puisque l’innovation tend à 
devenir le moyen presque unique pour survivre et prospérer dans des économies 
fortement concurrentielles et globalisées. Il est difficile de faire la part des choses entre 
une augmentation du nombre de «nouveautés absolues » (« sous le soleil ») et ce qui 
relève de la simple adoption par une entreprise d’une technologie qui n’est nouvelle que 
pour elle, ou de la transposition plus complexe d’un produit ou d’une idée existante pour 
un nouveau marché. Il reste que l’entreprise et plus généralement la société consacrent 
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plus de temps et plus d’énergie à la production du changement et aux ajustements 
nécessaires qui en découlent. Les « innovateurs» apparaissent de plus en plus dans des 
situations inattendues : ce sont les usagers comme source d’innovation (...), ce sont les 
profanes experts qui, dans certains domaines tels que la santé ou l’environnement, 
participent à la production des connaissances scientifiques. Certes, la recherche formelle 
reste, dans de nombreux secteurs, la clé de voûte du système de production de 
connaissance (simplement parce que la recherche formelle, relativement protégée, 
permet de mener à bien des protocoles d’expérimentation qui ne sont pas possibles dans 
la vie réelle). Cependant, le système de production de connaissance devient plus 
largement distribué entre de nombreux lieux et acteurs. » (David et Foray, 2002 : 14-
15).  
 
L’économie de la connaissance se manifeste, selon David et Foray, « lorsqu’un ensemble de 
personnes coproduisent (c'est-à-dire produisent et échangent) intensivement des connaissances 
nouvelles à l’aide des technologies de l’information et de la communication. Nous avons donc 
trois constituants : la production et la reproduction de nouvelles connaissances sont assumées 
par un ensemble non négligeable de membres de la communauté (les sources de l’innovation 
sont diffuses), la communauté crée un espace « public » d’échange et de circulation des 
savoirs, l’usage des nouvelles technologies d’information et de communication est intensif 
pour codifier et transmettre les connaissances nouvelles. » (Ibid.). Cette définition ne nous 
permet pas cependant de déterminer si les membres de cette économie de la connaissance 
peuvent s’avérer être des « agents de la transformation des économies », ce qui semble plus 
qu’évident pour David et Foray. Selon eux, les acteurs16 de l’économie de la connaissance 
« traversent les organisations et institutions classiques (les entreprises, les centres de 
recherche, les agences publiques et gouvernementales [j’ajouterai également, les organisations 
non-gouvernementales]) et les membres de ces communautés sont aussi les employés de ces 
organisations. »(Id. : 20).  
 
Toutefois, David et Foray admettent que de telles situations ne sont pas dépourvues de tous 
conflits « entre les logiques de l’entreprise privée (où la connaissance est contrôlée de façon 
exclusive) et les logiques de ces communautés de connaissance dont l’essence réside dans le 
                                                
16 « Ingénieurs appartenant à des firmes différentes qui échangent des connaissances et des « secrets » de fabrique 
dans le cadre d’un réseau fonctionnant sous la règle de réciprocité (…). Scientifiques, employés dans de grandes 
firmes pharmaceutiques, qui restent fortement liés à leurs communautés scientifiques d’origine (…). Il peut s’agir 
aussi d’usagers d’une même technologie (un logiciel) travaillant dans des entreprises distinctes et rivales (…). » 
(David et Foray, 2002 : 20).  
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partage de savoir. » (Ibid.). Au-delà même de cet enjeu, qui nous semble toutefois majeur, 
David et Foray acquièrent l’idée que ce phénomène d’économie de la connaissance est rempli 
de « mystères » et de dilemmes comme l’exigence d’avoir des compétences spécifiques (accès 
à l’information, aptitude avec les TIC, savoir travailler en équipe, transformation des 
conditions de travail, etc.) pour prendre part à cette nouvelle communauté de la connaissance. 
Il en résulte ainsi un « inégal développement de la connaissance selon les secteurs » (Id. : 22). 
À ce sujet, il semblerait que « les secteurs où la création de connaissance a été extrêmement 
rapide » sont ceux qui bénéficient le plus de l’économie de la connaissance comme par 
exemple les technologies de l’information, les transports, certains domaines de la santé. 
Pourtant, David et Foray n’hésitent pas à rappeler le manque d’innovations dans le domaine de 
l’éducation, de la diplomatie, de l’urbanisme et l’environnement et certainement d’autres « où 
la « science n’illumine pas la technologie » » et pour lesquels les économistes n’ont pas la 
patience d’attendre (Id. : 23).  
 
David et Foray (2002) soulèvent une autre problématique fondamentale au regard de 
l’économie de la connaissance en posant la question suivante : «  à qui appartient la 
connaissance ? ». Cette interrogation ramène au conflit du droit de propriété, ce qui parait 
paradoxal au regard de l’économie de la connaissance qui se révèle d’autant plus intéressante 
que la communauté est grande et que le fruit de la connaissance est partagé entre une diversité 
d’acteurs. « Il s’agit d’un problème très grave (...) ; problème d’accès à la connaissance 
scientifique pour les pays en développement; problème de dynamique générale du savoir qui 
peut être fortement entravée ; problème du droit de tous à accéder aux innovations dans des 
domaines aussi importants que celui de la santé et de l’éducation. » (Id. : 24). La 
fragmentation, la dispersion et le cloisonnement des sciences et des connaissances sont des 
enjeux de taille pour la société/économie de la connaissance, poursuivent David et Foray 
(2002 : 24), ne rendant pas visibles des solutions ou innovations pourtant connues. « Ainsi, le 
principe de l’effet de serre, connu depuis 1886 grâce à l’étude de Svente Arrenhuis, ne captera 
l’attention du système politique qu’un siècle plus tard. (...) La question est donc de savoir 
comment intégrer et organiser des connaissances fragmentées, dispersées et éparpillées. » 
(Ibid.). Certes, les TIC ont facilité la diffusion de l’information, notamment à l’intérieur même 
de la communauté scientifique. Il n’en reste pas moins, comme le soulignent les auteurs, que 
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« le temps passé sur Internet à échanger avec les membres de sa  propre communauté est du 
temps passé en moins à créer des rencontres réelles avec des gens différents (...)17. » (Id. :25) 
Ainsi, les problématiques de l’intégration des connaissances et de l’hétérogénéité 
disciplinaires des communautés de la connaissance sont d’actualité, ceci malgré les 
opportunités créées par les technologies de l’information. En conclusion, David et Foray 
(Id. :26) aspirent à ce que l’économie de la connaissance, qui semble déjà effective, donne 
cours à une société fondée sur la connaissance qui profite à « de plus en plus de communautés 
de citoyens, usagers, profanes, rassemblés par leur attention commune à tel ou tel sujet » dans 
le but de provoquer des transformations majeures dans un domaine ciblé en manque 
d’innovations nécessaires.  
 
Nous avons ainsi présenté les principales théories de l’économie de la connaissance et les 
modèles socio-économique de l’innovation. Le tableau 1.7 qui suit résume l’ensemble des 
perspectives jusqu’ici discutées. Il n’est pas surprenant de constater qu’au cours de sa carrière, 
entre 2000 et 2004, D. Foray ait été appelé à titre d’analyste pour l’Organisation de 
coopération et de développement économique (OCDE). Comme pour plusieurs auteurs traitant 
de la société/économie de la connaissance et des thématiques connexes, l’OCDE ainsi que 
d’autres instances internationales (dont l’UNESCO, la Banque mondiale et l’Union 
européenne) vont entreprendre dès les années 1990 une standardisation de la réflexion 






                                                
17 « Un physicien peut échanger avec tous les autres physiciens de la terre – ce qu’il fait effectivement –, mais il 
n’a plus le temps d’aller à la cafétéria, où il rencontrera le géographe ou l’économiste. Ainsi la construction de 
réseaux très homogènes se ferait au détriment de la diversité. La vraie bibliothèque est bien meilleure que la 
bibliothèque virtuelle pour favoriser les rencontres imprévues, car dans la vraie bibliothèque, les revues sont 
classées par ordre alphabétique ; ce qui oblige les chercheurs des différentes disciplines à se rencontrer devant les 
rayons et à se parler. » (David et Foray, 2002 : 25).  
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Tableau 1.7  Théories et modèles de l’économie de la connaissance  
Auteurs Nom des modèles Caractéristiques théoriques  
Schumpeter (1883-





première rupture avec les 
perspectives néoclassiques de 
l’innovation 
 
L’innovation est non linéaire et stationnaire mais 
plutôt un processus de destruction créatrice aux 
multiplicités des combinaisons nouvelles.   
L’importance du milieu institutionnel économique 
et du milieu de propagation pour le 
développement technologique. Schumpeter 
aborde le concept de « clusters » (grappes) de 
l’innovation   
 
Sabato et Botana 
(1968) 
 
Le triangle de Sabato 
« la stratégie du développement scientifique et 
technologique doit procurer le lien et la 
coordination continus entre les activités du secteur 
gouvernemental, du secteur productif, du secteur 
financier et des secteurs scientifique et 
technologique». (Id. : 16) 
Les universités, « colonne vertébrale de la 
recherche scientifique et technologique ». 
Le rôle du gouvernement est de gérer les relations 
entre les activités des infrastructures scientifiques 




Freeman (1987) ; 









Les systèmes nationaux 
d’innovation (SNI) 
Les frontières entre les institutions sont très nettes 
et les relations, très circonscrites. L’objectif est de 
stimuler les activités de recherche et de 
développement au sein du secteur privé de façon à 
répondre aux lacunes de marché capitaliste. Les 
SNI correspondraient aux « parcs technologiques 
à proximité des campus, comme ceux de Silicon 
Valley (Therrien, 2005 : 8). 
Lundvall (1992; 
2004)  
 Les systèmes nationaux d’innovation (SNI) sont 
constitués « elements and relationships which 
interact in the production, diffusion and use of 
new, and economically useful, knowledge (…), 
either located within or rooted inside the borders 
of a nation state» (Id. :2) 
  
L’innovation n’est pas uniquement scientifique, 
elle est issue d’apprentissage interactif (« by 






Théorie de la Triple Hélice L’Université a un nouveau contrat social envers la 
société (Id. 1995 :1). « Les sphères 
institutionnelles se chevauchent, chacune 
assumant le rôle de l’autre, ce qui donne 
naissance à des organismes hybrides (...) répartis 
en mode réseau » (Id. 2000 : 139) 
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Les « entreprises » de 
l’économie de la connaissance 
La production scientifique n’est plus uniquement 
réservée aux universitaires, mais représente une 
fraction des activités de production de la 
connaissance dans la société auxquelles s’ajoutent 
dorénavant les travaux de R&D de l’industrie, des 
agences gouvernementales et des organisations à 
but non lucratif. 
 
 
David et Foray 
(2002) 
 L’économie de la connaissance se manifeste 
«lorsqu’un ensemble de personnes coproduisent 
(c'est-à-dire produisent et échangent) 
intensivement des connaissances nouvelles à 
l’aide des technologies de l’information et de la 
communication (Id. : 14-15).  
Les acteurs  de l’économie de la connaissance 
«traversent les organisations et institutions 
classiques (les entreprises, les centres de 
recherche, les agences publiques et 
gouvernementales et les membres de ces 
communautés sont aussi les employés de ces 
organisations. »(Id. : 20). 
Les nouvelles organisations de l’économie de la 
connaissance se situent « entre les logiques de 
l’entreprise privée (où la connaissance est 
contrôlée de façon exclusive) et les logiques de 
ces communautés de connaissances dont l’essence 




III. La standardisation de la société/économie de la connaissance par les 
 organisations internationales 
 
La particularité du phénomène de la société/économie de la connaissance est certainement son 
appropriation par la communauté internationale. L’article de P. Milot, « la reconfiguration des 
universités selon l’OCDE : Économie du savoir et politique de l’innovation » publié en 2003 
fait état de cette réalité, en lien avec les divers thèmes que nous avons abordés jusqu’ici, du 
nouveau rôle de l’université dans l’élaboration des politiques d’innovation. Selon Milot  
(2003 : 68), l’OCDE a joué un rôle principal dans la standardisation de la SEC « d’une part, 
parmi les organisations internationales et, d’autre part, au sein des gouvernements qui en sont 
membres ». « L’économie du savoir et la politique de l’innovation qui lui est associée sont 
étroitement liées, dans tous les rapports de l’OCDE, à une reconfiguration majeure de la place 
des universités dans la mondialisation de la production, de la diffusion et de l’utilisation des 
connaissances. » (Ibid.).  
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En 1994, la Banque mondiale déclare officiellement que l’enseignement supérieur est «en 
crise à travers le monde» (Johnston, et al., 1998). Milot (2003 : 68) rappelle les constats des 
auteurs du rapport Johnston et collaborateurs:  
§ Un nombre toujours plus élevé de jeunes ayant terminé leurs études 
secondaires, associé à la forte croissance de la demande pour 
l’enseignement supérieur ;  
§ Une nette tendance de l’ensemble des coûts de l’enseignement supérieur à 
augmenter beaucoup plus vite que les coûts de l’économie (dont ceux de la 
technologie) ;  
§ Une pénurie croissante des  ressources publiques induite par la diversité des 
besoins auxquels les gouvernements doivent faire face (de la santé à 
l’environnement en passant par la lutte contre la pauvreté et le maintien de 
l’ordre) ; et,  
§ Un mécontentement général du public à l’égard de la rigidité et du manque 
d’efficacité des politiques publiques.  
 
Jamil Salmi, alors expert de la Banque mondiale et membre du comité éditorial de la revue 
Higher Education Management publiée par l’OCDE, avance le diagnostic suivant « qui 
reviendra sans cesse dans les rapports et les colloques des organisations internationales » note 
Milot  (Ibid.): « La méthode la plus efficace réside dans une stratégie de diversification des 
établissements par laquelle la demande sociale d’enseignement supérieur est gérée par la mise 
en place de diverses institutions moins coûteuses qui se différencient sur le plan des tâches, 
des formations et des prestations. » (Samil, 1992 in Milot, 2003 : 68). Ce discours sur la 
« rationalisation de la gestion de l’enseignement supérieur » permet ainsi l’appropriation du 
thème par l’OCDE sous l’égide de l’économie de la connaissance et des politiques 
d’innovation qui suivront.  
C’est dans l’une de ses publications régulières, Perspectives de la science, de la technologie et 
de l’industrie, parue en 1996, que l’OCDE a officialisé le concept d’«économie fondée sur la 
connaissance» (Milot, 2003 : 69). Le concept deviendra par la suite l’objet d’une « diffusion 
générale », ce qui indique toute «l’importance stratégique » que l’OCDE accordait à cette 
thématique, réduite ici à sa dimension économique (Ibid.). Ce revirement paradigmatique des 
politiques publiques de l’OCDE et plus particulièrement des politiques d’innovation, s’inscrit 
dans une « redéfinition internationale de l’enseignement supérieur » avec une activité de 
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réflexion et d’action intensive. En témoigne la mise en place de conventions-cadres en matière 
de politiques scientifique et industrielle au sein de la Commission européenne. Ceci étant dit, 
l’OCDE situe dans son rapport de 1996 « le rôle de l’enseignement supérieur dans le contexte 
institutionnel des relations entre la recherche fondamentale et la recherche-développement 
industrielle […] Et la question des partenariats université-entreprise est directement placée au 
cœur de la « nouvelle production du savoir » » (Ibid. ; entre guillemets dans le texte). Le 
modèle opératoire privilégié est celui des systèmes nationaux d’innovation au sujet desquels 
l’organisation publiera un document théorique et méthodologique l’année suivante (OCDE, 
1997).  
Dès les premières pages du rapport (OCDE, 1996 : 7), les auteurs reconnaissent que « la 
configuration des systèmes nationaux d'innovation, à savoir les mouvements et les relations 
entre l'industrie, l’État et l’université dans le développement scientifique et technologique, est 
un facteur économique déterminant. ». Le rapport fournit une liste d’« indicateurs adaptés à 
une économie fondée sur le savoir » afin de fournir aux pays et entreprises sur la base des SNI 
une cartographie des caractéristiques de la nouvelle économie. Milot souligne toutefois, en 
reprenant  la critique de T. Shinn (1998), que « sans autres références savantes que des 
expertises en économie de la croissance endogène et en management de l’enseignement 
supérieur, le rapport n’en proclame pas moins un modèle universel malgré l’existence de 
nombreuses études historiques et sociologiques qui en relativisent ou en contredisent la 
corrélation statistique. » (Milot, 2003 : 70). Il faudra attendre 2004 pour que l’OCDE suggère 
une vision beaucoup plus large de l’économie de la connaissance qui alors reposerait sur 
quatre composantes majeures (OCDE, 2004 : 8-9; trad. de l’anglais):  
§ « La science » et son rôle indispensable dans l’avancement des connaissances ;  
§ La collaboration entre « les usagers et les producteurs » faisant émerger de nouveaux 
acteurs ;   
§ Une « structure modulaire » qui permet de contrer l’instabilité de l’innovation et 
d’offrir à chacun la liberté de s’exprimer ;  
§ « Les technologies de l’information et de la communication », éléments intrinsèques et 
essentiels au processus d’échange et de diffusion de l’innovation.  
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L’OCDE ne sera pas la seule instance à aborder le thème de l’économie de la connaissance 
pour en légitimer certaines actions au niveau des pouvoirs politiques membres. L’UNESCO va 
également jouer un rôle dans cette dynamique, rapporte notamment la journaliste britannique 
Sally Burch18(2005), représentante de la société civile lors des Sommets mondiaux sur la 
Société de l’Information, organisés par l’ONU en 2003 et 2005. Le discours qui a précédé 
l’avènement de la SEC est, rappelle l’auteur, le phénomène de la société de l’information (voir 
Bell (1983) discuté auparavant pour une définition de la notion), ce qui explique pourquoi les 
TIC font partie intégrante, dans la plupart des analyses des composants de l’économie de la 
connaissance. Tout comme le sera la SEC, la notion de « société de l’information » est l’objet 
de nombreuses réunions et est adoptée par les plus puissantes instances supra-
gouvernementales comme la Communauté européenne, l’OCDE, la Banque mondiale, l’OMC, 
le FMI, etc. au point de faire l’objet d’un Sommet mondial sur la société de l’information 
(SMSI). « Dans ce contexte, la notion de « société de l’information », en tant que construction 
politique et idéologique, s’est développée dans le cadre de la globalisation néolibérale qui 
visait principalement à accélérer l’instauration d’un marché mondial ouvert et « autorégulé » » 
(Id. : 52). La notion de société de la connaissance, apparue vers la fin des années 1990 s’inscrit 
pour Burch dans la continuité de la société de l’information en bénéficiant du développement 
et de l’expansion d’Internet et des TIC. Reste à savoir néanmoins, si elle est en mesure de ne 
pas reproduire l’élitisme néolibéral sous-jacent à la société de l’information, critique l’auteur, 
alors représentante de la société civile. À ce sujet, note Burch, « la société de la connaissance 
est utilisée en particulier dans les milieux universitaires, comme une alternative jugée 
préférable par certains à la notion de « société de l’information » » (Id. : 66). Burch (Ibid. ; en 
italique et guillemets dans le texte) rappelle les positions prises par l’UNESCO dans ce débat :  
                                                
18 « Journaliste indépendante d’origine britannique, Sally Burch vit en Équateur depuis 1983. Elle est directrice 
exécutive de la Agencia Latinoamericana de Información (ALAI). Elle a publié de nombreux articles sur la 
communication et les nouvelles technologies et a co-écrit les livres Movimientos Sociales en la Red (ALAI, 2001) 
et « Se cayó el sistema » : Enredos de la Sociedad de la Información (ALAI, 2003). Entre 1990 et 1993, elle a été 
le chef de file de la mise en œuvre du premier nœud de courrier électronique du réseau équatorien Ecuanex. De 
1993 à 1995, elle a été coordinatrice internationale du Programa de Apoyo a las Redes de Mujeres de 
l’Association for Progressive Communications (APC), initiative pionnière visant à encourager les femmes à 
l’utilisation d’Internet, dans le cadre de la 4e Conférence internationale sur la femme organisée par l’ONU. De 
2001 à 2003, elle a été co-coordinatrice du groupe de travail de la société civile sur les contenus et les thèmes, 
dans le cadre du Sommet mondial sur la Société de l’Information (SMSI) organisé par l’ONU. Elle a une licence 
de littérature de l’Université de Warwick (Grande Bretagne) et un diplôme de journalisme de l’Université 
Concordia (Montréal, Canada). » (Peugeot, Ambrosi et Pimienta, 2006).  
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« L’UNESCO notamment a adopté le terme « société de la connaissance » ou sa 
variante, « sociétés du savoir », dans le cadre de ses politiques institutionnelles. Elle a 
développé une réflexion sur ce thème pour tenter d’introduire une conception plus 
complète, qui ne soit pas seulement liée à la dimension économique. Par exemple, Abdul 
Waheed Khan (Sous-directeur général de l’UNESCO pour la communication et 
l’information) écrit: « La société de l’information est la pierre angulaire des sociétés du 
savoir. Alors que, pour moi, la notion de « société de l’information » est liée à l’idée 
d’innovation technologique, la notion de « société du savoir » comporte une dimension 
de transformation sociale, culturelle, économique, politique et institutionnelle, ainsi 
qu’une perspective de développement plus diversifiée. À mon sens, la notion de « société 
du savoir » est préférable à celle de « société de l’information » car elle fait une place 
plus large à la complexité et au dynamisme des changements qui sont à l’œuvre. (...) Le 
savoir en question est utile non seulement pour la croissance économique, mais aussi 
parce qu’il contribue à l’autonomie et au développement de la société dans son 
ensemble ». (Khan, 2003 : 8 in Burch, 2005 : 66)  
 
Au sujet de l’UNESCO, rappelons également l’importance de la première Conférence 
mondiale sur l’enseignement supérieur en 1998, « point culminant de ce mouvement 
international de reconfiguration de la place des universités dans l’économie du savoir des pays 
de l’OCDE», souligne Milot (2003 : 70). L’auteur poursuit :  
« L’un des principaux documents déposés lors de cette conférence de l’UNESCO fut le 
rapport L’Enseignement supérieur au XXIe siècle, préparé, « avec le concours » de la 
Banque mondiale, par Michael Gibbons, alors secrétaire général de l’Association des 
universités du Commonwealth. L’auteur y expose de nouveau la distinction  entre le 
« Mode 1 » et le «Mode 2 », qui a fait le succès de The New Production of Knowledge  
(Gibbons et al., 1994) : un succès à la fois épistémologique (en sciences sociales) et 
politique (dans les orientations ministérielles des pays de l’OCDE). » (Milot, 2003 : 70).  
 
L’appel à une « nouvelle culture de la responsabilité » des universités dans un discours perçu 
comme radical par Milot va fortement contribuer à une « légitimité institutionnelle » de la 
reconfiguration de l’enseignement supérieur dans les politiques d’innovation. « Tout se passe 
comme si Gibbons, prenant acte de la rhétorique performatrice du « Mode 2 » induite par les 
politiques de l’innovation des pays de l’OCDE, considérait que « le déclin du Mode 1 » 
amorcé par les policy makers devait être désormais poursuivi par les managers. » (Ibid.).  
 
En 1999, l’OCDE publie un nouveau rapport intitulé La gestion des systèmes scientifiques 
dans lequel sont abordées tout particulièrement les questions de « l’aménagement des 
structures » et des « cadres réglementaires » (Milot, 2003 : 72). «  Les pratiques 
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institutionnelles du partenariat et de l’entrepreneurship universitaire y sont présentées comme 
des pratiques d’autant plus exemplaires qu’elles pourront permettre au personnel scientifique 
de s’ajuster aux changements : tout comme l’évaluation quantitative de la performance des 
institutions et l’analyse bibliométrique de la production des chercheurs permettront aux 
pouvoirs publics de mesurer avec plus de précision statistique l’ampleur des problèmes induits 
par l’expansion des biotechnologies et des technologies de l’information et de la 
communication « dont les effets bouleversent indirectement le travail scientifique au niveau 
mondial » (OCDE, 1999 : 16-17) » (Milot, 2003 : 72 ; entre guillemets dans le texte). La 
perspective vise ainsi à guider les États membres à se doter de mécanismes d’évaluation de 
performance de la production scientifique pour « la gestion des allocations des ressources 
financières » et à une plus large échelle, pour la mise en place de stratégies nationales 
d’innovation (Ibid.).  
 
Jusqu’en 2002 à travers divers rapports et forums internationaux, l’OCDE portera une 
attention particulière au renforcement de la « vision managériale stratégique de 
l’enseignement supérieur » (« knowledge management ») et aux mécanismes d’évaluation du 
financement de ce dernier, encourageant dès lors les pays membres à prendre part à la 
nouvelle compétition institutionnelle de l’économie de la connaissance (Id. : 72-73). Au regard 
de cet aperçu historique sur la standardisation de l’économie de la connaissance par l’OCDE et 
l’UNESCO au travers d’une reconfiguration de l’enseignement supérieur, Milot conclut par le 
constat suivant : «  Plutôt que de mesurer avec précision les conséquences induites par ces 
« arrangements institutionnels », et tenir compte des « conflits de légitimité » pouvant en 
résulter, les rapports des organisations internationales et des pouvoirs publics se limitent, la 
plupart du temps à rendre compte d’un nombre restreint de « pratiques exemplaires » servant 
de vitrine à la « politique de l’innovation » des pays de l’OCDE » (Id. : 73).  
 
Alors que jusqu’ici nous avons abordé l’économie de la connaissance, il faudra attendre 2005 
pour que l’Organisation des Nations Unies dans un rapport intitulé Understanding Knowledge 
Societies : In twenty questions and answers with the index of Knowledge Societies, suive le pas 
sur l’avancement d’une société de la connaissance, qu’elle définit dans les termes suivants :  
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« (…) the Knowledge Society is one in which institutions and organizations enable 
people and information to develop without limits and open opportunities for all kinds of 
knowledge to be mass-produced and mass-utilized throughout the whole society. At its 
best, the Knowledge Society involves all members of the community in knowledge 
creation and utilization; it supports the goal of high quality and safety of life. 
The Knowledge Society is therefore more of a collective mindset or distinctive way of 
life that a society may adopt. It is achieved by giving high value to quality and safety of 
life, accepting that this goal may be well served by mass production and mass utilization 
of all kinds of knowledge; rearranging social institutions and organizations accordingly; 
treating people and information as assets; and involving all people in mass production 
and mass utilization of knowledge in support of the goal of high quality and safety of 
life. » (ONU, 2005 : 141).   
 
Dans cette perspective, la société de la connaissance sollicite des institutions et des 
organisations « permettant aux individus et à l’information de se développer sans limites » 
(ONU, 2005 : 141; trad. de l’anglais). L’objectif serait de donner l’opportunité à diverses 
formes de connaissances d’être produites et utilisées par l’ensemble de la société en vue de 
soutenir une meilleure qualité et sécurité de vie (Ibid.). L’économie de la connaissance 
considérée comme « un sous-ensemble de la société de la connaissance » (Ibid.), permet de 
l’opérationnaliser. Le discours est alors bien différent de celui du temps de la société de 
l’information. On prône ici une certaine idéologie pour la démocratisation de la connaissance, 
mais il n’en reste pas moins que les facettes de la société/économie de la connaissance ne 
semblent pas si bien envisagées, restant encore une fois au stade idéologique.  
 
Les supra-organisations, que sont l’ONU, l’OCDE, l’UNESCO entre autres, ont joué un rôle 
prépondérant dans l’orientation des politiques nationales, y compris canadiennes. Ces 
institutions sont souvent le moteur idéologique d’actions prises à l’échelle nationale, 
notamment à travers le financement international. L’économie et la société de la connaissance 
sont ainsi dans l’imaginaire des supra-organisations le corollaire d’une société hypermoderne 
(dans le sens qu’elle valorise la production scientifique) qui prend en considération aussi bien 
la production des connaissances comme une source de richesse, dans la perspective de 
l’OCDE, que comme un moyen pour améliorer la qualité de vie et la sécurité des individus, 
dans la perspective de l’ONU. Il est nécessaire néanmoins d’examiner dans la perspective des 
acteurs universitaires l’impact de ces idéologies internationales à l’échelle nationale, comme 
celle du Canada. Ceci est d’autant plus intéressant que la notion de « société de la 
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connaissance » prend une dimension pragmatique à travers les politiques en sciences et 
technologie, ou encore à travers le nouveau volet des stratégies nationales d’innovation.  Un 
tel pragmatisme questionne finalement l’épistémologie de la société/économie de la 
connaissance que nous croyons fonctionnaliste parsonienne à bien des égards au sujet de la 
science et de l’action sociale qui en découle. Nous tenons à préciser toutefois que la prochaine 
section se veut dès lors une perspective purement hypothétique face au portrait d’un ordre 
social global que nous avons dressé sur la SEC, incluant la reconfiguration de l’enseignement 
supérieur.  
 
IV. Analyse épistémologique de la SEC : Une approche fonctionnaliste de la science  
 
Si nous devions résumer en quelques mots l’ensemble de la discussion que nous avons menée 
jusqu’ici, la volonté d’instaurer un ordre social sous l’influence d’institutions internationales 
est certainement ce qui caractérise l’épistémologie de la SEC comme nouvelle avenue en 
matière de R&D. Notre analyse donne ainsi suite aux présomptions de Schön d’une 
épistémologie positiviste de la recherche appliquée.  Nous avons d’ailleurs dans le chapitre 1, 
consacré au rôle de l’université, souligné l’influence de Talcott Parsons, notamment au regard 
de la naissance de la sociologie des sciences et de l’institutionnalisation de l’université, mais 
également à celui de l’idée d’une fonctionnalité de l’enseignement supérieur par rapport aux 
besoins et aspirations de la société. Plus tôt dans ce chapitre, nous avons fait référence aux 
réflexions sur le lien entre le politique et la science et l’opérationnalisation de la production 
scientifique.  
 
L’influence de Talcott Parsons et sa perspective fonctionnaliste de la société nécessite une 
attention particulière, selon nous, pour comprendre l’imbrication de la coévolution de 
l’ensemble des institutions sociales, internationales comme nationales, que nous connaissons 
aujourd’hui au travers de la société/économie de la connaissance avec en son cœur une 
production scientifique nouvelle. Nous proposons donc tout  d’abord un aperçu biographique 
de ce penseur avant d’entreprendre un résumé de sa pensée en s’appuyant sur les travaux de 
Guy Rocher, étudiant de Parsons et qui a permis une traduction de ses idées en français, 
traduction d’ailleurs reconnue par Parsons lui-même. Guy Rocher jouera également un rôle 
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majeur dans la reconfiguration de l’enseignement supérieur au Québec lors de la « Révolution 
tranquille » des années soixante.  
 
Parsons propose une approche matricielle de la société et de la sociologie. Le théoricien a foi 
dans la science qui a pour rôle de servir la société car tout, finalement, dans la société a une 
fonction qui répond aux besoins du système général. Il est important de recadrer cette 
approche avec son temps. Parsons (1902-1979) est un penseur de l’entre-deux-guerres et de 
l’après-guerre. Une période de l’histoire caractérisée à la fois par le chaos, le désordre, la 
guerre mais aussi par le progrès industriel et technologique, les années folles, les « Trente 
glorieuses ». Rappelons que Parsons est originaire des États-Unis et issu d’un milieu familial 
protestant qui prône le volontarisme et la responsabilité morale.  
 
4.1. Talcott Parsons, aperçu biographique 
 
Parsons étudie la biologie et la philosophie au collège. À la fin de ses études, son père (pasteur 
congrégationaliste, actif dans les mouvements protestants de réforme sociale) l’entraine vers 
l’étude des sciences sociales. Il étudiera l’économie, puis aux cycles supérieurs, la sociologie. 
Les sciences naturelles seront également fortement présentes dans l’œuvre de Parsons. On les 
retrouvera notamment à travers l’approche systémique de son fonctionnalisme, inspirée de la 
biologie contemporaine, qui a d’ailleurs donné naissance à l’écologie et qui fait de Parsons un 
tenant de la pensée évolutionniste. « C’est sur cette dernière qu’il s’appuie pour affirmer que 
la notion de fonction est corrélative à celle du système vivant, que ce soit un système 
biologique ou un système d’action » (Rocher, 1972 : 215). C’est au cours de cette période que 
Parsons s’intéresse « aux travaux des économistes dits « institutionnalistes » évolutionnistes 
comme T. Veblen qui cherchaient à faire éclater les cadres trop étroits de l’économie classique 
pour étudier les phénomènes économiques sous leurs aspects institutionnels et dans leurs 
rapports avec les autres structures de la société. » (Id. : 9-10).  
 
Après l’obtention de son baccalauréat en économie, Parsons passera d’abord un an au London 
School of Economics où il rencontre l’anthropologue Malinowski. Une bourse lui permettra 
ensuite de passer une année (1925-1926) à l’Université de Heidelberg et de « bénéficier du 
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climat intellectuel d’une de ces universités allemandes dont la réputation et l’influence étaient 
alors très grandes dans les cercles universitaires américains. » (Rocher, 1972 : 10). « Comme il 
l’explique lui-même, son doctorat à Heidelberg, à la différence des diplômes américains 
n’était pas spécialisé dans une discipline particulière des sciences sociales, ce qui lui 
permettait d’enseigner l’économie aussi bien que la sociologie » (Ibid.). Nous retrouvons ici la 
discussion de Schön et Maheu sur les universités modernes de recherche d’Humboldt (†1859), 
et qui deviendra plus tard la référence des États-Unis, puis la base de l’université dans la 
société de la connaissance (Gibbons et al., 1994).  
 
L’intérêt de Parsons pour les sciences sociales, et tout particulièrement la sociologie se 
confirme lorsqu’il découvre les travaux de Max Weber, alors décédé cinq ans auparavant. 
« Dans l’œuvre de Max Weber, Parsons trouvera tout à la fois les éléments d’un cadre 
analytique qui lui paraissait faire gravement défaut en sociologie, une interprétation du rôle 
historique du protestantisme en comparaison avec les autres grandes religions et une 
explication du capitalisme contemporain dont les États-Unis étaient devenus une sorte 
d’archétype. » (Rocher, 1972 : 10). Il retrouvera chez Weber cette même problématique 
développée chez les institutionnalistes, « de la complexité des rapports entre les structures 
économiques et les structures sociales, mais étendue à des perspectives historiques bien plus 
larges.» (Id. : 11). Pour sa thèse, Parsons choisira de faire « une analyse comparée de la notion 
de capitalisme, en tant qu’institution socio-économique, dans les écrits de Karl Marx, Werner 
Sombart et Max Weber. » (Ibid.). En 1927, il retourne aux États-Unis et entre à l’Université de 
Harvard à titre d’assistant au département des sciences économiques. Durant cette période, il 
traduit en anglais, en 1930, Max Weber, L’éthique protestante et l’esprit capitalisme. Il suit 
des cours d’économie avec Joseph Schumpeter, présenté plus tôt dans ce chapitre comme le 
tenant des processus sociaux de l’innovation et de l’économie de la connaissance.  
 
On reconnait que l’œuvre de Parsons n’a fait qu’ « exploiter habilement les grands sociologues 
de l’Europe du début du siècle, et même un certain nombre de ses contemporains américains » 
(Freund, 1975 : 278). Parsons aurait également emprunté au psychosociologue Robert Bales la 
notion de fonction (Id. : 280). « De ce point de vue Parsons aurait ajouté au structuralisme du 
début, le fonctionnalisme, sous le couvert d’un structuralisme fonctionnaliste ou d’un 
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fonctionnalisme structural. » (Ibid.). Ainsi, « la seule manière de reconstruire mentalement, 
d’une manière conceptuelle et théorique, la structure de toute réalité, quelle qu’elle soit, c’est 
de considérer celle-ci comme constituant un système au sens le plus strict du terme », rapporte 
Guy Rocher (1972 : 37). L’ambition de Parsons visait à « démontrer la possibilité et la 
nécessité d’une théorie générale pour la connaissance de la société et de son histoire » (Ibid.). 
Dès lors, le niveau d’abstraction élevé et la valeur donnée à la théorie censée expliquer tout 
l’agir humain conforte l’idée que le fonctionnalisme est une forme de post-positivisme. Mais 
pourquoi ajouter le préfixe « post » ? Le sujet, comme nous allons le constater dans le cadre 
conceptuel et théorique ainsi que dans les schémas, reste certes présent. Toutefois, il existe 
indépendamment du système. Qu’il soit sous sa forme organique ou psychique, il est placé à 
l’intérieur et encadré par le célèbre système parsonien AGIL19.  
 
Le point de vue de Parsons sur le rôle de l’université, également, est significatif, c’est une 
thématique sur laquelle il a beaucoup travaillé. Il fonde d’ailleurs en 1946 au sein de Harvard, 
avec d’autres professeurs20 de diverses disciplines des sciences sociales, le département des 
relations sociales, « dont le but est de regrouper et d’intégrer l’enseignement des sciences de 
l’homme dans une même structure multidisciplinaire. » (Ibid.). Dans ses travaux, Parsons fait 
le constat d’« une prolifération du système scolaire dans la société moderne et de la 
spécification de la fonction qu’il y remplit » (Id. : 185). Pour le théoricien, souligne Rocher, 
« l’université est non seulement un lieu de transmission des savoirs, mais aussi et peut-être 
surtout un lieu de production de la connaissance, de remise en question, de critique et de 
réinterprétation. » (Id. : 186). Parsons reconnaît ainsi à l’université une « fonctionnalité 
privilégiée » dans la société industrielle (Ibid.). La pensée de Parsons propose une approche 
matricielle de la société. On retrouve ainsi chez Parsons, une certaine parenté avec les modèles 
théoriques d’une société/économie de la connaissance et notamment des systèmes nationaux 
                                                
19 Parsons détermine quatre types de fonctions interdépendantes. La fonction d’adaptation (A) correspond aux 
ressources externes dont nous avons besoin pour poursuivre nos objectifs (fonction de poursuite de buts (G)). La 
fonction d’intégration (I) représente la dimension stabilisatrice du système, « c'est-à-dire celle où se retrouvent les 
actions qui tendent à protéger le système contre des changements brusques et des perturbations majeures et à y 
maintenir l’état de cohérence ou de « solidarité » nécessaire à sa survie et à son fonctionnement » (Id. :63). Puis, 
une fonction de latence (L) qui correspond au système de canalisation qui sert à la fois à accumuler de l’énergie 
sous forme de motivation et à la diffuser. 
20 Le psychologue social Gordon Allport, le psychanalyste Henry Murray, l’anthropologue Clyde Kluckohn, les 
sociologues Georges Homans et Samuel Stouffer.  
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d’innovation. La question de l’ordre est, comme nous allons le voir, majeure dans l’œuvre de 
Parsons pour penser l’action sociale.   
 
4.2. Le fonctionnalisme parsonnien  
 
Afin de rendre possible l’analyse « scientifique » de la notion d’action sociale, le postulat 
fondamental du fonctionnalisme parsonien est de considérer que « l’action humaine présente 
toujours les caractères d’un système » (Rocher, 1972 : 48). Même si Parsons admet que 
l’action sociale doit être considérée comme un système, celle-ci reste «le produit d’une 
synthèse analytique décomposable» (Ibid.). Le « point de départ » de sa théorie réside donc 
dans la notion d’action sociale (Id. : 44), qu’il définit de la façon suivante : « L’action sociale, 
qui est motivée et guidée par les significations que l’acteur découvre dans le monde extérieur, 
significations dont il tient compte et auxquelles il répond. Les traits essentiels de l’action 
sociale résident donc dans la sensibilité de l’acteur à la signification des choses et des êtres 
ambiants, la prise de conscience de ces significations et la réaction aux messages que ces 
dernières transmettent ». Quatre éléments fondent cette notion d’action sociale dans la 
perspective fonctionnaliste : le sujet-acteur, une situation, des symboles et des règles, normes 
et valeurs.  Le sujet-acteur auquel se réfère Parsons peut être un individu, un groupe, une 
organisation, une région, une société globale, voire une civilisation (Ibid.). Une situation 
comprend les objets physiques et sociaux avec lesquels le sujet-acteur entre en contact. C’est 
par l’intermédiaire des symboles que l’acteur attribue une signification aux différents éléments 
de la situation. Puis, les règles, normes et valeurs guident l’orientation de l’action, c'est-à-dire 
« les rapports de l’acteur avec les objets sociaux et non-sociaux de son environnement ». (Id. : 
47).  
 
Parler de fonctions, évoque donc les différentes solutions que l’on peut mettre à disposition 
pour répondre à un problème, pour survivre à une situation. La division du système d’action 
en quatre fonctions AGIL distinctes permet d’élaborer un modèle théorique des rapports 
existant entre l’organisme, la personnalité, le système social et la culture, qui forment ainsi les 
sous-systèmes les plus globaux du système général de l’action sociale (Id.: 67-68). Ainsi, 
comme nous venons de le voir, le système d’action, en répondant aux conditions de structure, 
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de fonctions et de processus, se ramène à « l’organisation des rapports d’interactions entre 
l’acteur et sa situation » (Rocher, 1972 : 50). Le problème de l’équilibre, soulevé à travers la 
fonction de processus, conduit Parsons à s’interroger sur la notion d’ordre21 dans un contexte 
d’action et d’interaction systémique. La théorie cybernétique s’avère alors d’une grande utilité 
pour le théoricien. 
 
4.3. Le fonctionnalisme parsonien est-il encore d’actualité ?  
 
Dans quelle mesure, le fonctionnalisme parsonien est-il encore d’actualité ? Parsons recevra 
bien plus d’écoute de la part des sciences politiques que des sciences économiques, qui sont 
pourtant son champ d’expertise, rapporte à plusieurs reprises Guy Rocher (1972). Ceci nous 
amène à nous questionner sur ce qui séduit les politiques dans le fonctionnalisme. 
Certainement, cette «intelligibilité » de l’ordre rassure les politiques, le fonctionnalisme 
conforte le pouvoir institutionnel. La théorie générale de l’action sociale répond plus 
facilement aux attentes d’un État qui craint le désordre, la crise, y compris lorsque celle-ci est 
écologique. Le fonctionnalisme a ainsi fourni le cadre nécessaire à l’État providence. Cet État 
interventionniste associé à la « société salariale » (Castel, 1995), est apparu dans l’après-
guerre, époque qui concordait avec la pensée fonctionnaliste. Tout est planification, 
évaluation, prévision, adaptation et stratégie pour le fonctionnalisme. Des termes que l’on 
retrouve dans la littérature et les pratiques de la société/économie de la connaissance, mais 
également à une plus large échelle dans la vision de la gouvernance en général.    
 
L’abstraction scientifique, d’autant plus si elle est « schématisable», permet d’opérationnaliser 
l’action. La décision en sera davantage crédible car elle s’appuie sur la rationalité, trait majeur 
de la vision positiviste de Parsons. Le général et le consensuel sont préférés par les politiques 
au conflictuel et au particulier que prônent les Interactionnistes symboliques ou les 
Théoriciens critiques, par exemple. La science, à la fois indépendante et interdépendante, est 
foncièrement, dans la perspective de Parsons, au service du politique, de la société. Nous 
                                                
21 Pour Parsons, « l’ordre apparait moins comme un fait mais comme un problème » (Id. : 51). Dans cette 
perspective, ce problème d’ordre est « sans cesse résolu et toujours à résoudre» (Ibid.). Précisant que « ce qui 
devrait nous étonner, ce n’est pas qu’il y ait des conflits et des luttes, mais bien plutôt qu’un certain ordre subsiste 
au-delà de toutes les causes de désorganisation de l’action individuelle et collective. » (Ibid.). 
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avons vu également à travers les travaux de Parsons, sa perception quant au rôle de 
l’Université ainsi que son ambition de mettre en interaction les disciplines, aussi bien à travers 
son travail théorique que dans sa vie professionnelle en fondant le Département des relations 
sociales à Harvard. Ce dernier point, d’ailleurs, interroge le fondement même de 
l’interdisciplinarité associée à l’instrumentalisation des sciences car, dans ce cas, la 
conjonction des disciplines rendrait intelligible l’ordre. Dans cette optique, il faut craindre 
alors l’appropriation économique et politique de la science. S’impose dès lors la nécessité d’un 
regard critique à l’endroit du fonctionnalisme car celui-ci tend à réduire la science à des «How 
to do kits » ou des « livres de recettes » pour répondre à la demande institutionnelle croissante 
du « comment intervenir, évaluer, faire, prévenir, etc. ». Il est utopique de vouloir contrôler la 
réalité parce que l’on prétend savoir comment maintenir l’ordre entre les systèmes.  
 
Parsons avance en fin de compte que c’est l’institution qui donne du sens à l’action. La 
science a dès lors développé un certain « pouvoir d’action » en devenant « la dimension 
principale du processus de production ainsi que la condition première de son expansion, des 
avantages concurrentiels dans les sociétés et entre elles, et du déplacement des limites de la 
croissance économique dans les pays de l’OCDE »  (Stehr, 2000 : 158). C’est une 
reconnaissance du potentiel socio-économique de l’immatériel, des idées et non plus 
seulement du matériel, du monde des produits. Alors que dans la société industrielle, seule la 
croissance économique était un indicateur pour être reconnu parmi les pays les plus « riches », 
dans la société postindustrielle, à la croissance économique s’ajoutent les activités de 
recherche et développement d’un pays (stratégie d’innovation, collaboration entre la science et 
l’industrie, niveaux de scolarisation, brevetage, etc..) comme indicateurs de richesse. Nous 
sommes dans cette perspective dans une société foncièrement moderne. Alors que l’idéologie 
qui sous-tend la société de la connaissance est de décloisonner les murs entre les institutions, 
les individus  et les disciplines par la mise en réseau des connaissances en vue de répondre à 
des problématiques sociales et environnementales notamment, le jeu du financement, principal 
pouvoir d’action à l’heure actuelle de l’institution, risque toutefois de dresser de nouvelles 
barrières entre les acteurs.  
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Ce que nous avons rapporté jusqu’ici au sujet de la société/économie de la connaissance, que 
nous positionnons comme relevant d’une épistémologie fonctionnaliste parsonienne, 
expliquerait l’ampleur de l’écho qu’elle a suscité dans la politique internationale et nationale 
pour un ordre social contrôlé et organisé. La perspective parsonienne semble effective au 
travers de la mise en place de diverses stratégies nationales d’innovation ou encore de 
programmes en science et technologie qui reconfigurent l’enseignement supérieur à des fins 
politiques, sociales et économiques. Bien qu’influente, elle n’en reste pas moins une idéologie 
institutionnelle répondant aux besoins et aspirations nouveaux d’une gouvernance en 
coévolution. Cette vision du monde évolutionniste issue d’un théoricien façonnant un nouveau 
pragmatisme social à une époque où l’on cherche à structurer un ordre du monde (occidental), 
a légitimé l’institution internationale, alors naissante et à la recherche d’idées nouvelles en 
gouvernance, puis l’institution nationale désireuse de s’inscrire dans cet ordre social pour faire 
valoir sa modernité et ses compétences en termes de développement socio-économique. 
 
4.4. Sommes-nous tous des sujets de Parsons ?  
 
Si nous reconnaissons la théorie de Parsons comme une idéologie de gouvernance 
institutionnelle, que deviennent alors les individus, acteurs de leur milieu social ? Sont-ils 
devenus des sujets parsoniens sans réelle marge de manœuvre au-delà du système global? Les 
mouvements sociaux des années 1960 et 1970 ont certainement renversé cette représentation. 
Des sociologues comme Crozier (L’Acteur et le Système, 1972) ou Touraine (ce dernier a 
notamment a assisté aux cours de Parsons durant son passage à Harvard et son ouvrage 
Sociologie de l’action est une critique de la Théorie de l’action sociale de Parsons) surgiront. 
Pour Touraine (1992 : 243), «l’individu se transforme en acteur qui s’insère dans des relations 
sociales en les transformant, mais sans jamais s’identifier complètement à aucun groupe, à 
aucune collectivité ». Ainsi, Touraine propose une autre lecture de la modernité : « la 
réduction de la modernité à la rationalisation, ne doit pas conduire à une position anti ou post-
moderne. Il s’agit, au contraire, de redécouvrir un aspect de la modernité qui a été oublié ou 
combattu par la rationalisation triomphante » (Id. : 252). Touraine (1992 : 243 ; 332) se 
positionne d’ailleurs par rapport au fonctionnalisme parsonien de la manière suivante :  
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« Les fonctionnalismes de droite et de gauche ne parlent que de logique de la situation et 
de reproduction de la société. Or celle-ci se transforme constamment, et de manière 
accélérée, au point que ce qu’on nomme situation est plus souvent aujourd’hui une 
création politique que l’expression d’une logique impersonnelle, économique ou 
technique. (p.243) [...] Lorsque Talcott Parsons élaborait une vaste théorie générale de 
l’action, il appelait « action » le fonctionnement d’un système social régi par la 
rationalité dans les sociétés modernes. Rien n’est plus éloigné de cette vision, qui 
marque la plus ambitieuse tentative intellectuelle de la sociologie classique, que 
l’approche présentée ici et annoncée, sous des formes moins radicales, dans mes livres 
antérieurs, Sociologie de l’action (1965) et Production de la société (1973), car il n’y a 
d’action que contre la logique interne du système. L’action suppose une certaine 
capacité de transformer, de produire une société qui tend aussi, en sens inverse, à se 
reproduire. (p.332). » 
 
Dans cette optique, le sujet, c'est-à-dire l’individu devient un acteur, notamment à travers les 
mouvements sociaux ou l’action sociale. Dans le journal La République des Lettres, Touraine 
écrit en 1994 :  
« Et la démocratie, c'est l'ensemble des conditions institutionnelles qui donnent une 
meilleure chance à l'individu d’être un sujet. Nous ne disons plus: il faut sacrifier 
l'individu à la société, à la nation, à Dieu, à la science, à la raison, à l'histoire, à l'ordre 
du monde. Nous pensons fondamentalement que la société, le social, l'institutionnel, le 
juridique, le politique, doivent être des instruments au service de l'individuation, ou, au 
sens le plus profond, de ce que j'appelle la « subjectivation ». Michel Foucault y voyait 
le risque de les transformer en sujets d'un Prince ou d'un système; ce danger est très réel, 
mais notre monde, qui peut assujettir les individus par des propagandes, des publicités, 
des formes de normalisation, etc., est aussi celui qui a fait de l'individu un être pour lui-
même, et a, par conséquent, donné à la notion de Sujet une importance essentielle. » 
(Touraine, 1994)   
 
L’approche systémique parsonienne de la réalité sera critiquée également par Callon (1981). 
Ces divisions sociales - la plus connue étant celle entre science et technique - sont un moyen 
pour les « fonctionnaires, sociologues, économistes, industriels » de «simplifier pour leurs 
propres besoins une réalité qui se reconstruit partout en permanence: ces définitions générales 
sont incertaines, contestables et contestées (...). Même ceux qui dans un perspective 
culturaliste considèrent la technique et la science comme des composantes essentielles des 
sociétés, finissent toujours par opposer les activités symboliques et le fonctionnement 
institutionnel, ou par séparer pour les mettre en rapport les logiques techniques et les logiques 
sociales » (Id. : 389-390). En note, Callon précise que Parsons, en opposant et séparant les 
systèmes, tombe sous le coup de cette critique (Ibid.). En somme, la notion de fonction ne doit 
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pas être associée à la classification des organisations et des réseaux d’individus, mais servir 
plutôt à comprendre comment les intérêts de chacun sont socialement construits (Ibid.). Nous 
verrons d’ailleurs que malgré une structure fondamentale d’origine gouvernementale et 
industrielle du programme des RCE, l’intérêt des chercheurs reste prédominant. C’est cet 
intérêt du scientifique dans le contexte institutionnel fort et globalement légitimé qui d’ailleurs 
nous intéresse plus particulièrement; autrement dit, cette coévolution professionnelle des 
chercheurs.  
 
V. Nouvelles considérations pour l’analyse de la SEC : les théories pour l’étude des 
organisations sociotechniques pluralistes  
 
Nous avons ainsi mis en évidence qu’une nouvelle forme de gouvernance émerge au regard de 
l’université, chaperonnée par des politiques en sciences et technologies et sous le couvert de 
l’avènement d’une société/économie de la connaissance. Le modèle d’un État gouverneur est 
ainsi progressivement remplacé par un modèle de gouvernance partagée façonnant une 
coévolution entre science et société. Au-delà des notions de « société de la connaissance », le 
cadre d’analyse aurait donc deux pôles de réflexion complémentaires: la gouvernance et la 
relation entre structure et action. 
 
La notion de gouvernance est comprise ici comme l’idéologie véhiculée par un programme 
politique (ici, le programme des RCE qui sera à l’étude dans notre recherche) dont l’ambition 
est de réunir des chercheurs universitaires, des représentants gouvernementaux et industriels 
en vue de constituer un partage de connaissances autour d’enjeux nationaux, voire 
internationaux. Une réflexion sur la gouvernance de la production des connaissances nécessite 
dès lors de s’intéresser à la dynamique relationnelle entre les chercheurs d’une part, compte 
tenu de l’exigence  d’interdisciplinarité  et d’interinstitutionnalité qu’implique le « Mode 2 », 
et d’autre part, avec les nouveaux acteurs qui participent dorénavant à la production 
contextualisée des connaissances, les professionnels de recherche selon Schön (partie 1, 
chapitre 1). D’un mode centré sur l’institution et sa stabilité, on passe dès lors à un mode 
centré sur le partenariat et la collaboration. Le partenariat interpersonnel et interinstitutionnel 
reposait jusqu’à présent sur l’échange de ressources. Or, la collaboration soulève désormais 
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des enjeux de gestion beaucoup plus profonds : la question est de savoir comment créer un 
langage commun, autrement dit un environnement de consensus, entre des logiques d’acteurs 
différentes ?  
 
À cette étape, nous pouvons désormais identifier l’axe structurant principal de cette thèse à 
savoir les organisations sociotechniques pluralistes. Rappelons que l’objectif ici demeure une 
réflexion sur les chercheurs du Réseau de centres d’excellence ArcticNet dans leur articulation 
entre Mode 1 et Mode 2 au sens de Gibbons et al. Nous avons en effet à plusieurs reprises 
discuté, et nous poursuivrons dans ce sens, de l’importance donnée à l’interdisciplinarité et 
l’interinstitutionnalité au fondement de la logique d’action proposée par les nouveaux 
programmes de R&D à l’ère de la société/économie de la connaissance. Nous proposons, sur 
la base d’une revue de littérature sur les nouvelles considérations en matière d’organisation, de 
définir les organisations sociotechniques pluralistes suivant deux logiques caractéristiques : 
• La collaboration scientifique interdisciplinaire et interuniversitaire : favoriser des 
projets interdisciplinaires en vue de réunir l’excellence de la recherche et favoriser la 
formation et la mobilité du personnel hautement qualifié. La collaboration 
interdisciplinaire peut s’inscrire à l’intérieur d’une même institution d’enseignement 
supérieur ou entre des universités distinctes, on parle alors de collaborations 
interuniversitaires.    
• La collaboration interinstitutionnelle (Université-Industrie-Gouvernement-
Communautés) : transmettre et appliquer les connaissances en vue de répondre à des 
besoins pratiques ayant des retombées sociales, politiques et/ou économiques.  
Ainsi, un cadre d’analyse basé sur la relation entre la structure et l’action nous permettrait de 
recentrer la réflexion sur l’acteur et d’appréhender l’essence même de la SEC dans l’action. 
Bien qu’issu d’un projet institutionnel, l’acteur reste central dans une société de la 
connaissance car c’est à travers son action que s’opère une articulation entre des modes 
différents, sont sous-entendus les Mode 1 et 2 dans le domaine des chercheurs. Ce que défend 
également Godin (2003 :  6) : « The overall innovation performance of an economy depends 
not so much on how specific formal institutions (firms, research institutes, universities, etc.) 
perform, but on how they interact with each other ». Godin confirme plus loin le constat que 
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l’analyse quantitative et, plus particulièrement, les statistiques ont été largement exploitées 
pour comprendre le processus de la société de la connaissance et les systèmes d’innovation 
(Godin, 2003 : 4).  
« It is concepts, converted into buzzwords, that often influence policy-makers. Recent 
examples in the field of science anf technology are the Information Society, High 
Technology, the New Economy, and the Knowledge-Based Economy. Concepts, 
however, are often defined and crystallized with the aid of statistics. The field of basic 
research is a perfect exemple of statistics helping to solidify a concept, at least at the 
policy level, and giving university research a political identity. » (Godin, 2003 : 3).  
 
Dans un article plus récent, intitulé « Innovation : The History of a Category », Godin (2008) 
souligne encore une fois comment le concept d’innovation est devenu une «étiquette » qui 
fascine nos sociétés postmodernes: 
Innovation is everywhere. In the world of goods (technology) certainly, but also in the 
realm of words : innovation is discussed in the scientific and technical literature, in 
social sciences like history, sociology, management and economics, and in the 
humanities and arts. Innovation is also a central idea in the popular imaginary, in the 
media, in public policy and is part of everybody’s vocabulary. Briefly stated, innovation 
has become the emblem of the modern society, a panacea for resolving many problems, 
and a phenomenon to be studied. As H. Nowotny defines our epoch: it is a fascination 
and quest for innovation (Nowotny, 2008 in Godin, 2008). 
 
La science, appropriée par le politique, a tendance à «étiqueter», catégoriser, schématiser le 
fonctionnement de la société/économie de la connaissance, témoignant encore une fois de 
l’influence parsonienne. Or, nous ignorons encore beaucoup de la production des 
organisations socio-technologiques, produits de la SEC. On utilise les termes d’innovation, de 
systèmes techniques, de commercialisation des connaissances et des technologies, d’efficacité, 
de rentabilité, de concurrence y compris même de réseautage, mais que savons-nous au juste 
de leurs significations dans la réalité ? Cette perspective basée sur l’acteur et le système nous 
permettrait d’étudier comment les universitaires, praticiens de la SEC, comprennent cette 
vision du monde en transformation et comment ils se l’approprient.  
 
La reconfiguration du rôle de l’université pour répondre aux besoins et aspirations de la 
société/économie de la connaissance se base sur un nouveau format organisationnel de 
relations pluralistes université-gouvernement-industrie dans lequel doivent œuvrer les 
chercheurs universitaires. D’un point de vue théorique, l’article intitulé « La formation des 
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stratégies dans les organisation pluralistes : vers de nouvelles avenues théoriques ? » (Denis, 
Langley et Rouleau, 2004) s’est avéré être un guide d’analyse extrêmement pertinent pour 
l’étude des organisations de la connaissance. C’est d’ailleurs de cet article et sa version 
anglaise complémentaire publié en 2007 que nous avons retenu le terme d’organisation 
pluraliste :  
« [Pluralistic organizations] characterized by three main features : multiple objectives, 
diffuse power and knowledge-based work processes. Clearly, all organizations are to 
some degree pluralistic and to that extent, the ideas we present here are applicable 
anywhere. Yet, some organizations appear to be ‘more pluralistic’ than others. For 
example, hospitals, arts organizations, universities, professional partnerships and 
cooperatives have traditionally possessed the characteristics we have described rather 
strongly. As organizations in many industries enter into various forms of collaborative 
arrangements, as matrices and networks penetrate organizational structures, and as 
knowledge workers play an increasingly important role in the economy, pluralistic forms 
of organization are becoming more and more prevalent » (Denis, Langley, Rouleau, 
2007 : 179-180).  
 
Dans le but de « développer une meilleure compréhension des processus de développement de 
la stratégie (« strategizing ») dans les organisations pluralistes, Denis, Langley et Rouleau 
(2004 : 6) comparent trois perspectives et identifient leur complémentarité : la théorie de 
l’acteur-réseau (TAR) (Callon, 1986; Latour 1987), la théorie des conventions (Boltanski et 
Thévenot, 1991; Boltanski et Chiapello, 1999) et la théorie de la formation des stratégies 
comme pratique sociale. Nous retiendrons principalement, dans le cadre de cette thèse, la TAR 
pour sa perspective sur les « réseaux sociotechniques » et des éléments représentatifs de la 
théorie des conventions et ses divers « mondes ». La troisième, de type « meso », s’intéresse 
davantage aux pratiques quotidiennes des gestionnaires d’organisations pluralistes et sous-
entend une toute autre méthodologie de recherche.  
 
5.1. La théorie de l’acteur-réseau (TAR) ou la formation des stratégies dans les 
organisations pluralistes 
 
La théorie de l’acteur-réseau est issue de la volonté de chercheurs du Centre de sociologie de 
l’innovation, aspirant au « renouvellement de la théorie sociale » pour répondre à leurs besoins 
en matière d’études sur les sciences et la technologie (Callon et Latour, 1981 in Latour, 2006: 
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20). Ce sont toutefois trois documents qui vont marquer la reconnaissance de la TAR : 
Pasteur, guerre et paix des microbes (Latour, 2001), « Éléments pour une sociologie de la 
traduction : la domestication des coquilles Saint-Jacques et des marins-pêcheurs dans la baie 
de Saint-Brieuc » (Callon, 1986) et « On the Methods of Long-Distance Control : Vessels, 
Navigation and the Portuguese Route to India » (Law, 1986). Bruno Latour publiera en 2006 
l’ouvrage Changer de société, refaire la sociologie, dédié à ses doctorants, qui se veut une 
révision profonde des fondements de la sociologie et une introduction éclairée à la TAR.  
Latour envisage donc un nouveau paradigme pour la société, mais surtout une critique ni plus 
ni moins de la sociologie telle qu’elle a toujours été pensée. L’auteur revendique en effet, la 
nécessité de ne plus « réduire les acteurs au rôle d’informateurs venant illustrer de façon 
exemplaire quelque type déjà répertorié ; il faut leur restituer la capacité de produire leurs 
propres théories sur le social. » (Latour, 2006 : 19 et 22). Plutôt que de parler de « social » 
d’ailleurs, Latour redéfinit le concept selon quatre perspectives pour mieux le réassembler : 
une substance (social nº1), un mouvement ou « suivi d’association » (social nº2) (Id. : 13), la 
sociabilité de base ou des «interactions face à face » (social nº3) (Id. :94) et enfin le plasma ou 
« ce qui n’est pas encore (...) engagé dans des chaines métrologiques », « l’en-dehors » (social 
nº4) (Id. : 352). Ainsi, « l’épithète ‘social’ ne désigne plus une chose parmi d’autres (...) mais 
un type de connexion entre des choses qui ne sont pas elles-mêmes sociales» (Id. : 13).  Que 
l’on parle « de réactions chimiques ou de liens juridiques, de forces atomiques ou de firmes 
commerciales, d’organismes biologiques ou d’assemblées politiques (...) tous ces éléments 
hétérogènes peuvent se trouver recombinés de façon inédite et donner lieu à de nouveaux 
assemblages. » (Ibid.). Nous parlons de « crise », dès que notre conception de 
«l’appartenance», « de ce qui nous faisait jusqu’ici tenir ensemble » est rompu (Id. : 14). C’est 
avec humour d’ailleurs que Latour qualifie son approche « d’associologie » (Id.: 17). Une 
perspective du social « beaucoup plus large », mais « strictement limitée au suivi de nouvelles 
associations », laissant l’occasion de « poursuivre » de nouveaux «mouvements d’association 
» (Ibid.).  Finalement, résume l’auteur, la TAR invite les chercheurs à « suivre les acteurs eux-
mêmes. […] Ce qui revient à documenter leurs innovations souvent sauvages, afin qu’ils nous 
apprennent ce que l’existence collective est devenue entre leurs mains, quelles méthodes ils 
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ont élaborées pour la maintenir, et quels récits sont les plus adaptés pour rendre compte des 
nouvelles associations qu’ils ont été obligés d’établir. » (Id. : 22).   
 
L’originalité de le TAR réside dans deux éléments principaux.  D’une part, la TAR permet de 
rendre compte des enjeux organisationnels autour d’« actant » (acteur non-humain qui joue un 
rôle dans la stratégie organisationnelle) d’un réseau d’acteurs. En effet, cette approche 
sociologique se différencie des théories classiques sur les réseaux aussi bien des individus que 
des objets qui façonnent leur action (Boudreau, 2009). Dans les termes de l’auteur : « La 
sociologie de l’acteur-réseau n’est pas fondée sur l’affirmation vide de sens selon laquelle les 
objets agiraient à la place des acteurs humains : elle dit seulement qu’aucune science du social 
ne saurait exister si l’on ne commence pas par examiner avec sérieux la question des entités 
participant à l’action, même si cela doit nous amener à admettre des éléments que nous 
appellerons, faute de mieux, des non-humains. » (Latour, 2006 : 104). À titre d’exemple, dans 
le cadre de notre étude du Réseau de centre d’excellence ArcticNet, nous supposons en effet 
que c’est autour de l’Arctique qu’universitaires, représentants gouvernementaux, industriels se 
rassemblent malgré des buts divergents qui deviennent alors identifiables.  
 
D’autre part, la TAR amène donc le chercheur à porter une attention particulière aux  
divergences ou controverses qui alimentent les actions entreprises par les acteurs. Dans cette 
perspective, il importe peu de savoir quels sont les succès et les échecs d’une organisation, 
mais plutôt comment l’organisation est parvenue à exister, à se développer. Les controverses 
dans lesquelles les acteurs se trouvent plongés nous en apprennent beaucoup sur leur monde. « 
C’est pourquoi, précise Latour, si l’on veut retrouver un certain sens de l’ordre, la meilleure 
solution consiste à tracer des connexions entre les controverses elles-mêmes plutôt que 
d’essayer de décider comment résoudre une controverse donnée. » (Latour, 2006 : 36). Ainsi 
pour suivre le social, seules les controverses nous permettent d’éclairer les incertitudes qui 
demeurent sur la nature des regroupements, des actions, des objets, des faits établis, y compris, 
même, la nature de notre propre compte rendu qui retrace un réseau social (Id. : 34).  
 
La TAR est un outil à la fois conceptuel dans sa nouvelle conception du social et 
méthodologique, légitimant l’approche qualitative dans la compréhension macroscopique de la 
 97 
formation des stratégies d’organisations pluralistes. Une des caractéristiques des organisations 
pluralistes est leurs « lieux de pouvoir diffus et objectifs divergents » (Denis, Langley, 
Rouleau, 2004 : 6). « Ces deux traits sont au centre de la TAR puisque cette théorie tente de 
décrire et d’expliquer comment, en dépit de la fragmentation des lieux de pouvoir et des buts, 
il est possible de construire des réseaux de support autour de définitions d’un objet technique 
qui deviendront prises pour acquises » (Ibid.). La TAR nous permet ainsi d’identifier les 
éléments de formation des stratégies d’un réseau sociotechnique dans le pluralisme général qui 
les caractérisent aujourd’hui et d’y témoigner des compromis établis par les acteurs pour 
garantir une certaine stabilité sociale dont dépend leur existence.    
 
5.2. La théorie des économies de grandeurs ou la gestion des valeurs contradictoires 
 
La théorie des conventions ou théorie des économies de grandeurs (TEG) donne quant à elle 
suite à la TAR en examinant le processus d’ « accommodation » ou « la gestion de valeurs 
contradictoires » (Denis, Langley et Rouleau, 2004:9). « (…) Un des défis des organisations 
pluralistes consiste à générer des stratégies dans un contexte où les objectifs sont multiples et 
conflictuels. Les travaux des conventionnalistes (Boltanski et Thévenot, 1991; Botlanski et 
Chiapello, 1999) portent sur les processus à partir desquels les acteurs arrivent à coopérer en 
dépit d’intérêts divergents. » (Ibid.). Le professeur C. Jetté, membre du Centre de recherche 
sur les innovations sociales (CRISES), a publié en 2001 un cahier intitulé « Une interprétation 
de l’économie des grandeurs. Vers un nouvel esprit du capitalisme? ». Ce document propose 
une synthèse accessible en complément de la lecture des travaux de Boltanski et Thévenot 
(1991) et Boltanski et Chiapello (1999).  
 
La théorie des économies des grandeurs est née d’interrogations sur la caractérisation des 
principes de justification « auxquels se référent les acteurs [socioprofessionnels] pour 
légitimer leurs actions » (Jetté, 2001 : 2). En unissant « les principes communs de 
justification », Boltanski et Thévenot ont identifié six « cités » ou mondes, « dissemblables par 
les principes de bien commun qui les fondent »  (Id. : 3). Les spécifications établies pour 
chaque cité permettent la « grammaire » ou le « cadre commun » des économies de grandeurs 
dans chacun des mondes communs. Autrement dit, de ces spécifications, « nous sommes en 
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mesure d’identifier les dispositifs mis en place dans chacun des mondes et les différents 
principes de justification du bien commun sur lequel vont s’affronter les êtres et les choses » 
(Ibid.).  
 
Dans la « cité inspirée », le principe supérieur commun est celui de l’allégeance à sa propre 
inspiration, renonçant ainsi tant à la reconnaissance qu’à l’opinion des autres. L’imaginaire, la 
créativité alimentent ainsi une spontanéité qui se veut foncièrement individualiste. Le monde 
« domestique » se base sur la tradition et les chaines hiérarchiques de dépendances 
individuelles. La loyauté inhibe dès lors toutes formes d’innovations possibles. À l’opposé de 
la cité domestique, la cité de « l’opinion » renvoie à la réputation qu’un individu est capable 
de se bâtir. Le prestige et la recherche de publicité sont des dimensions valorisées. Le monde 
« civique porte une attention particulière à la « convergence des volontés » des membres de la 
cité (Ibid. :13). La représentativité, autrement dit le fait de parler au nom de la collectivité, 
devient dans ce cas la mesure de la grandeur. Dans la cité industrielle, l’utilité, définie par la 
satisfaction des besoins et l’efficacité des moyens entrepris, est le principe supérieur commun. 
La science et la technologie sont de puissants outils de cette rationalité positiviste 
instrumentalisée qui permettent le développement industriel (Jetté, 2001 : 14 ; Denis, Langley 
et Rouleau, 2004 : 10). Inspirée des théories d’Adam Smith, la cité « marchande » trouve 
quant à elle ses bases dans la compétition entre acteurs. L’intérêt individuel devient donc non 
pas une caractéristique « naturelle » ou « héritée » d’un père mais plutôt issue d’une 
construction sociale du jeu commercial.  
 
Il faudra attendre les travaux effectués par Boltanski et Chiapello (1999) pour rendre compte 
de la septième cité, appelée « la cité par projets ». « Flexibilité, polyvalence, réseautage, 
légèreté des choses et des êtres » deviennent ainsi les principes supérieurs du monde 
connexionniste et de la relance économique (Jetté, 2001 : 3). Cette dernière cité caractérisée 
par un monde connexionniste serait apparue pour les auteurs « au début des années 1990, en 
réponse à la crise du capitalisme vécue depuis le début des années 1980, crise qui correspond à 
l’épuisement des modes de production fordistes dans les sociétés occidentales industrialisées » 
(Jetté, 2001 : 25). Ces dates concordent également avec nos recherches sur l’avènement d’une 
SEC. Cette cité, contrairement aux autres, ne s’appuie sur aucun texte de philosophie politique 
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mais plutôt sur « des textes de management des années 1990 destinés aux cadres d’entreprises 
(cf. Boltanski et Chiapello, 1999 : 93-153 in Jetté, 2001 : 25). La période du capitalisme de 
1930 à 1960 a été dominée par la cité civique et la préoccupation d’une sécurité collective, 
alors que la cité par projet de la fin du XXieme siècle fait appel à l’autonomie et à la 
responsabilité. Le réseau est dès lors une forme organisationnelle qui valorise la flexibilité et 
la polyvalence, répondant du même coup à la critique de la monotonie et au cloisonnement 
institutionnel par le renouvellement continu des projets et la mobilité structurelle, culturelle, 
technologique et socioéconomique qui caractérisent les années 1990. L’adaptation des 
individus dans le circuit productif est en contre-partie exigée par la cité par projet. 
 
La critique « des principales formes organisationnelles et institutionnelles » qui ont constitué 
le développement des sociétés industrielles dans la période de 1930 à 1960 [début de 
l’avènement du fonctionnalisme parsonnien] devient un important « moteur de la 
transformation du capitalisme » (Jetté, 2001 :27).  Elle appelle à de nouvelles justifications 
quant à la redéfinition des principes du bien commun, concernant notamment la mobilisation 
de « certaines catégories de travailleurs et de professionnels au processus d’accumulation du 
capital. » (Ibid.). Nous comprenons dès lors que l’émergence d’une société/économie de la 
connaissance est une réponse à ces contestations et matérialise d’une certaine manière, au 
regard des professionnels de la science, des cadres et des étudiants, ce nouvel esprit 
connexionniste du capitalisme. 
 
L’analyse de l’évolution des sociétés par Boltanski, Thévenot et Chiapello permet ainsi de 
dresser un portrait des différentes valeurs qui façonnent le monde social actuel. Le support 
conceptuel donné par la théorie des économies des grandeurs s’avère fort intéressant au regard 
d’une étude sur les réseaux sociotechniques, compte tenu de leur pluralité sociale dans 
l’interaction de plusieurs mondes scientifique, gouvernemental, industriel et civil. C’est ainsi 
que nous recourrons à l’usage de cette perspective théorique dans l’analyse des 
« arrangements » ou « compromis » entre les valeurs distinctes qui construisent le RCE 




VI. Conclusion  
 
Ce deuxième chapitre consacré aux nouvelles considérations en matière de recherche et 
développement a eu pour objectif de resituer la reconfiguration de l’université (chapitre 1) 
dans l’ensemble plus large et reconnu d’une société/économie de la connaissance. Ainsi, de 
l’étude de la refonte du monde universitaire par la société, nous nous sommes attardés à 
l’analyse des aspirations de la société et à leurs impacts sur le fonctionnement institutionnel 
général, y compris celui du milieu scientifique. Cette circularité dans la coévolution entre 
science et société s’est graduellement construite autour de débats à la fois sociologiques, de la 
rationalisation à la post-modernité ou hypermodernité par la « scientificisation » de nos 
sociétés, et socio-économiques autour de modèles théoriques de développement 
interinstitutionnel et de politiques de l’innovation. Nous avons également montré comment ces 
aspirations d’ordre idéologique d’une société/économie de la connaissance ont été 
standardisées par les organisations supranationales au point d’être normalisées par les États 
membres dans le courant des années 1990. C’est toutefois dans une perspective critique que 
notre interprétation a mis de l’avant l’influence du fonctionnalisme parsonien dans 
l’avènement de la SEC au point de la consacrer comme épistémologie de référence pour la 
systématisation d’un ordre mondial par le contrôle de l’action sociale en un mode fonctionnel 
des institutions incluant l’université.  
 
La volonté de sortir de l’idéologie dominante d’une société/économie de la connaissance et 
des modèles théoriques qui caractérisent la littérature sur le sujet est certainement ce qui 
justifie notre attention portée au regard des nouvelles théories pour l’analyse des organisations 
pluralistes. On y restitue ainsi la place de l’acteur dans l’action et le système avec la théorie de 
l’acteur-réseau, ces acteurs souvent oubliés de la SEC (à l’exception des travaux de David et 
Foray qui ont su quelque peu recentrer le discours vers l’étude des organisations de la SEC). 
On y trouve également, et de façon originale les « actants », ces non-humains qui sont souvent 
la cause de l’association entre les individus et les institutions et peut-être même les 
conséquences de controverses inusitées. C’est néanmoins grâce au cadre conceptuel de la 
théorie des économies de la grandeur que les acteurs peuvent être resitués dans le système tel 
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que nous le connaissons, au travers de compromis nécessaires à la poursuite des besoins et des 
aspirations, qu’elles soient scientifico-techniques, économiques ou socio-politiques.  
 
Certaines généralités ont été nécessaires pour introduire le lecteur aux nouvelles 
considérations en matière de recherche et développement qui gravitent aujourd’hui autour de 
cette  « société/économie de la connaissance ». Nous abordons à présent une toute autre 
littérature, celle relative aux sciences de l’environnement dans le but de nous rapprocher 
progressivement d’un des besoins particuliers de la société contemporaine : l’incertitude 
complexe de la gestion des ressources naturelles et l’ambition d’un développement durable. 
Bien que cette transition puisse surprendre, les thématiques de R&D et d’environnement ne 
sont pas si distinctes. À plusieurs reprises dans l’analyse du rôle de l’université dans la société 
contemporaine et de la SEC, nous avons fait écho à l’impact de la prise de conscience 
environnementale générale des années 1970, souvent en référence à la crise de l’énergie. Il ne 
fait aucun doute que cette même conscience fait partie des besoins et aspirations de la société 
contemporaine, tout comme elle témoigne des nombreuses incertitudes dans l’action à 
entreprendre. Les chercheurs des sciences de l’environnement - concept pluri/interdisciplinaire 
de la recherche à définir et qui traduit une certaine hypermodernité -, sont des témoins du 
monde connexionniste entre science et société. Comme le laissent entendre Rajotte, 
Vaillancourt et Gendron (2007 : 419), « la problématique environnementale comme nouveau 
paradigme » repose justement sur cette volonté de rompre avec « l’héritage anthropocentrique 
qui caractérise la théorie positiviste qui domine actuellement les perspectives en vogue dans 
les sciences naturelles, voire dans les sciences sociales ». La problématique environnementale 
soulève « la nécessité d’une réforme des institutions, à commencer par la science, basée sur la 
reconnaissance du caractère socialement construit des problématiques environnementales et 
des cadres analytiques fondés sur la logique des réseaux d’acteurs et partant de la diversité des 
approches possibles dans le processus décisionnel » (Ibid). De par leur historicité, tout porte à 
croire que les sciences de l’environnement s’inscrivent d’elles-mêmes dans la logique d’une 
cité par projets. La question qui guide notre deuxième partie, est en conséquence la suivante : 
sur le terrain, comment les universitaires des sciences de l’environnement répondent-ils à ce 
passage de l’incertitude à l’action ?  Notre deuxième partie sera consacrée à ce secteur 
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particulier que constituent les sciences de l’environnement et leur insertion dans la 





























Partie 2 – Les sciences de l’environnement : de 
l’incertitude à l’action  
 
 
Chapitre 1 : L’environnement, un nouvel enjeu pour la science 
 
 
Une nouvelle « coévolution entre science et société » pour répondre aux « besoins et 
aspirations de la société » contemporaine (Salomon in Nowotny et al., 2001 :5) a vu le jour. 
Une des incertitudes de la société actuelle concerne justement la problématique 
environnementale, en termes notamment de dégradation de l’environnement naturel, de 
surexploitation des ressources et des impacts de la pollution anthropique sur la santé et les 
écosystèmes. Il n’est plus à démontrer que tous ces éléments sont l’héritage d’une modernité 
intensive et non contrôlée de l’expansion industrielle des derniers siècles. C’est ainsi que nous 
retrouvons les arguments défendus par Schön, pour expliquer cette évolution controversée 
d’une science pratique positiviste qui a alimenté l’idéologie productiviste des sociétés 
occidentales jusque dans les années 1970, au point de confronter ses propres convictions de 
rigueur et de pertinence à l’instabilité et à la complexité de la pratique (partie 1, chapitre 1). La 
problématique environnementale entre ainsi dans l’arène aux côtés de diverses crises sociales, 
politiques et économiques, avec en son centre des professionnels de la science en tension entre 
un statu quo contesté et une émancipation escomptée. 
 
Dans les années 1960 et 1970, une crise de légitimité générale envers la science et les 
professionnels a vu le jour. Le contexte de protestation a fait apparaître la nécessité  d’une 
révolution scientifique pour répondre à l’essoufflement des professionnels et à leur 
responsabilité dans les incidents sociaux, techniques, politiques, économiques et 
environnementaux prévisibles, selon Schön (1994 : 29).  
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Nous reviendrons, pour donner un écho aux nouvelles considérations en R&D discutées 
précédemment, sur l’ouvrage de Nowotny et al. (2001), Repenser la science. Bien que 
considéré comme le « manifeste d’un groupe » (Shinn, 2002 : 22) aux influences notables sur 
les institutions internationales et nationales, les sciences de l’environnement sont le témoin, 
pour les auteurs, d’une nouvelle science contextualisée, hétérogène et socialement 
responsable. L’appel à une coévolution entre science et société révèle la « vulnérabilité de la 
société technologique hautement industrialisée aux changements soudains de son 
environnement politique et naturel » (Nowotny et al., 2002 : 21).  
 
Garrett Hardin sera certainement l’un des premiers auteurs à traiter des questions 
environnementales. À travers son message d’alerte, il ouvrira le pas, dans l’incertitude qui 
demeure pour les scientifiques face au processus de résolution à adopter face à la 
problématique environnementale, une piste, certes sinueuse, de recherche autour du concept de 
« biens communs » dans un discours critique du néolibéralisme. Ainsi, s’amorcent les 
discussions dont nous témoignerons de la progression au travers des réflexions de Ostrom 
(Governing the commons, 1990) sur l'engagement social des acteurs locaux que suscite la 
problématique environnementale et la gestion des ressources naturelles. Par la suite, la notion 
de développement durable se juxtaposera aux questions des biens communs. Le Club de Rome 
et Donella Meadows seront des porteurs emblématiques de ce concept coévolutif, pour 
exprimer les besoins et les aspirations de la société nouvelle en tension entre incertitude et 
action, entre sciences de l’environnement et monde politico-institutionnel.  
 
I. De la crise de légitimité de la science à la problématique environnementale  
 
Donald Schön (1994[1983]) dans son ouvrage Le praticien réflexif : à la recherche du savoir 
caché dans l’agir professionnel, évoqué précédemment pour comprendre l’évolution du rôle 
des professionnels de la science vers des engagements de R&D, consacre son premier chapitre 
à détailler cette « crise de confiance du savoir professionnel » dans le courant des années 1960 
(Id. : 23). L’auteur part du constat relatif à l’importance des professionnels dans la société. 
« Écoles, hôpitaux, agences gouvernementales, cours de justice, armée : autant d’institutions 
officielles, autant de scènes où les professionnels exercent leurs activités. Nous les mobilisons 
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pour définir et résoudre nos problèmes, et c’est sur eux que nous comptons pour faire évoluer 
la société. » (Ibid.). Toutefois, le ton est donné dans le paragraphe suivant : « Dépendants 
d’eux, nous le sommes presque totalement, et pourtant nous nous en méfions de plus en plus. » 
(Ibid.).  
 
Pour faire état de l’éclosion de la controverse autour du rôle prédominant des professionnels 
dans la société, Schön (Id. : 25) cite les propos tenus dans le « prestigieux périodique de 
l’American Academy of Arts and Sciences, Deadalus, dans une édition consacrée aux 
professions, publiée en 1963. Pour les éditeurs, « les professions règnent en maître sur la 
manière de vivre des Américains ». Il s’ensuit un long discours sur l’effervescence des 
professionnels et « l’appel croissant à leurs services » et c’est sans surprise que le théoricien T. 
Veblen (partie 1, chap. 2) est cité comme annonciateur de l’avènement de cette technocratie :  
« Nous avons déjà consacré un pourcentage impressionnant du revenu national brut à la 
formation professionnelle… et « l’industrie du savoir » n’est pas loin de jouer le même 
rôle dans l’économie américaine que celle des chemins de fer il y a cent ans…En 1955, 
nous nous étions donné 15 ans pour doubler le nombre de professeurs au collégial, une 
tâche colossale et d’autant plus ardue qu’au même moment bien d’autres professions 
traditionnelles avaient des plans de croissance également ambitieux, que de nouvelles 
professions fleurissaient et que le milieu des affaires se professionnalisait à grand pas ; 
sept années ont passé et l’Amérique est devenue plus consciente des professions et plus 
dépendante de leurs services qu’à toute autre période de son histoire. Il y a soixante ans, 
Thorsten Veblen rêvait d’une société gérée par les professionnels ; ce rêve est à la veille 
de se réaliser. » (Lynn, 1963 : 649 in Schön, 1994 : 25) 
 
 
Schön rappelle à ce sujet les intentions du président américain J.F. Kennedy dans un discours 
prononcé à l’Université de Yale un an plus tôt en 1962, celles d’un appel aux étudiants à 
« participer… à la résolution des problèmes complexes et persistants qui nous envahissent de 
tous côtés et qui exigent les solutions les plus sophistiquées » (J. F. Kennedy cité par 
Lieberman, 1981 : 5 in Schön, 1994 : 26). Pourtant, note Schön, dans la période de 1963 à 
1981, cette révolution fondée sur le « triomphalisme qui flotte autour de l’industrie du savoir » 
sera essoufflée par divers « incidents qui minent la confiance en la compétence toute puissante 




Parmi les incidents des années 1970, la « guerre désastreuse22 »  menée par les Etats-Unis 
confronte les « représentants du monde de la science, de la technologie ou de celui des affaires 
publiques » à une critique sans précédent dans leur positionnement flou, au point de laisser 
entendre que « la perpétuation du conflit semble faire leur affaire » (Id.: 29).  Schön (Ibid.) 
poursuit : « Toute une série de crises nationales qui étaient à prévoir, telles que la dégradation 
des villes, la pollution de l’environnement, la raréfaction des sources d’énergie, s’enracinent 
apparemment dans les pratiques mêmes de la science, de la technologie et des affaires 
publiques, alors que l’on s’attendrait justement à ce que ces pratiques viennent à la 
rescousse. »  
 
De l’amorce de la crise s’ensuit une longue période, jusqu’en 1982, de scandales médiatiques, 
de « protestations citoyennes », de « critiques sociales », de « récriminations des 
professionnels eux-mêmes ». Le malaise s’inscrit dans un discours chargé d’amertume, 
reprochant le manque de respect des valeurs fondatrices de la science (rigueur et pertinence) et 
l’inefficacité des professionnels. Ces derniers sont confrontés à la pire critique de leur histoire, 
accusés d’être des « instrument[s] des milieux dirigeants » et les principaux responsables de 
tous les maux de la société. « Face à la pollution de l’environnement, à l’exploitation du 
consommateur, à l’iniquité et aux coûts élevés des soins de santé, à la perpétuation des 
injustices sociales, et j’en passe, les scientifiques et les professionnels de formation 
scientifique deviennent des personnages peu recommandables, un rôle inhabituel pour eux. » 
(Id.: 30).  
 
Schön reconnaît deux causes à ce scepticisme grandissant : «l’égoïsme dont les professionnels 
ont fait preuve, leur bureaucratisation et leur soumission au monde des affaires ou à l’État » et 
l’incapacité du « savoir professionnel » à « atteindre les buts avoués des professions, (…) pour 
satisfaire aux demandes de la société, des demandes que ces mêmes professions ont aidé à 
créer » (Id. : 33). La « question du savoir professionnel » reste toutefois centrale à cette « crise 
de confiance » pour l’auteur, argument au cœur de son ouvrage Le praticien réflexif.  
 
                                                
22 Entre 1965 et 1973, l’Amérique est en pleine guerre du Vietnam et, plus largement en pleine Guerre froide, 
dans laquelle la science et les professionnels vont jouer un rôle clé.   
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Bien que la question du savoir professionnel dans l’action soit approfondie dans les chapitres 
suivants, Schön (Id. : 35) annonce le fondement même de sa réflexion : «  En pratique 
professionnelle, les cas ne sont pas des problèmes à résoudre mais des situations caractérisée 
par l’incertitude, le désordre et l’indétermination ». L’auteur sera d’ailleurs inspiré par les 
travaux de Russell Ackoff (1979) sur la recherche opérationnelle pour éclairer ses convictions. 
Cette méthode de recherche bien que s’identifiant « à des techniques, à des modèles 
mathématiques et à des algorithmes » a dénigré « l’habilité de formuler des problèmes de 
gestion, de les résoudre, d’en réaliser et d’en maintenir les solutions dans un environnement 
turbulent » (Ackoff, 1979 :94 in Schön,1994 : 36).  
 
Lorsque les professionnels se justifient face à la crise de confiance, ils défendent l’idée que 
« les caractéristiques de la situation en pratique professionnelle (complexité, incertitude, 
instabilité, particularisme et conflit de valeurs) » confrontent « les modèles traditionnels de la 
pratique et du savoir », rapporte Schön (1994 : 38). Il n’en reste pas moins pour l’auteur que 
malgré ce constat vérifiable, les professionnels persistent néanmoins à « expliquer la 
complexité » et à « réduire l’incertitude à des dimensions contrôlables. » (Ibid.). La crise de 
confiance des années 60 et le malaise qui s’ensuivra jusque dans les années 1980 auront 
certainement eu le mérite de mettre en évidence aussi bien aux yeux des professionnels que du 
public, les limites de l’agir professionnel et les nouvelles attentes de la science.  
 
Cet aparté sur le savoir professionnel peut avoir dérouté nos lecteurs sur les objectifs de cette 
nouvelle partie ciblant la problématique environnementale. Pourtant, cette discussion doit 
rester dans nos esprits comme une trame de fond à ce qui va suivre car, bien que la 
problématique environnementale fasse partie des éléments qui ont permis au public de justifier 
son insatisfaction à l’égard de l’agir scientifico-technique, la crise de confiance aura un impact 
majeur pour les scientifiques dans leur cheminement vers des problématiques complexes, 






II. Des professionnels de l’incertitude pour le nouveau contrat entre science et société  
  
À partir de ce défi lancé aux professionnels s’amorce alors la quête d’une reforme scientifique 
majeure qui va laisser place, dans le sillage protestataire, à des attentes nouvelles envers des 
pratiques scientifiques davantage contextualisées et socialement responsable. Le « manifeste » 
de Gibbons et al. (1994) sur un nouveau mode de production des connaissances dans la société 
contemporaine, suivi de l’ouvrage complémentaire de Nowotny et al. (2001), Re-thinking 
science : Knowledge and the public in an age of uncertainty, œuvres dont nous avons déjà 
discuté, témoignent de l’avènement d’un genre nouveau (« Mode 2 ») de professionnels et de 
pratiques scientifiques. À partir de cette révolution culturelle, une science multidisciplinaire et 
socialement hétérogène, pratiquée hors des sentiers institutionnels traditionnels (voir partie 1, 
chapitre 1, partie I, pour les caractéristiques d’une science en Mode 2 versus une science en 
Mode 1) se développe « sur la base d’enjeux commerciaux, mais aussi d’enjeux de société et 
de finalités collectives exprimées par la sphère publique (biologie, sciences de l’information et 
de la communication, environnement, espace, etc.) » (Salomon in Nowotny et al., 2003 : 6).  
 
Un consensus scientifique, soutenu par les instances gouvernementales et privées, va se 
dessiner pour laisser à une part de ces professionnels, la mission de répondre aux protestations 
sociales et de redonner à la science une certaine légitimité. « Le Mode 1 nourrit le progrès des 
sciences de ses réponses à ses propres demandes, le Mode 2 tend à créer de nouveaux besoins 
sociaux tout autant qu’il répond aux demandes de la société. »  (Ibid.). De ce « « nouveau 
contrat » entre science et société », une « ère nouvelle (…) de la pratique de recherche » a le 
mandat, dans un environnement de connaissance ouvert, de faire « la lumière » sur les 
« transformations dont la société est elle-même le théâtre. »  (Id. : 11 ; en italique dans le 
texte).  
 
Dans les termes de Nowotny et al. (2003 : 15), cet « accord général » se fonde « par exemple à 
l’occasion de controverses sur l’énergie nucléaire ou la pollution de l’environnement » faisant 
« discerner dans cette vision plus « ouverte » de la science (la « recherche » selon la 
terminologie de Latour), une réaffirmation des perspectives traditionnelles sur la pénétration 
de la science dans la société ». Les auteurs poursuivent : «Les succès de la science ont rendu le 
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monde plus compliqué et les scientifiques doivent affronter les conséquences de cette 
complication. Mais la science est toujours aux commandes. » (Ibid.).  
 
Ce qui est principalement remis en question dans la science, pour ces auteurs, c’est « cette 
conjonction exceptionnelle de l’ordre et de la liberté qui avait engendré une coïncidence 
éphémère entre l’hypothétique régularité sociale et la prévisibilité du progrès scientifique » 
(Id. : 21). En d’autres termes, l’isolement positiviste sécuritaire a certainement ébloui les 
chercheurs dans une science à la fois contenue par des exigences qu’elle a elle-même établies 
et une certaine liberté de pratique dans les diktats du progrès. Or, « deux évènements 
majeurs » (Id. : 21) vont compromettre cette autarcie de la science et la problématique de 
l’environnement en fera partie :  
D’abord, la crise du pétrole de 1973-1975 : elle souligna, sans signe annonciateur ou 
avertissement, la vulnérabilité de la société technologique hautement industrialisée aux 
changements soudains de son environnement politique et naturel. Il y eut à la fois des 
conséquences cognitives et politiques. En premier lieu, un nouvel espace de 
confrontation apparut dans les sociétés occidentales quand la primauté jusqu’alors 
incontestée de la croissance économique fut mise en doute à la lumière de l’épuisement 
rapide des ressources naturelles et de la dégradation de l’environnement naturel. (Ibid.) 
[…] 
Le second évènement, tout aussi inattendu, advint quinze ans plus tard, en 1989, avec la 
chute des régimes communistes et la fin de la Guerre froide. (Id. : 23)  
  
 
Nous avons déjà évoqué ces arguments dans le premier chapitre (Partie 1, chapitre 1), mais 
nous souhaitons ici en faire une autre lecture, davantage concentrée sur les enjeux 
environnementaux. Certes, dans le cadre de notre réflexion, notre attention est davantage 
portée sur le premier événement (la crise du pétrole) largement connexe à la problématique 
environnementale, mais le deuxième de nature politico-économique (la chute du 
communisme), n’est pas sans intérêt. Ce deuxième évènement fait la lumière sur les 
aboutissements irraisonnés atteints par la science dans ses liens avec le système militaire au 
cours de la Guerre froide et dont nous subissons encore aujourd’hui les conséquences sur 
l’environnement de l’Arctique23. La société elle-même, défendent Nowotny et al. (Id.: 24), 
                                                
23 Les déchets de l'industrie de l'armement et la contamination des régions arctiques, zones d'essais nucléaires 
pendant la Guerre froide, sont encore visibles dans ces territoires laissés à l’abandon et les conséquences sur la 
population locale se font encore aujourd'hui largement sentir.  
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s’est contenue dans un État-providence d’après-guerre, dont l’effondrement du communisme 
par le capitalisme a révélé la vulnérabilité. La stabilité de l’État-providence ne pouvait qu’être 
compromise par les risques – une notion d’ailleurs qui fera son apparition à la suite de ces 
évènements – que la frénésie du développement technologique incontrôlé de l’époque avait 
elle-même produit.   
 
La particularité des sciences de l’environnement, auxquelles Nowotny et al. consacreront un 
chapitre, témoigne du nouveau mode de production des connaissances qui, par son objet même 
basé sur une problématique contextualisée et socialement engagée, rend les frontières entre 
science et société beaucoup plus « poreuses » (Id. : 80). Nous reviendrons ultérieurement sur 
les arguments des auteurs des sciences de l’environnement comme un exemple de science en 
« Mode 2 » (Partie 2, chapitre 2). Mais notons néanmoins d’emblée plusieurs éléments 
caractéristiques de la notion d’environnement qui nourriront la lecture prochaine du 
cheminement intellectuel relatif à la problématique environnementale :  
- La dimension internationale des enjeux amène à la construction d’une science 
contextualisée entre les nations  (Ibid.) ;  
- « Les activités de recherche conduites par des organisations non gouvernementales 
dans le domaine de l’environnement » (Id. : 103) et l’aspect concurrentiel pour 
l’industrie dans ses responsabilités socio-environnementales prouvent le caractère 
socialement engagé de ce nouveau volet de recherche impliquant l’intérêt de nouveaux 
acteurs ;  
- Une problématique qui ne fait pas appel uniquement à des compétences en sciences 
naturelles et génie, mais également en sciences sociales et  humaines, une complexité 
développementale qui nécessite une recherche pluridisciplinaire ;  
- Les enjeux environnementaux sollicitent une recherche scientifique qui abrège 
« considérablement le passage de la connaissance à l’action, des conseils d’experts à la 
mise en œuvre de politiques » (Id. : 148).  
 
Dans la perspective de ces constats résumés de l’ouvrage de Nowotny et al. (2003), la 
problématique environnementale devient un révélateur du renouveau de la culture scientifique 
pour répondre à la crise de confiance de la seconde moitié du XXième siècle. Bien que nous 
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ayons fait la critique, dans les chapitres précédents, de la dimension idéologique des travaux 
de Gibbons et al.(1998), il faut reconnaître qu’au sujet des enjeux environnementaux, les 
compléments théoriques de Nowotny et al. (2003) sont porteurs de sens pour les chercheurs 
qui vont s’investir dans la recherche environnementale et dans le développement technique qui 
s’y rattache. Ainsi, en parallèle de ce nouveau contrat entre science et société, nous laissons 
place à une réflexion beaucoup plus spécifique sur cette production scientifique nouvelle, 
complexe et contextualisée par l’engagement social dans lequel elle s’est construite.  
 
III.  De la problématique des « biens communs » au principe de développement durable, 
l’avènement d’une science plurielle et socialement engagée 
 
Nous amorçons ainsi une partie de la recherche en environnement sur fond de malaise social. 
Le lecteur ne trouvera pas dans les pages qui suivent une explication détaillée de l’histoire en 
tant que telle de la dégradation de l’écosystème naturel par l’activité humaine, élément 
largement documenté et que nous prenons pour acquis. L’objectif ici se limite davantage à 
l’analyse de la pensée des chercheurs, souvent issue de disciplines comme la biologie ou 
l’écologie, des sciences naturelles connexes à l’étude de l’environnement physique. C’est donc 
dans une perspective sociale et non naturelle face aux enjeux environnementaux et au 
positionnement de la science face aux évolutions de la société que nous choisissons 
délibérément d’évoluer.  Dans ce sens, l’article de Garret Hardin (1968), The Tragedy of the 
Commons, est reconnu comme révélateur de la mise en relation entre environnement et 
société, en ce qu’il cible  le concept de « biens communs » pour illustrer les connexions entre 
ces deux sphères inscrites jusqu’ici dans un rapport de force.   
 
3.1. Garret Hardin (1968) The Tragedy of the Commons  
 
Garret Hardin (1968) va tout au long de sa carrière, bien que spécialisé dans le domaine de 
l’écologie qu’il enseigne à l’Université de Californie, dénoncer l’idéologie et les conséquences 
du modèle économique dit classique sur l’environnement social et naturel. Plusieurs vont 
s’approprier son article The Tragedy of the Commons, basé sur un discours à l’attention des 
membres de la Pacific Division of the American Association for the Advancement of Science, 
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pour défendre des causes tant sociales qu’écologiques. L’auteur questionne avant tout 
l’engouement de son époque pour les « solutions technologiques ». « Une prémisse implicite 
et presque universelle des discussions publiées dans les journaux scientifiques professionnels 
et semi-populaires est que le problème discuté a une solution technique. » (Hardin, 1968 : 
1243 ; trad. de l’anglais par Roudot, 2005). Or, Hardin pose à ses confrères le dilemme 
suivant : « une solution technique peut être définie comme une solution qui ne demande de 
changement que dans les techniques des sciences naturelles, n’exigeant que peu ou pas de 
changement dans les valeurs humaines ou sur les idées sur la morale. » (Ibid.). Hardin 
qualifiera d’ailleurs de courageux, ces chercheurs, comme Wiesner et York, qui défendent 
l’existence de «problèmes sans solution technique » ; il est sous-entendu ici des solutions qui 
ne peuvent être trouvées dans les sciences naturelles car l’enjeu initial questionne l’humanité 
elle-même. « La classe « Problèmes sans solution technique » a des membres » insiste l’auteur 
et sa thèse sur « le problème de la population » en fait partie (Ibid.).  
 
Malgré l’importance qu’ont prises les technologies à son époque, Hardin ne considère pas que 
la technologie puisse résoudre un problème de quelque nature que ce soit sans entrainer des 
conséquences sociales et environnementales. La technologie ne se trouve pas dans le monde 
naturel, elle est une production de l’homme, rappelle l’auteur, et l’un des effets notables est la 
surpopulation, conséquence d’une amélioration de la vie humaine.  « (…) In terms of the 
practical problems that we must face in the next few generation with the foreseeable 
technology, it is clear that we will greatly increase human misery if we do not, during the 
immediate future, assume that the world available to the terrestrial human population is finite» 
(Ibid.). La question est donc de savoir si nous voulons réellement maximiser l’existence de 
l’homme sans prendre en considération quelques fondements, d’ordre biologique, comme les 
limites physiques et sociales des ressources naturelles.  
 
Hardin ne se limite pas aux théories de la démographie pour accuser le phénomène de 
surpopulation qui menace l’ensemble terrestre. L’auteur jette son dévolu sur Adam Smith 
(1776) et la popularisation de la « main invisible ». L’erreur qui a été faite en considérant la 
loi de La Richesse des Nations (Smith, 1776) est qu’elle ait participée à instaurer une pensée 
erronée, selon Hardin.  
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« Il[A. Smith] a contribué à une tendance de pensée dominante qui a toujours depuis 
interféré avec l'action positive basée sur l'analyse rationnelle, à savoir, la tendance à 
postuler que les décisions prises individuellement seront, en pratique, les meilleures 
décisions pour une société entière. Si ce postulat est correct il justifie la continuation de 
notre politique actuelle de laissez-faire dans la reproduction. S'il est correct nous 
pouvons admettre que les hommes contrôleront leur fécondité individuelle afin de 
produire la population optimale. Si le postulat n'est pas correct, nous devons réexaminer 
nos libertés individuelles pour voir lesquelles sont défendables. » (Hardin, 1968 :1244 ; 
trad. de l’anglais par Roudot, 2005)  
 
La « réfutation de la main invisible dans le contrôle de la population» reste toutefois assez 
évidente pour Hardin considérant ce que l’auteur appelle « la tragédie des communaux24 » 
(Ibid.). Il emprunte à Whitehead le concept de tragédie, défini comme: « The essence of 
dramatic tragedy is not unhappiness. It resides in the solemnity of the remorseless working of 
things. » (Withehead, 1948 in Hardin, 1968 : 1244). Hardin énonce alors sa propre vision de la 
réalité :  
« La tragédie des communaux se présente ainsi. Imaginez un pâturage ouvert à tous. On 
doit s'attendre à ce que chaque éleveur essaie de mettre autant de bétail que possible sur 
le terrain commun. Un tel arrangement peut fonctionner d'une manière raisonnablement 
satisfaisante pendant des siècles parce que les guerres tribales, le braconnage et la 
maladie maintiennent le nombre tant des hommes que des bêtes bien au-dessous de la 
capacité de support de la terre. Finalement, cependant, vient le jour du jugement, c'est-à-
dire le jour où le but longtemps désiré de la stabilité sociale devient une réalité. À ce 
point, la logique inhérente des communaux génère implacablement la tragédie.  
 
En tant qu'être rationnel, chaque éleveur cherche à maximiser son gain. Explicitement ou 
implicitement, plus ou moins consciemment, il se demande "quelle est l'utilité pour moi 
d'ajouter une bête de plus à mon troupeau ?" […] 
 
En ajoutant les utilités partielles individuelles, l'éleveur rationnel conclut que la seule 
voie sensée qu'il peut suivre est d'ajouter une autre bête à son troupeau. Et une autre; et 
une autre.... Mais ceci est la conclusion atteinte par chaque berger rationnel partageant 
un terrain commun. C'est là que se trouve la tragédie. Chaque homme est enfermé dans 
un système qui le contraint à augmenter son troupeau sans limite - dans un monde qui 
est limité. La ruine est la destination vers laquelle tous les hommes se ruent, chacun à la 
poursuite de son propre meilleur intérêt dans une société qui croit en la liberté des 
communaux. La liberté dans les communaux apporte la ruine à tous. » (Hardin, 1968 : 
1244 ; trad. de l’anglais par Roudot, 2005) 
 
                                                
24 Le concept de « commons » ou biens communs, que nous préférons, a été traduit par Roudot de l'article de 
Hardin (1978) par «communaux». Cette formule ne change en rien le sens des idées défendues.  
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Les enjeux de la pollution sont pris à témoin par Hardin pour illustrer cette tragédie des 
communaux. Si du temps de son grand-père, cite l’auteur, la conception solitaire d’une 
épuration naturelle des déchets, notamment de l’eau, semblait vraisemblable, l’augmentation 
de la population actuelle ne peut plus garantir la validité de ce mythe, nécessitant une nouvelle 
morale sociale. « (…) Quand la population est devenue plus dense, les processus naturels de 
recyclage chimique et biologique sont devenus surchargés, exigeant une redéfinition du droit 
de propriété. » (Ibid. : 1245).   
 
Le raisonnement d’Hardin, bien qu’écologiste de formation, s’étend à des références éthiques, 
politiques et économiques, démontrant la valeur morale qui sous-entend l’analyse de la 
problématique de la pollution. « La moralité d’un acte, rappelle l’auteur, est fonction de l’état 
du système au moment où il est commis. » (Fletcher, 1966 in Hardin, 1968 : 1245). Autrement 
dit, les communaux ne seront pas aussi tragiques « dans les conditions de la conquête de 
l’Ouest » comparativement aux comportements « dans une métropole » (Id.). « Le fait que la 
moralité est sensible au système a échappé à l’attention de la plupart des codificateurs moraux 
dans le passé »  (Ibid.). Dans les traces de John Adams, Hardin rappelle que le recours à « un 
État de droit » reste déterminant. Dans cette perspective, la modération en matière de 
reproduction doit faire l’objet d’une démarche législative de la part de l’État afin d’initier la 
société à des « rétroactions correctives », nécessaires à la survie de l’humanité.  
 
Autre élément défendu par l’auteur, l’État providence (« welfare state ») est mis en cause dans 
le problème de la population et, par conséquent, dans la tragédie des communaux. « Dans un 
État providence, comment prendrons-nous en compte la famille, la religion, la race, ou la 
classe (ou en fait tout groupe distinct et cohésif) qui adopte la sur-reproduction comme moyen 
d’assurer son propre accroissement ? » (Id. : 1246). L’engagement de la société à une « liberté 
de se multiplier » associée à « la croyance que chacun a par sa naissance un droit égal aux 
communaux » est voué à un échec tragique certain. Malgré ces évidences, Hardin dénonce 
cette «ligne de conduite (…) poursuivie par les Nations-Unies ». Le problème reste toutefois 
complexe, consent l’auteur, « de devoir nier catégoriquement la validité de ce droit » d’un 
accès égal aux ressources naturelles communes, d’autant plus si celui-ci est légitimé par une 
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« nouvelle » instance comme les Nations-Unies, reconnue en 1968 comme « notre dernier et 
meilleur espoir » d’une diplomatie mondiale face aux incertitudes générales » (Ibid.). 
 
La position des institutions pour « contrôler à long terme la multiplication de l’humanité » se 
base sur la bonne « conscience » de chacun. Il n’en reste pas moins que  « faire une telle 
demande revient à mettre en place un système sélectif qui travaille à l’élimination de la 
conscience » (Ibid.). Cette idéologie du bon sens reste illusoire pour Hardin, à court terme 
comme à long terme, considérant la temporalité entre l’acquisition d’une conscience commune 
et l’état de crise déjà avancé de surpopulation auquel s’ajoutent les inégalités actuelles dans 
l’accès aux ressources.  
 
L’analyse d’Hardin reste certainement innovatrice au regard des « dispositions sociales » à 
adopter face à la prise de conscience des enjeux environnementaux par les sociétés avec 
l’introduction du concept de responsabilité (Id. : 1247). Toutefois, si l’auteur justifie 
l’impossibilité d’instaurer des états de conscience généraux, compte tenu de l’individualisme 
légitimé par la poursuite des richesses, Hardin incite à mettre en place des «contraintes 
mutuelles mutuellement acceptées » (traduction de « mutual coercion mutually agreed 
upon »), comme des éléments de persuasion pour éviter le gaspillage des communaux. Au 
même titre que nous prohibons de voler une banque (exemple donné par l’auteur), la 
dégradation et/ou l’abus des ressources naturelles (des communaux) doivent être contrôlés par 
la société sur la base de règles collectivement établies. Autrement dit, l’auteur soutient que 
notre responsabilité repose sur l’institutionnalisation et l’acceptation sociale de « dispositifs 
coercitifs pour échapper à l'horreur des communaux » (Ibid.).  
 
L’auteur conclut en mettant l’emphase sur l’évolution de nos sociétés dans leurs relations aux 
communaux (de « la cueillette de nourriture à des lieux de décharge d’ordures »). Cet usage 
sans limite des ressources naturelles pour la poursuite des richesses individuelles est 
tragiquement compromis par une surpopulation alarmante à laquelle aucune solution technique 
ne peut répondre. Hardin soutient que le problème de population n’est que l’amorce d’une 
nouvelle réalité à laquelle nous devons faire face, une réalité qui met en doute la moralité 
moderniste de nos sociétés du bien-être. « Notre identification des maux des communaux dans 
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les questions de plaisir est dans un état encore plus embryonnaire. (…) Notre gouvernement 
dépense des milliards pour créer un transport supersonique qui dérangera 50,000 personnes 
pour chaque personne qui est déplacée d’une côte à l’autre trois heures plus vite. (…) Nous 
avons un long chemin à faire pour mettre hors la loi les communaux dans les questions de 
plaisir.» (Id. : 1248). À « chaque clôture des communaux », les individus craignent une 
atteinte aux fondements de la liberté (Ibid.). Pourtant, rappelle Hardin, « quand les hommes 
ont mutuellement consenti à passer des lois contre le vol, l’humanité est devenue plus libre, 
pas moins » (Ibid.). C’est ainsi que Hardin dénonce le contentieux de la modernité face à la 
Nature en redonnant un sens réformateur au concept de liberté au travers des propos de Hegel 
– « la liberté est la reconnaissance de la nécessité » (Ibid.). L’auteur n’omettra pas de clore son 
discours en rappelant « le rôle de l’éducation » pour « révéler à tous la nécessité d’abandonner 
la liberté de se multiplier. Ce n’est qu’ainsi, que nous pouvons mettre fin à cet aspect de la 
tragédie des communaux ». (Ibid.).   
 
Les propos d’Hardin ont souvent été qualifiés de « neo-malthusiens » (Moretti, 2006), avec 
raison, certes, compte tenu du lien établi par Hardin entre la tragédie et le phénomène de 
surpopulation. Hardin blâme l’approche néolibérale d’un laissez-faire politico-économique 
jusqu’ici préconisé vis-à-vis des biens communs et d’une tendance à la privatisation, double 
perspective dont la conséquence ne peut se solder que par une surexploitation inégale des 
ressources, selon Hardin. Ce dernier en appelle à la responsabilité commune face à 
l’engouement pour la modernité et à la prise de conscience des rétroactions environnementales 
subséquentes.  
 
Ce que nous retenons également de l’analyse d’Hardin est la position critique face au 
développement scientifique et technologique de la part des professionnels de la problématique 
environnementale, contrairement à leurs semblables, à cette époque. Une différenciation des 
membres appartenant à « la classe « Problèmes sans solution technique » » (Id. : 1244) pour 
reprendre l’expression d’Hardin, parallèlement à une crise de conscience illustre 
l’émancipation d’une nouvelle culture scientifique. Par ailleurs, la pensée initiatrice d’Hardin 
 117 
sur la question de la gouvernance25 des « biens communs », ce que nous qualifierions 
aujourd’hui de gestion des ressources naturelles exploitables par l’homme, s'inscrit dans une 
perspective pluri-dimensionnelle (naturelle, politique, économique, sociale, morale, etc.) pour 
éclairer l’incertaine et complexe problématique environnementale. Ces questionnements 
hétérogènes sur les biens communs, comme point d'ancrage de la culture scientifique 
environnementale émergente se poursuivent notamment dans les travaux de E. Ostrom.  
 
3.2. Ostrom (1990) Governing the Commons : The Evolution of Institutions for Collective 
Action  
 
Elinor Ostrom, politologue et économiste américaine, est la première femme à recevoir le Prix 
Nobel d’économie en 2009 avec Oliver Williamson « pour son analyse de la gouvernance 
économique, et en particulier, des biens communs » (Nobel Prize, 2009). Dans son ouvrage de 
1990, Governing the Commons: The Evolution of Institutions for Collective Action, Ostrom va 
réfuter la thèse d’Hardin, en approfondissant la question des responsabilités. Pour Ostrom, une 
logique de responsabilité coercitive mutuellement reconnue comme celle défendue par Hardin, 
une approche en vogue dans les années 1970, ne peut répondre à des enjeux collectifs. Hardin 
aurait sous-estimé l'enferment des hommes dans le système institutionnel étatique et la 
nationalisation des biens communs a démontré qu’elle avait très peu d'effets pour répondre au 
problème de surexploitation dans un contexte de surpopulation. Pour illustrer sa critique, 
Ostrom rappelle le dilemme qui se pose aux individus dans le jeu du prisonnier :  
« The prisoner’s dilemma game is conceptualized as a noncooperative game in which all 
players possess complete information. In noncooperative games, communication among 
players is forbidden or impossible or simply irrelevant as long as it is not explicitly 
modeled as part of the game. If communication is possible, verbal agreements among 
players are presumed to be nonbinding unless the possibility of binding agreement is 
explicitly incorporated in the game structure (...). « Complete information » implies that 
all players know the full structure of the game tree and the payoffs attached to 
outcomes. Players either know or do not know the current moves of other players 
depending on whether or not they are observable. (...) The prisoner’s dilemma game 
fascinates scholars. The paradox that individually rational strategies lead to collectively 
                                                
25 Le concept de gouvernance est préféré à celui de gestion des ressources communes, compte tenu de la 
dimension plurielle que sous-entend la question des enjeux environnementaux. C’est également en référence à 
l’expression utilisée par Ostrom de « governing the communs » que nous avons délibérément choisi d’inclure ce 
concept nouveau.  
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irrational outcomes seems to challenge a fundamental faith that rational human beings 
can achieve rational results. » (Ostrom, 1990 : 4-5) 
 
La solution d'une privatisation des ressources ne semble pas non plus convaincante pour 
Ostrom (Id.: 12). Dans cette perspective, les ressources communes sont converties en 
propriété privée et la répartition entre utilisateurs, en droits de propriété, devient un incitatif 
pour une gestion rationnelle des ressources. Or, souligne Ostrom, bien que l'on ait longtemps 
distingué l'approche d'Hardin pour une nationalisation des ressources et les principes d'une 
privatisation des biens communs, il n'en reste pas moins que les deux perspectives se 
rejoignent. Le rôle de l'État reste prédominant aussi bien dans la gestion coercitive que dans 
l'administration des droits de propriété. Le problème dans la tragédie des biens communs n'est 
pas tant la division géographique d'un espace naturel commun entre propriétaires, autrement 
dit une nouvelle guerre de l'homme contre la Nature, mais bien la préservation de la Nature de 
l'exploitation humaine afin d'assurer une durabilité des ressources, le combat de l'homme sur 
les abus de l'homme. Un objectif qui semble avoir été perdu pour Ostrom:  
« "Both the economic analysis of common property ressources and Hardin's treatment of 
the tragedy of the commons" led Robert J. Smith (1981 : 467) to suggest that "the only 
way to avoid the tragedy of the commons in natural resources and wildlife is to end the 
common-property system by creating a system of private property rights" (emphasis 
added). […] Those recommending the imposition of privatization on the herders would 
divide the meadow in half and assign half of the meadow to one herder and the other 
half to the second herder. Now each herder will be playing a game against nature in a 
smaller terrain, rather than a game against another player in a larger terrain. »  (Ibid.; en 
italique dans le texte).   
 
À une époque où une économie de marché est soutenue par une politique de marché, consent 
Ostrom, la tragédie des biens communs ne peut trouver d'issue. « In field setting, public and 
private institutions frequently are intermeshed and depend on one another, rather than existing 
in isolate worlds. » (Ostrom, 1990 : 15).  
 
L'auteur suggère donc « une solution alternative », une gestion par les acteurs locaux au 
moyen d'arrangements institutionnels. « To open up the discussion of institutionnal options for 
solving commons dilemmas, I want now to present a fifth game in which the herders 
themselves can make a binding contract to commit themselves to a cooperative strategy that 
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they themselves will work out. » (Ibid.). Les acteurs locaux sont dès lors collectivement 
impliqués à définir des stratégies et règlements pour limiter une surexploitation mais 
également des mécanismes de « monitoring » et de sanctions. La responsabilisation directe des 
utilisateurs pour Ostrom est une issue à explorer, compte tenu de la diversité de situations de 
biens communs et des modèles de gestion propres à chacune. Le reste de l'ouvrage d'Ostrom 
(1990) sera d'ailleurs destiné à exposer diverses situations de gestion par les acteurs.  Pour 
cette auteure de renommée internationale, l'idée n'est pas tant de définir une solution 
universelle, mais bien de lire au travers des réalités environnementales empiriques, la 
particularité de chaque approche.  
« The structure of the institutional arrangements that one finds in natural settings is, of 
course, far more complicated than the structure of any of extremely simple games 
presented here for discussion. What’s attempt to do with these simple games is to 
generate different ways of thinking about the mechanisms that individuals may use to 
extricate themselves from commons dilemmas – ways different from what one finds in 
much of the policy literature. To challenge this mind-set, one needs only simple 
mechanisms that illustrate alternatives to those that normally are presented as the 
dominant solutions. » (Id.: 18).  
 
En résumé, si chaque acteur maximise ses activités, l’effondrement du système est à craindre. 
C’est donc toute la difficulté que nous avons en tant qu’humains à garantir le bien-être 
collectif aussi efficacement que nous le ferions pour notre bien-être individuel. Le dilemme 
des biens communs réside non pas dans la répartition elle-même mais bien dans la vision 
humaine d'une gestion collective. C'est pourquoi Ostrom défend la nécessité de façonner une 
logique d’action collective, sous l’idée que « individuals with common interests would 
voluntarily act so as to try to further those interests » (Id.: 5), dans le but de changer les règles 
tragiques du jeu. On comprend déjà de la thèse de l’auteure que la communication et la 
collaboration entre les individus, peu importe leur origine institutionnelle et les situations 
auxquelles ils font face, jouent un rôle majeur dans le processus collectif de gestion.  
 
Les travaux d'Ostrom ont contribué à recentrer la problématique environnementale non pas 
dans un questionnement sur la « nature» dans sa globalité mais bien sur l'action de l'Homme à 
l’échelle locale. C'est ainsi que l'hétérogénéité scientifique initiée par Hardin de cette nouvelle 
approche scientifique va de pair avec un fort engagement social, qui différencie d'ailleurs les 
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dites «sciences de l'environnement» de leur discipline complice «l'écologie». Ostrom donne 
par ailleurs un aperçu des dynamiques culturelles qui façonnent cette nouvelle science entre 
des actions qui privilégient le domaine privé, le domaine public et les acteurs civils eux-
mêmes. Des dynamiques que nous retrouverons tout au long de notre analyse sur les sciences 
de l'environnement en parallèle d'une société/économie de la connaissance. Nous supposons à 
ce sujet, en dépit des critiques de la thèse d'Ostrom, que tant le secteur privé que le secteur 
public se sont approprié ce modèle de gestion par les acteurs locaux en légitimant des 
organisations pluralistes dans la gouvernance environnementale, à travers des arrangements 
institutionnels auxquels ils participent en tant qu'acteurs locaux à part entière. Il faut toutefois 
rendre compte qu'un certain doute réside dans la thèse de l'auteure sur le caractère coercitif des 
arrangements institutionnels, bien que Ostrom critique Hardin sur ce même point. Ceci nous 
amène à nous demander si les stratégies d'innovation sur la base du réseautage institutionnel, 
notamment relatives aux enjeux environnementaux, promues par les gouvernements et les 
représentants de l'industrie au cours des dernières années, constitutives d’un SEC, ne sont pas 
le résultat de cette tendance nouvelle dans la gouvernance des biens communs par les acteurs 
locaux.  
 
Si cette hypothèse est envisageable, Ostrom reste alors peu consciente, selon nous, des défis 
que comportent la connaissance et la compréhension même des enjeux environnementaux, y 
compris à une échelle locale. Le rôle des scientifiques dans la gestion des ressources naturelles 
est pourtant décisif pour évaluer ne serait-ce que l'état de chaque situation, les risques 
encourus et assurer tant la mobilisation des acteurs locaux que le transfert d'information et les 
compétences nécessaires pour la mise en œuvre des arrangements institutionnels, compris dans 
le sens d’Ostrom. Le Club de Rome témoigne d'ailleurs des besoins en connaissance 
environnementale manifestés par les acteurs locaux, privés, publics comme civils, faisant ainsi 
émerger un nouveau concept dans la sphère de la recherche environnementale, celui du 






3.3. Le Club de Rome dans la quête de connaissances « durables »  
 
Le Club de Rome, auquel on reconnait d’avoir donné le coup d’envoi, ou plutôt l’alerte, au 
périlleux combat du développement durable, s'inscrit, dans l'histoire des sciences de 
l'environnement, comme initiateur des besoins des connaissances exprimés par les secteurs 
privés, publics et civils confrontés aux incertitudes environnementales. En avril 1968, à 
l’initiative du chimiste écossais, pionnier de la cause environnementale, Alexander King et 
d’un entrepreneur italien dans le domaine de l’automobile, Aurelio Peccei, le Club de Rome se 
positionne comme un groupe international non gouvernemental réunissant plusieurs 
professionnels des milieux diplomatique, industriel, académique et de la société civile (Club of 
Rome, 2008). Nous avons cherché à comprendre ce qui a amené ces deux professionnels, King 
et Peccei, à coopérer. Seul un article de Suter (2007), suite au décès de King en février 2007, 
pour The Guardian nous a quelque peu éclairée.  
 
King, anglais d’origine écossaise, a fait la plupart de ses études en chimie en Angleterre et en 
Allemagne. Lorsque la Seconde Guerre mondiale éclate et que les zones de combats 
s’étendent dans des climats tropicaux, il est embauché par le gouvernement britannique pour 
trouver des remèdes contre la malaria (Ibid.). C’est ainsi que King, alors assistant directeur du 
département de recherche du Ministry of Supply, prend connaissance des accords entre son 
gouvernement et la compagnie suisse Geigy dans la production d’un puissant insecticide, qu’il 
nommera DDT (Ibid.). Par la suite, il est transféré aux États-Unis pour coordonner les 
recherches militaires anglo-américaines, période durant laquelle il revendique la nécessité de 
mobiliser les connaissances scientifiques pour la paix. À la fin de la guerre, lorsque les 
gouvernements prennent conscience du potentiel de la science dans les activités industrielles, 
King est nommé directeur du Département de la recherche scientifique et industrielle. En 
1956, il devient directeur de l’importante European Productivity Agency établie à Paris, puis 
en 1960, Directeur-général du programme Éducation et Science de l’OCDE. C’est durant cette 
période que King rencontre Peccei, alors responsable des opérations de la compagnie Fiat en 
Amérique latine (Club of Rome, 2008)26. King se retire enfin de la scène publique en 1974 
                                                
26 http://www.clubofrome.at/peccei/ 
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pour se consacrer entièrement à la cause environnementale (Ibid.). Selon Suter (2007), il 
semblerait que King ait longtemps été intrigué par l’idée que la première révolution 
industrielle du dix-huitième siècle ait été introduite par un petit groupe d’individus (Suter, 
2007). C’est dans cette perspective qu’il met en place avec Peccei, le Club de Rome dont 
l’objectif est alors de « discuter du dilemme de la pensée à court terme (...) dans les affaires 
internationales et, en particulier, les inquiétudes quant à la consommation illimitée des 
ressources dans un monde de plus en plus interdépendant » (Club of Rome, 2008).  
 
En 1972, King et Peccei, ainsi que les membres du Club de Rome, font appel à un groupe de 
scientifiques du Massachussets Institute of Technology (MIT) pour rédiger le rapport The 
limits to Growth dans lequel sont présentés une série de scénarios et de choix possibles qui 
s’offrent à la société pour « reconcile sustainable progress within environmental constraints. » 
(Ibid.). Le rapport de 205 pages deviendra un « best seller » international traduit en plus de 28 
langues. La principale auteure, Donella Meadows, Ph.D. en biophysique de l’Université 
d’Harvard et fondatrice du Sustainability Institute, est spécialisée dans l’analyse systémique et 
l’agriculture organique (Sustainer, 2008). Le rapport a pour mission de passer en revue la 
complexité des problèmes entre les activités anthropiques et les perturbations affectant les 
ressources naturelles. Le mandat fixé par les auteurs et le Club de Rome vise à faire la lumière 
sur les interactions entre les facteurs qui déterminent la croissance, comme la démographie, la 
production agricole, les ressources naturelles, la production industrielle et la pollution.  
 
Les retentissements de l'ouvrage seront sans précédent à une époque où le monde occidental 
connaît sa première crise du pétrole. En témoignent les propos de Telfer (1974) du Canadian 
Wildlife Service en introduction d'un article critique de l'ouvrage de Meadows et al.  
«The winter of 1973-1974 will go down in history as the winter of the first oil crisis. 
Perhaps the most important aspect of the crisis is that for the first time the majority of 
people in the Western World have been forced to realize that the ressources available to 
them are not limitless. […] One of the outstanding descriptions of the outlook for 
industrial man has been presented not by ecologists but by an elite international group of 
executives and academics known as the Club of Rome. The concern of these individuals 
led to support for a group of researchers at the Massachussetts Institute of Technology 
(MIT) who applied systems analysis techniques and computer simulation to project the 
future course of human affairs.» (Telfer, 1974 : 102). 
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Telfer poursuit en résumant les principaux résultats de cet ouvrage qu'il qualifie de «livre 
technique », avec une attention particulière pour ses implications pour le secteur de la 
foresterie. Selon lui, « MIT researchers emphasize two main points: that resources have limits, 
and that our approach to those limits has been at an exponential rate. […] The key to 
understanding our ressource scarcity problems is to understand exponential growth.» (Ibid.). 
Ce dernier point met ainsi l'accent sur la compréhension de la croissance des ressources 
naturelles par rapport à la croissance sociale dans la résolution des incertitudes 
environnementales. Cette perspective marque ainsi l'avènement de la modélisation 
environnementale systémique, instrument scientifico-technique encore de nos jours 
principalement utilisé par les chercheurs des sciences de l'environnement. Telfer rapporte ainsi 
les démarches de Meadows et al.(1972) :  
« The MIT systems analysts constructed models using the best information that they 
could obtain on population growth, ressource use and the amount of available materials, 
and then ran simulation studies on these models to see what would happen with various 
assumptions of ressources and technology. […]One of the most surprising aspects of the 
simulation was that even by drastically increasing the values assigned to the 
technological capacities of mankind, economic collapse, due to lack of food and 
accumulating pollution, could only be postponed by very few decade. The awesome 
capacity for increase inherent in exponential growth was thus made apparent. » (Ibid.).  
 
Les modèles et les résultats de Meadows et ses collaborateurs sous mandat du Club de Rome 
seront largement critiqués par la communauté scientifique, notamment dans la structure des 
modèles et les données utilisées par les chercheurs du MIT. « Their model assumes a peaceful 
and economically unified world. They did not try to assess the impact of social change or 
economic nationalism » rapporte Telfer (1974 : 103). Nous n'irons pas plus loin dans les 
critiques27 adressées à Meadows et al. (1972). Conscients d'ajustements nécessaires aux 
propos tenus en 1972, Meadows et certains de ses collaborateurs suggèreront des « mises à 
jour » à deux reprises (Semal, 2004), en 1992 sous le titre de Beyond the Limits (Meadows et 
al., 1992),  puis en 2004 avec Limits to Growth. The 30-Year Update (Meadows et al., 2004). 
Les auteurs vont ainsi poursuivre le projet initial de recherche à la fois pluri-analytique et 
socialement engagée sur les limites des capacités environnementales en parallèle de la 
                                                
27 Voir les articles de Telfer (1974) et Turner (2008).   
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croissance sociale mondiale, que Meadows et al. (2004) qualifient d'«overshoot». Semal 
résume l'approche des auteurs, dans le dernier ouvrage produit, dans les termes suivants:  
« (…) les auteurs [Meadows et al. (2004)] analysent les différentes dimensions de cet 
overshoot (chapitre 2 et 3) et dressent onze scénarios d'effondrement ou d'adaptation qui 
pourraient mettre fin à cette situation insoutenable (chapitre 4 à 8): on y trouve des 
scénarios d'épuisement des ressources fossiles, d'élévation du niveau de pollution, 
d'érosion des sols, d'innovations technologiques majeures, d'intervention politique 
déterminée… Aucun de ces scénarios n'a valeur de prophétie, mais tous doivent être 
considérés comme des avertissements: «L'éventail des futurs possibles recouvre une 
grande variété de chemins. Il y aura peut-être un effondrement brutal ; il est aussi 
possible qu'il y ait une transition en douceur vers la soutenabilité. Mais les futurs 
possibles n'incluent pas une croissance infinie des flux matériels. Ça n'est pas une 
option dans une planète finie.» (Semal, 2004; trad. de l'anglais et mis en italique par 
l'auteur).  
Nous reconnaissons que l'intention dans l'analyse des travaux du Club de Rome ne visait pas la 
compréhension même des recherches techniques développées par les chercheurs mandatés du 
MIT. L'objectif visait davantage à porter une attention particulière au retentissement dans la 
communauté scientifique de ce projet issu d'une collaboration intersectorielle et aux 
nouveautés scientifico-techniques développées. L'envergure internationale du projet du Club 
de Rome a ouvert la voie à une caractéristique propre à la nouvelle culture scientifique 
contenue dans les sciences de l'environnement, celle d'une approche prescriptive d'adaptation 
(concept qui sera légitimé par les institutions internationales avec le principe de précaution) à 
partir de la technologie de modélisation systémique dont l'ère informatique et celle de la 
connaissance ont certainement permis l'avancement.  
Notons toutefois à ce sujet que, comme le constate Semal (2004), l'«approche globale qui 
considère la planète comme un tout indivisible, sans s'attarder aux différences entre les 
territoires ou sur les inégalités entre les populations», optique d'analyse que nous retrouvons 
dans l'ensemble des rapports Meadows et al., en plus d'être largement critiquable, complexifie 
d'autant plus «l'élaboration de scénarios à long terme pour l'ensemble de la planète». « 
Cependant, poursuit Semal, la mise à jour des données et l'intégration de la notion d'empreinte 
écologique enrichit considérablement la réflexion et fournit de bonnes bases pour la fixation 
d'objectifs globaux et locaux de soutenabilité » (Id.).  
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Il faut cependant comprendre que la dynamique globale versus locale est caractéristique de la 
pensée environnementale. Les relations écosystémiques entre les deux dynamiques font partie 
intégrante de la réflexion de cause locale à effet global et réciproquement, d’une cause globale 
engendrant un effet local. À titre d'exemple pour illustrer cette pensée, le taux anormal de 
dioxyde de carbone et des aérosols anthropiques dans l’atmosphère, issu de l’intensification 
des activités agricoles et industrielles des sociétés industrielles du Sud, entraine la diminution 
de la calotte glacière dans les régions des pôles, elles-mêmes à l’origine d’une augmentation 
du niveau global des océans et d’un déplacement des populations locales, de l’extinction de 
nombreuses espèces marines affectant les ressources halieutiques, du déclin des insectes et 
animaux vitaux pour la pollinisation en Amérique du Nord compromettant les écosystèmes et 
les récoltes locales (Gardner et Prugh, 2008 : 4). Le principe de rétroaction, évoqué par Hardin 
(1968), est constitutif, encore de nos jours, de la démarche environnementale. On peut penser 
que ces explications sont le produit de sciences d’origine positiviste qui raisonnent suivant des 
lois déterminées de cause à effet, mais il n’en reste pas moins qu’elles permettent de 
poursuivre la construction de nos connaissances, peu importante leur véracité28.  
La modélisation environnementale sert d'ailleurs autant des projets de recherche plus globaux 
que des analyses géographiquement restreintes. Cette méthode scientifico-technique propre 
aux sciences environnementales ouvre la voie aux études d'impact environnemental et à 
l'approche intégrée dans l'analyse des rétroactions, éléments que nous aborderons plus en 
détails dans une prochaine section. Ceci étant dit, Schön n’aurait certainement pas soutenu une 
telle évolution scientifico-technique pour répondre aux incertitudes, si nous nous référons à 
ses arguments critiques sur la recherche opérationnelle et l’adhésion à des modèles 
mathématiques et algorithmiques (Ackoff, 1979 : 94 in Schön, 1994 : 36). Ces approches, 
soutient Schön, qui discréditent les compétences professionnelles dans leurs « habilités » à 
                                                
28 Les théories relatives aux changements climatiques aux niveaux des zones polaires sont souvent mises en doute 
compte tenu du dilemme consistant à savoir si ce phénomène est naturel dans le sens qu’il suivrait le 
cheminement des ères glaciaires et interglaciaires à l’origine, pour les sciences de la terre et de l’atmosphère, de 
la construction  géologique de notre planète. Le dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat reconnait toutefois à unanimement que les changements climatiques sont une combinaison 
de la variabilité interne naturelle au sein du système climatique, de la variabilité du « forçage externe » naturel 
(éruptions volcaniques, variations de l’activité solaire), et de la « persistance de variations anthropiques de la 
composition de l’atmosphère ou de l’utilisation des sols » des activités agricoles et industrielles plus au sud 
transportées jusqu’au nord par les courants atmosphériques (GIEC, 2001 : 80).        
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« formuler des problèmes de gestion » et à « les résoudre » dans la pratique, se soldent 
finalement dans l’action par un certain statu quo (Ibid.).  
Au regard de cette évolution de la pensée environnementale amorcée autour des biens 
communs, l'introduction du concept de soutenabilité, plus connu aujourd'hui sous le terme de 
développement durable,  par les chercheurs du MIT et les membres du Club de Rome marque 
certainement une reconnaissance de la particularité de la nouvelle culture des sciences de 
l'environnement qui légitime non plus la science en tant que telle, mais bien la recherche et le 
développement fondés sur des valeurs paradigmatiques socialement engagées.  
 
Ce changement de paradigme se traduit par une évolution de la perception de 
l’«environnement» non plus comme un simple élément biophysique, mais comme un système 
global, intégrant des ambitions humaines diverses (scientifique, politiques, économiques, 
sociales, etc.). Le modèle du développement durable reconnu est celui qui tient compte de 
l’intégration de trois dimensions majeures, économique-développementale, écologique-
environnementale et sociopolitique (Jacobs et Sadler, 1991). Le développement durable 
implique un assemblage de termes, de dimensions et d’idéologies contradictoires et 
hétérogènes, qui rend nécessaire des collaborations et des ententes systémiques. Finalement, 
tout comme Hardin (1968) et Ostrom (1990), Meadows et al. (1972) insistent sur l’importance 
de revoir nos systèmes politiques, économiques et sociaux pour éviter des crises écologiques 
dans un avenir proche. L'équipe du MIT prédisait notamment, pour l’an 2000, le pic de 
pétrole, autrement dit la fin des ressources en pétrole. L’approche choisie dans The Limits to 
growth est toutefois innovatrice pour l’époque car, en adoptant une analyse systémique qui 
laissera des traces quant à notre conception du développement durable, ces auteurs ont ouvert 
la voie à une remise en question de l’évolution des économies contemporaines du point de vue 
environnemental.    
 
De la crise de légitimité entre science et société dans un contexte d'incertitude générale 
(Schön, 1994) et, plus particulièrement écologique, les sciences de l'environnement ont trouvé 
un espace de réflexion nouveau, aux caractéristiques qui appellent à l'hétérogénéité 
scientifique et à l'engagement social, éléments qui corroborent la thèse de Gibbons et al. 
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(1994) et Nowotny et al. (2001). Le prochain chapitre approfondira les éléments constitutifs 
de cette « nouvelle culture scientifique». Bien que nous ayons déjà amorcé cette réflexion, 
nous chercherons en d'autres termes à donner une réponse actualisée à la question suivante : 
Qu'entendons-nous par environnement ?, afin de déterminer la place et les champs d'action 




Chapitre 2 : Les sciences de l’environnement entre complexité 





Les sciences de l’environnement sont, pour Nowotny et al. (2003 : 167), « un exemple de 
contextualisation forte ». Cette expression résume certainement tout ce que nous venons de 
voir, de la crise de légitimité des professionnels de la science des années 1960 à la coévolution 
entre science et société portée, au regard des enjeux environnementaux, par une vague de 
consentement de chercheurs à répondre aux aspirations et aux besoins de la société (Id. : 166). 
Du point de vue des sciences de l’environnement, les doutes deviennent alors un espace de 
réflexion et les aspirations sociales, des supports pour l’action. La recherche et le 
développement ne sont plus autant fragmentés, comme l’avait pourtant envisagé Thorsten 
Veblen dans les années 1930, critiqué par Schön dans les années 1980. Confrontés aux signes 
exponentiels d’une crise environnementale de source anthropique, compromettant le milieu 
naturel et la survie de l’homme, la recherche et le développement sont appelés à une 
réunification car, si la crise a le goût amer de l’incertitude, son issue a quant à elle la couleur 
de la complexité.  
 
Nous avons repéré dans le chapitre précédent l’avènement d’une conscience environnementale 
générale dans les années 1960-1970. Les sciences de l’environnement sont apparues dans un 
contexte contestataire, soutenu notamment par le mouvement écologique, pour s’inscrire dans 
un questionnement sur la gouvernance des biens communs et sur le développement des 
sociétés modernes et industrielles. Les risques environnementaux, sociaux ainsi que ceux 
associés à certaines innovations, sont le résultat d’activités de l’économie moderne soulignent 
la plupart des critiques (Hardin, 1968 ; Ostrom, 1990 ; Meadows et al., 1972 ; 1992 ; 2004 ; 
Gardner et Prugh, 2008). L’espèce humaine a certes dans l’histoire su s’adapter à de 
nombreuses catastrophes et épidémies en acquérant de nouvelles connaissances et de 
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nouveaux moyens, mais elle l’a fait pour « accroître son ascendant sur la biosphère » (Sinclair-
Desgagné, 2005 : 1). À travers l’idée d’une « main invisible » capable d’équilibrer l’ensemble 
des rapports sociaux et économiques, les sociétés occidentales n’ont eu « de cesse d’étendre et 
de consolider leur mainmise» (Ibid.). Ce faisant les ressources naturelles ont toujours été 
perçues comme inépuisables et la « prouesse » humaine résulte d’une prise de contrôle sur ces 
dernières. Pourtant, assumer l’indépendance des activités économiques par rapport à la 
biosphère n’est plus aussi crédible aux yeux de la société.  
 
La croissance est considérée dans la vision conventionnelle comme la condition première du 
développement de l’économie. Or, la croissance, synonyme d’une économie plus forte, ne 
garantit plus le développement social, synonyme de bien-être (Ibid.). Le marché est devenu un 
outil politique prédominant au point de réduire l’ensemble du développement à ses propres 
finalités, socialement et écologiquement inéquitables. Le déclin des ressources naturelles 
signale l’importance vitale d’intégrer l’idée d’un « contrat naturel » : « il existerait entre la 
nature et l’être humain un lien de réciprocité analogue à ceux qui prévalent entre les parties 
prenantes d’une société, lien qui pourrait de la même manière servir de fondement à un 
contrat » (Id.: 8). Pouvoir donner la « parole » à la nature relèverait néanmoins de la 
métaphysique. Ce qui semble réalisable à l’échelle humaine est de rassembler les objectifs 
partiels portés par les acteurs sociaux en vue de recréer un sens commun quant à notre avenir. 
« Si nous n’avons pas cette conscience et ce sentiment de partager tous une communauté de 
destins, alors la compréhension, et donc le dialogue des civilisations, sera quasi impossible. » 
(Morin, 2000).  
 
C’est dans cette perspective que Giddens qualifie d’hypermoderniste (se référer à la Partie 1), 
qu’a vu le jour le principe de développement durable, tout d’abord dans l’enceinte du Club de 
Rome, puis légitimé sous une formule beaucoup plus idéologique par les instances 
internationales, comme nous allons le voir dans un premier temps. Encore là, l’objectif ne vise 
pas tant à nous enraciner dans une littérature institutionnelle de nature davantage théorique, 
mais bien à retracer les discussions autour des manifestes sur le développement durable qui 
alimentent les nombreuses conventions et protocoles internationaux actuels. De sa phase 
conceptuelle, la notion de développement durable a été abordée suivant des dimensions plus 
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pragmatiques.  Le débat a dès lors fait resurgir la gestion collaborative privé-public-civil en 
vue d’une redéfinition du modèle économique en incluant des considérations socio-
environnementales. Les controverses à l’issue du Protocole de Kyoto rappellent à quel point 
les États se heurtent, face à la problématique environnementale, à une complexité politique 
teintée d’incertitude.   
 
D’après l’ouvrage d’André et al. (2010), les évaluations d’impacts sur l’environnement 
constituent un enjeu reconnu dans les processus d’application. Tout projet d’envergure, public 
comme privé, doit dorénavant faire l’objet d’études environnementales afin d’en appréhender 
les conséquences socio-environnementales et d’en limiter les externalités négatives, qu’elles 
soient biophysiques ou sociales. C’est ainsi que les professionnels de la recherche et, plus 
particulièrement, de la recherche environnementale vont occuper une place prépondérante 
dans la société et l’économie post-moderne à travers le développement des compétences en 
environnement. La science ne doit plus uniquement répondre à des ambitions scientifico-
techniques, mais également aux besoins politiques, économiques et sociaux pour justifier du 
bien-fondé de tout développement. Nous reviendrons donc sur les notions de base qui 
façonnent cette compétence nouvelle et qui inscrivent les professionnels des sciences de 
l’environnement dans le nouveau « marché » de l’évaluation environnementale.  
 
La « complexité des interactions entre l’environnement naturel » et « l’intervention humaine », 
qui surgissent dans la « contextualisation forte » (Nowotny et al., 2003 : 168) questionnent 
certainement la nature même des sciences de l’environnement. Bien qu’associées aux sciences 
naturelles, elles ne peuvent se départir de leur dimension sociale prédominante. Nous 
trouverons des pistes d’analyse sur les caractéristiques du nouveau paradigme 
environnemental dans les travaux consacrés à la collaboration interorganisationnelle de 
Raufflet (2004), dans le regard critique de Rajotte, Vaillancourt et Gendron (2007) sur les 
défis de l’interdisciplinarité, pour finalement déboucher sur la question de la gouvernance 
environnementale questionnée par Theys (2003). Les éléments du nouveau paradigme 
environnemental rejoignent alors l’argument de Nowotny et al. (2003 : 167-171) d’une 
« contextualisation forte » où connaissance, partenariat et participation publique façonnent le 
contexte des sciences de l’environnement. Ce nouveau secteur professionnel, construit dans 
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« le dialogue permanent entre scientifiques et différentes « autres » catégories de la société », 
trouve son sens dans sa « capacité [à] traduire la connaissance en action » (Id. : 170 ; entre 
guillemets dans le texte). Ces repères dans l’espace institutionnel et scientifique placés, 
l’ouverture sera alors possible pour positionner les sciences de l’environnement dans ce 
contexte transitoire de l’incertitude à l’action propre à une « démocratie cognitive » (Theys, 
2003). Mais avant d’arriver à cette conclusion sur le phénomène contextualisé des sciences de 
l’environnement, revenons aux prémisses du débat, notamment sur l’institutionnalisation d’un 
idéal de développement durable. 
 
I. Les sciences de l’environnement dans l’idéal du développement durable (DD) 
 
C’est dans le contexte scientifico-politique des œuvres de Hardin (1968) et du Club de Rome 
que s’est construite l’idée de « développement durable », contexte dont cette notion aura du 
mal de se dégager. « The idea of sustainable development has been defined by scores of 
individuals. Organizational men – a recognizable elite who may work for General Motors, the 
United Nations, the World Bank, or a university – dominate the debate over its meaning. » 
(Clark J., 1995 : 226). Le concept de développement durable verra toutefois réellement le jour 
dans les années 1980, « en réaction aux séquelles bien visibles sur la nature et l’être humain 
d’un développement irrespectueux des limites des ressources naturelles et de la capacité de 
support du milieu, mais aussi en réaction aux échecs des modèles traditionnels à se traduire en 
développement social. » (André et al., 2010 : 1).  
 
Proposer une définition en bonne et due forme du concept de développement durable, à partir 
d’écrits, de schémas et de débats scientifiques reconnus, pour ensuite explorer ses 
réappropriations pratiques, qu’elles soient institutionnelles ou non, nous paraît difficile en 
réalité, compte tenu de l’appropriation large et diversifiée suscitée par l’emballement pour ce 
concept au tournant du vingtième siècle. La figure 2.1 donne un aperçu de cette discussion 
sous la forme d’un schéma sur le développement durable et ses diverses visions du 
développement. Pour présenter le développement durable (DD), nous suivrons le destin de ce 
concept, en partant de la définition des instances internationales comme la Commission 
mondiale sur l’environnement et le développement (CMED) qui a par la suite alimenté les 
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débats au sein des sciences sociales. Il semble que le concept de DD ait été associé à beaucoup 
de maux institutionnels, non plus seulement à ceux des risques écologiques auxquels devront 
faire face nos sociétés postindustrielles, mais aussi à l’inégalité et la pauvreté, aux problèmes 
de santé, à l’économie et à la politique, à l’éducation, au financement international, aux 
guerres et conflits diplomatiques, et autres. Il en résulte, souligne Castro (2004), que la culture 
qui alimente le concept de développement durable est foncièrement critiquée par les 
« poststructuralistes » et  réappropriée par les marxistes (voir section 1.2).   
 
1.1. Le DD, perspective critique de l’histoire d’un concept, selon J. Clark (1995)  
 
En 1972 à Stockholm, le Sommet des Nations-Unies sur l’Homme et l’Environnement est la 
première rencontre officielle quant à la nécessité de considérer les conséquences 
environnementales des modèles économiques postindustriels. C’est à l’issue de ce sommet que 
la plupart des ministères de l’environnement voient le jour. En 1987, le CMED, initialement 
créé en 1983 et présidé par Mme Brundtland, dans un rapport intitulé Our Commun Future 
(aussi connu sous le nom de Rapport Brundtland) fait la promotion du concept de DD à 
l’échelle internationale (André et al., 2010 : 1), auquel la Commission associe la célèbre 
définition d’un «développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs» (CMED, 1987 : 51). Six représentants 
occidentaux, incluant trois de l’Europe de l’Est, et « douze représentants des pays du Tiers 
Monde » (Vaillancourt, 2002 : 1) sont présents. Deux notions sortent de cette première 
définition: celle de « besoins, et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, 
à qui il convient d’accorder la plus grande priorité » et celle des « limitations que l’état de nos 
techniques et de notre organisation sociale imposent sur la capacité de l’environnement à 
répondre aux besoins actuels et à venir » (Ibid.). Le débat entourant la question d’une 
« équité » des chances dans le développement des pays et des individus, mais également une 
équité à l’égard  de la Nature est un point fort du rapport, complétant les propos écologiques, 





















Figure 2.1  Le développement durable et les autres visions du développement 
Le développement durable s’inscrit dans un univers spatio-temporel à la fois culturel, écologique, économique 
technologique. Chacune des fenêtres peut constituer un pôle du diagramme ternaire qui permet de situer des 
acteurs en fonction de leur façon de voir le développement. Ainsi, on a, aux sommets, les radicaux, ces groupes 
qui, en adoptant une position extrême, visent une écologie profonde, une économie fondée sur une croissance 
maximale sans contrainte, une sociopolitique où l’être humain accapare tous les droits, même au prix du non-
respect des droits humains.    
Source : André et al. (2010 : 9)  
 
L’auteur John Clark (1995) du Department of history and environmental studies de 
l’Université du Kansas propose une reformulation engagée de l’histoire de ce concept:  
« (…) to strengthen the defense of ecosystems, ecologists, humanists, and others should 
apply their knowledge to practical environmental problems. By making their knowledge 
accessible in local political arenas, they will concurrently shore up the ability of local 
units to protect their environments and speak with force in larger political arenas. All 
proponents of environmental health must become advocates of environmental justice. » 
(Clark J., 1995 : 225-226).  
 
Ainsi, au regard du rapport du CMED légitimant le concept de DD, J. Clark (Id. : 226) 
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protection environnementale sont compatibles ». « In chapters on food security, species and 
ecosystems, energy, and other topics, WCED [CMED] employed sustainable development as a 
mystical goal rather than as a concrete objective that might be achieved by particular actions. » 
(Ibid.).  
 
En juin 1992, lors de la Conférence sur l’environnement et le développement des Nations Unis 
à Rio de Janeiro. un nouveau rapport est adopté, l’Agenda 21 : A blueprint for Action for 
global sustainable development into the 21st century (UNCED, 1992). L’Agenda 21 est une 
réponse aux critiques faites sur le manque de plan d’action réaliste du rapport Brundtland. 
Comme l’indique le préambule, « l’Agenda 21 aborde les problèmes urgents d’aujourd’hui et 
cherche aussi à préparer le monde aux tâches qui l’attendent au cours du siècle prochain. (...) 
ce processus marque la naissance d’un nouveau partenariat mondial pour le développement 
durable. » (UNCED, 1992). Le rapport comprend quatre sections d’une quarantaine de 
chapitres au total. Les thématiques traitées sont divisées de la façon suivante : 1) « les 
dimensions sociales et économiques » du DD; 2)  « la conservation et la gestion des 
ressources » ; 3) « le renforcement du rôle des principaux groupes » de la société, incluant les 
femmes, les enfants et les jeunes, les autochtones, les ONG, les collectivités, les travailleurs, 
les scientifiques, les agriculteurs, etc; 4) les « moyens d’exécution » où l’on retrouve les 
thématiques des mécanismes financiers, du transfert de techniques écologiques, du rôle de la 
science, de l’éducation et de la formation, du renforcement des capacités, des arrangements 
institutionnels, des mécanismes juridiques, et de l’importance de l’information dans la prise de 
décisions (Ibid.). En comparaison des précédentes conventions, c’est une véritable constitution 
qui est présentée dans l’Agenda 21.  
 
Au chapitre 37 sur les mécanismes nationaux et la coopération, l’Agenda 21 appelle à la 
création d’une Commission des Nations-Unies sur le développement durable. Chaque nation 
adoptant l’Agenda 21 s’engage alors à mettre en place une institution similaire au niveau 
national (Ibid.; Clark J., 1995 : 227). L’ambitieux projet du CMED et de l’Agenda 21 aura 
toutefois bien du mal à se réaliser (Ibid.), ce que dénonce John Clark (Ibid.) : 
« Evidence surrounding us clearly indicates that people engaged in economic 
development at local, national, and global levels are indifferent to or ignorant of the 
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concept of sustainable development.(...) Lesser developed countries (LDCs, South, 
Third World) suffer great degradation of their environment because of low standards of 
welfare. WCED and Agenda 21 failed to raise these unfulfilled ideas to a new level of 
meaning. Both WCED and UNCED underlined the need to merge environmental 
considerations with economic goals in decision-making (why not enconomic 
considerations with environmental goals?).» (Clark J., 1995 : 227-228). 
L’auteur reconnait toutefois que la définition donnée du concept de DD marque un 
« changement philosophique et scientifique » significatif comparée à la perception que l’on 
avait jusqu’ici de la cause environnementale. Il rappelle à cet effet, le texte de la World 
Conservation Strategy de 1981 dans lequel le DD était associé à « an ecologically sound use 
of natural ressources » ou encore à « a sustainable utilization of natural ressources » (Id : 239). 
Il est regrettable de constater, souligne J. Clark (Id. : 231) que les propos de ces grandes 
institutions internationales du DD reposent majoritairement sur la théorie de la croissance 
économique et sur le transfert de fonds additionnels du Nord vers le Sud, entretenant d’une 
certaine manière la dépendance de ces pays, à la grande satisfaction des intérêts des 
institutions industrielles (FMI, World Bank) comme privées  (Ibid.). « Like General Motors, 
the World Bank brandished the term « sustainable development » whenever possible. » (Id. : 
232). Or, nous savons sans équivoque maintenant que le secteur automobile sur lequel 
reposent tous les espoirs de l’industrie pétrolière est l’un des domaines les plus dévastateurs 
pour la planète quant aux émissions de gaz à effet de serre. Les avancées de la science et de la 
technologie sont perçues à la fois comme « coupables et sauveurs » pour le développement 
durable (Clark J., 1995 : 240). Déforestation et pluies acides, conséquences de l’exploitation 
industrielle intensive, pénuries et contaminations des eaux, détérioration et érosion des sols par 
l’agriculture, OGN, extinction des espèces animales et végétales, etc. la liste est longue et ne 
cesse de s’allonger. La question qui prédomine finalement est la suivante : « In a world in 
which not all ecosystems can be saved, the question is who will decide » (Id. : 241).   
 
Les Conventions-cadres des Nations Unies qui ont suivi établissent des programmes 
prioritaires comme ceux concernant les changements climatiques. J. Clark dénonce encore une 
fois la prévalence des interventions à l’échelle internationale et nationale au détriment du 
niveau local, ce qui explique, selon l’auteur, pourquoi certaines catastrophes ne peuvent être 
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contrôlées, comme notamment le naufrage du pétrolier Exxon29 en Alaska, cité en exemple 
(Id. : 242).  
 
1.2. Le DD entre structuralisme et écologisme marxiste, selon Castro (2004)   
 
Carlos Castro (2004) du département de sociologie de l’Université de l’Oregon s’est 
également intéressé au DD, proposant une analyse beaucoup plus politique de l’ensemble des 
discours sur ce concept à mi-chemin entre le « structuralisme » et « l’écologisme marxiste ». 
Selon Castro, l’Agenda 21 de l’UNCED s’est seulement orienté vers des approches 
économiques du développement durable. Ce dernier avait l’objectif de familiariser les 
individus avec le concept du DD, tel que cet extrait du rapport en témoigne : « improve the 
understandings of sustainable development economics » (UNCED, 1992 in Carlos, 2004 : 
198). Ainsi l’ambition de la Commission était d’encourager les « institutions of higher 
learning to review curricula and strengthen studies in sustainable development economics » 
(Ibid.). Autrement dit, le rapport de l’UNCED reconnaissait comme l’un des principaux 
problèmes, le manque de connaissances et de formation des régions périphériques du monde 
(Carlos, 2004 : 199). « But the document makes very clear that « developing countries may 
require technical assistance to implement these activities » (Ibid.). Autre élément envers les 
régions périphériques, plus démunies, la question majeure des transferts de technologies 
(Ibid.). À ce sujet, l’auteur poursuit son analyse au regard de la Banque mondiale, 
« l’institution la plus critiquée pour son agenda néolibéral et son rôle dans la dégradation 
environnementale » (Id. : 200). La même année, en 1992, la Banque mondiale publie un 
rapport dans lequel on retrouve le concept de DD, essayant quelque peu de redorer son image. 
« As the World Bank (1992 : 67) report says, « liberalized trade fosters greater efficiency and 
higher productivity and may actually reduce pollution by encouraging growth of less-polluting 
industries and the adoption and diffusion of cleaner technologies » (Castro, 2004 : 201). Ainsi, 
la priorité pour la Banque mondiale est de réduire la pauvreté ainsi que de remédier à 
l’ignorance des individus quant à l’impact de leur comportement sur l’environnement (Ibid.). 
                                                
29 « En 1989, le super tanker Exxon Valdez s’est échoué et a déversé 42 millions de litres de pétrole brut sur le 
Sound Prince William en Alaska. C’est la plus grande catastrophe pétrolière qui soit jamais intervenue dans les 
eaux américaines. Des études récentes ont montré qu’il restait encore en 2003 du pétrole sur les plages de la 
catastrophe. » (de Clausonne, 2006 : 25).  
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À la suite de ces rapports orientés vers la croissance économique, Castro nous rappelle qu’une 
série de chercheurs, auxquels on attribue le titre d’économistes de l’environnement, se sont 
manifestés. Parmi eux, Robert Solow tient, en 1995, les propos suivants, rapporte Castro 
(2004 : 203) :  
« If you define sustainability as an obligation to leave the world as we found it in detail, 
I think that’s a glib but essentially unfeasible...I doubt that I would feel myself better off 
if I had found the world exactly as the Iroquois left it. It is not clear that one would 
really want to do that. » (Solow, 1993 : 180 in Castro, 2004 : 203).  
Un des éléments clés de la définition du DD pour tout économiste de l’environnement est de 
revoir notre conception du capital, et plus particulièrement d’intégrer la question du capital 
naturel. « The differents kinds of capital – financial, physical, human, environmental, and 
social (...) some of  these forms of capital are human-made and others are natural. » rapporte 
Castro (2004 : 204). Toutefois, celui-ci distingue deux théories chez les économistes de 
l’environnement : ceux qui croient à une « strong sustainability » qui considère que le capital 
naturel doit être entièrement conservé; et ceux qui adoptent une « weak sustainability », 
autrement dit qu’il peut y avoir substitution de l’activité de l’homme sur le capital naturel, 
perspective adoptée par la Banque mondiale (Ibid.).   
Castro constate que dans ce discours, la question du capital nécessite que l’on identifie un 
propriétaire (Id. : 205). « In environmental economists, natural capital then is divided and 
given as property to different owners who will bear the costs and benefits of its use and 
conservation. » (Ibid.). Déjà Hardin (1968) dans The Tragedy of the Commons avait soulevé 
ce point majeur sur la privatisation de l’environnement, « susceptible d’en assurer la 
protection », ce qui nous amène à nous interroger sur la question de savoir comment 
déterminer un propriétaire sur des biens communs. À ce sujet, toujours d’actualité, nous nous 
reportons aux propos de Gendron (2007), professeur de l’École des Sciences de la Gestion 
(UQAM) et titulaire de la Chaire en responsabilité sociale et développement durable.   
« On peut s’inquiéter aussi des dérives potentielles d’un système qui pourrait avoir pour 
effet de priver certaines personnes insolvables de ces « biens et services » essentiels, 
comme c’est le cas avec les denrées alimentaires : même si elles sont produites en 
quantité suffisante, elles sont si mal réparties par les mécanismes du marché que des 
populations entières souffrent de la faim sur des terres d’abondance. La privatisation des 
biens et services environnementaux mènerait-elle à un monde où, faute de moyens, 
certaines personnes seraient privées d’air? Bref, ce courant de pensée, qui se heurte 
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notamment à des difficultés pratiques, pose aussi des problèmes éthiques, et son 
efficacité pour protéger l’environnement reste à démontrer. »  (Gendron, 2007 : 13) 
 
Pour Castro (2004 : 205; notre trad. de l’anglais), le problème avec les droits de propriété, et 
ceci même si la technologie vient à substituer des ressources, c’est que «beaucoup d’aspects 
de la nature ne peuvent être réduits à des biens et des services échangeables sur un marché.» 
La nature renferme encore de nombreux mystères sur l’interdépendance entre les éléments qui 
la composent, d’où le caractère incertain toujours présent des questions relatives à 
l’environnement.  
  
Finalement, un des apports qui nous est apparu éclairant et innovateur de l’article de Castro est 
la critique des poststructuralistes (courant de pensée antipositiviste, basé sur la théorie de la 
déconstruction) et des marxistes (théorie critique) à l’encontre du DD, révélant une lutte bien 
plus ancienne. « Using the ideas of Foucault, poststructuralists have critized development 
theory in general and sustainable development in particular for trying to produce a docile 
body, for the construction of the poor and underdeveloped as object of development, and for 
the use of the power of the state as an instrument for developing these societies. » (Castro, 
2004 : 206-207).  
 
Ainsi, en s’appuyant sur les travaux d’Escobar (1995), Castro (2004 : 209) montre à quel point 
les efforts qui ont été faits pour définir le DD sont principalement une imposition de la culture 
occidentale. Les scientifiques occidentaux et les planificateurs ont créé dans leur discours et 
leur perspective du développement social un moyen pour accroître le pouvoir et le contrôle sur 
les peuples et les cultures. « The ecodevelopmentalist vision expressed in mainstream versions 
of sustainable development reproduces central aspects of economism and developmentalism » 
(Ibid.). Il est vrai que la modernité, incluant l’usage des biens communs, vécue aux États-Unis 
ou en Europe n’est certainement pas la même que celle que vivent les communautés 
autochtones de l’Amazonie, par exemple. Au lieu d’adopter une vision paternaliste envers ces 
communautés, il est clair que nous devrions porter davantage un regard critique sur notre 
propre cheminement, ce que semblent avoir oublié les grandes instances institutionnelles.  
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Dans cette perspective, poursuit l’auteur, le concept de codéveloppement prôné risquerait au 
contraire d’avoir des impacts irréversibles – rappelons-nous les dégâts de la colonisation à ce 
sujet. « The imposition of a Western model of development will not be sustainable. » (Castro, 
2004 : 213). Cette critique à l’encontre du modèle occidental amène Castro à rappeler les 
propos de Marx. « Marx probably provided the first definition of sustainable development in 
the wider sense, transcending capitalism conceptions. » (Id. : 214). La perspective marxiste 
défendait l’idée qu’il était impossible de réduire le processus social à un échange de biens et 
services. Sur cette base, Castro conçoit que les luttes environnementales auraient beaucoup à 
apprendre des perspectives marxistes, notamment quant à la nécessité de changer les méthodes 
et les rapports capitalistes de production (Id : 219). L’auteur reconnait que la connaissance est 
toutefois « socialement construite » et que les marxistes, loin d’être « naïfs » n’ont pas oublié 
l’expérience du socialisme (Ibid.).  
 
Il nous faut encore présenter le DD en abordant le sens donné dans l’action à ce concept rendu 
célèbre par les organisations supranationales. Le protocole de Kyoto est certainement, dans 
l’histoire des politiques environnementales, un élément majeur dans la tentative de donner à la 
question environnementale, une dimension pragmatique. Nous verrons toutefois que l’action a 
du mal à se positionner à la hauteur de l’idéal lorsque vient le temps de négocier entre les 
valeurs qui ont fait la puissance des nations et celles aux caractères beaucoup plus 
émancipatoires en matière de développement associant environnement et économie.   
 
1.3. Le protocole de Kyoto ou la complexité politique d’un consensus international dans 
les enjeux environnementaux  
 
Le protocole de Kyoto est un traité international sur la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre (GES), adopté en 1997 à Kyoto au Japon, suites aux recommandations de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques de 1995. Les pays 
industrialisés acceptent alors d’aller plus loin dans leur engagement à « mettre en œuvre des 
politiques pour « un développement qui soit efficace économiquement tout en étant 
socialement équitable et écologiquement supportable » » (Demaze, 2009 : 150). Ce protocole 
s’inscrit dans l’histoire du DD comme « la conciliation entre environnement et économie » 
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(Ibid.), mais le défi d’une géopolitique mondiale sur l’environnement basé sur l’idéal d’un 
développement durable reste ambitieux. Bien que l’intention soit respectable, l’objectif adopté 
par les pays industrialisés de par sa nature quantifiable - « une réduction moyenne totale de 
5,2% de leurs émissions de GES par rapport à leur niveau de 1990 à l’horizon 2008-2012 
(première période d’engagement) » (Quenault, 2006 : 30) - reste contraignant pour les États-
nations et son cheminement, semé d’embûches. Comme le titre l’indique, les mécanismes de 
flexibilités (mécanisme de permis négociables, mécanisme de développement propre et la mise 
en œuvre conjointe) qui accompagnent le protocole de Kyoto se veulent toutefois des 
leitmotive pour faciliter la réalisation des engagements. Mais pour y accéder, les pays 
signataires se doivent de répondre aux objectifs nationaux fixés par une réduction de leurs 
propres émissions de GES nécessitant de nombreuses refontes, notamment industrielles et 
sociales, dans leur lutte contre la pollution atmosphérique.  
 
Lorsqu’il a été question d’approfondir les objectifs quantifiés de 1997 et d’élargir le protocole 
aux pays en développement (Conférence de Montréal de 2005) pour la seconde période 
d’engagement (2013-2017), le discours technocratique a soudainement pris la tournure de 
négociations. Au regard de la situation de l’environnement atmosphérique global en 2005, la 
première constatation fait état de la nécessité de réexaminer les objectifs quantifiés de 1997, 
d’autant plus après le retrait de la ratification des États-Unis en 2001, principal émetteur 
mondial de GES. «Avec la réalisation des objectifs tels qu’envisagés au départ 30 , la 
concentration des GES en équivalent carbone dans l’atmosphère serait réduite en 2010 de 
seulement 2 parties par millions (ppm) en volume, soit un ralentissement des concentrations à 
382 ppm au lieu des 384 ppm prévus sans l’accord31. » (Quenault, 2006 : 30). La première 
période d’engagement (2008-2012) visait donc la stabilisation des concentrations de GES dans 
l’atmosphère, plutôt qu’une réduction, « à un niveau qui empêche toute perturbation 
anthropique dangereuse du système climatique. » Quenault (Id.: 31) précise à ce sujet en note 
de bas de page que :  
                                                
30 C’est à dire sans le retrait des États-Unis et sans l’extension de la prise en compte des puits  de carbone 
résultant des Accords de Marrakech en 2001. 
31 Correspondant à une augmentation de 12 ppm par rapport au niveau actuel qui est de 370 ppm (Guesnerie, 
2003).  
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« Éviter toute interférence dangereuse avec le climat signifierait limiter les 
concentrations à l’horizon 2100 à moins de 550 parties par millions (ppm) (i.e.  un 
doublement des concentrations par rapport à la période préindustrielle, considérée 
comme seuil limite de sécurité), idéalement à moins de 450 ppm afin de limiter 
l’augmentation moyenne de la température à 2°C. Selon le GIEC32, ces niveaux de 
stabilisation de 450 et 550 ppm imposent un sommet pour les émissions mondiales avant 
2030 et des niveaux d’émissions ramenés respectivement à 70 et 140% par rapport à 
1990. »  
 
La stabilisation et la limitation aux pays industrialisés, d’autant plus dans un contexte fragilisé 
par le retrait des États-Unis et l’absence des pays en développement, certains en pleine phase 
d’industrialisation (i.e. la Chine et la Corée du Sud), ne suffisent plus pour contenir une 
augmentation de la température atmosphérique globale sans engendrer de grands 
bouleversements écosystémiques.  
 
Le Plan d’action de Montréal sur lequel repose toute la Conférence de 2005 se veut une 
amorce des négociations d’approfondissement et d’élargissement « pour amender les objectifs 
quantifiés pour la seconde période d’engagements [l’après 2012] » (Id. : 32).   
« L’ « approfondissement » suppose l’acceptation de la part des pays développés de réduire 
plus drastiquement leurs émissions de GES dans la période post-2012. L’ « élargissement » 
signifie inciter les PED33, jusqu’ici exempts de tout engagement de limitation de leurs 
émissions, à une participation plus active dans la lutte concertée contre le renforcement de 
l’effet de serre. » (Quenault, 2006 : 31 ; guillemets dans le texte). Des divergences politiques 
quant à la lutte contre le réchauffement planétaire et le clivage Nord-Sud avaient déjà 
provoqué en 2001 le retrait des États-Unis avec d’autres pays du protocole de Kyoto, laissant 
présager la difficile émergence d’une géopolitique environnementale.  
 
Dans un article de 2007, intitulé « Les carences du Protocole de Kyoto », Vanlerberghe 
(2007), reporter scientifique pour le Figaro, rapporte les explications de deux chercheurs 
professeurs à Oxford, Gwyn Prins et Steve Rayner. Le message de ces derniers, reconnus 
                                                
32 Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat a été crée en 1988 par deux organismes de 
l’ONU, l’organisation météorologique mondiale et le programme des Nations unies pour l’environnement. Il sera 
récipiendaire du Prix Nobel de la paix en 2007 pour leur rapport sur les changements climatiques, ouvrage de 
référence aux négociations de la Conférence de Copenhague en 2009.  
33 Pays en développement 
 142 
comme de « solides partisans de l’urgence qu’il y a à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre pour limiter l’impact du réchauffement climatique », est assez clair : « Le protocole de 
Kyoto est un échec. (…) Le protocole voulait réduire de 5% les émissions de gaz à effet de 
serre par rapport à leur niveau de 1990, et on est déjà à 30% au-dessus de ce niveau, et la 
croissance continue. (…) En 2012, on sera entre 40% et 50% au-dessus». Pour Steve Rayner, 
il importe de sortir de l’optimisme aveuglant en appuyant les efforts pour intégrer plus de 
pays, « avec des objectifs encore plus contraignants ». « Mais cela ne marchera pas, pas plus 
que Kyoto depuis presque dix ans. Il faut avoir le courage de penser les choses 
différemment. » (Vanlerberghe, 2007). La première nécessité, selon ces chercheurs, réside à 
« reconnaître les raisons de l’échec ». Ils poursuivent :  
« Il y eut d’abord l’erreur de croire qu’un problème aussi complexe et aussi profond que 
le réchauffement de la planète pouvait être résolu avec une solution aussi «simple» 
qu’un grand traité international. Ce type d’approche peut suffire pour résoudre des crises 
comme la limitation des armes nucléaires ou la protection de la couche d’ozone, mais les 
émissions de gaz à effet de serre sont liées au problème de l’énergie, qui est au cœur de 
nos sociétés modernes. Autre facteur aggravant, le protocole spécifie des objectifs de 
réduction ambitieux, mais sans aucune sanction en cas de dépassement… Enfin, le 
marché du carbone mis en place pour inciter les industriels à réduire leurs émissions de 
CO2 n’a pas d’effet, par manque de quotas d’émissions assez stricts de la part des pays 
participants. » (Vanlerberghe, 2007) 
 
Le site d’information participative créé par d’anciens journalistes de Libération, Rue89.com, a 
également publié un article à l’issue de la Conférence de Copenhague sous la plume de 
Laurent Mauriac (2009), co-fondateur et directeur général. « L’échec du sommet de 
Copenhague, introduit Mauriac, est ressenti d’autant plus fortement que l’optimisme prévalait 
avant la conférence ». L’auteur résume en cinq points les raisons de l’échec des négociations : 
1) « l’affrontement entre pays émergents et pays occidentaux » ; 2) le manque de « moteur 
dans les négociations », malgré tous les espoirs portés sur l’Europe qui est apparue « désunie 
et hors course dans l’affrontement des géants américains et émergents » ; 3) Les failles du 
« système onusien » pour « prendre par consensus absolu une décision sur des intérêts aussi 
contradictoires qui engagent la souveraineté des pays » ; 4) L’avenir du protocole de Kyoto 
mis en doute par les pays émergents et en développement comme la Chine et les pays africains 
devant l’incapacité des pays industrialisés signataires à trouver un accord pour l’après 2012 et 
le choix d’une politique non contraignante contraire à l’urgence de la situation ; 5) Finalement, 
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les « bugs dans l’organisation de la conférence » avec « un manque de transparence et de 
partialité en faveur des États-Unis » (i.e. des ministères de différents pays se sont réunis à huis 
clos dans un hôtel parallèlement aux négociations). « La présidence danoise, conclut 
sévèrement Mauriac, n’est pas parvenue à trouver le bon équilibre entre impulsion politique et 
respect des règles de la négociation internationale. »   
 
La situation ne semble pas s’améliorer avec le temps. La dernière Conférence de Cancún de 
2010 a été dépréciée par le retrait des engagements du Japon à « s’associer à une seconde 
période du protocole de Kyoto à partir de 2012 » (Court, 2010). La journaliste rapporte les 
faits : 
«Il n'y a pas de raison de prolonger Kyoto tant que les États-Unis et la Chine qui sont 
aujourd'hui les deux pays les plus pollueurs de la planète ne s'associent pas à un accord 
mondial, a estimé Hideki Minamikawa, le vice-ministre japonais de l'Environnement ». 
Le seul traité valable doit intégrer «tous les principaux émetteurs» a-t-il poursuivi. Mais 
la mise en œuvre d'un tel accord ayant totalement échoué à Copenhague l'an dernier et 
n'étant pas à l'ordre du jour des négociations de Cancun, nombreux sont les pays, 
notamment les plus pauvres, qui restent très attachés à Kyoto. Ce protocole est en effet 
le seul outil légalement contraignant pour les pays industrialisés, principaux 
responsables des émissions de gaz à effet de serre. «Je suis inquiet», affirmait ainsi l'un 
des représentants du Bangladesh. 
 
Malgré le ton très tranchant des Japonais, certains des négociateurs sur place semblent 
vouloir croire à un possible retournement. Brice Lalonde, l'ambassadeur du climat pour 
la France qui connaissait les réticences des Japonais était sur cette longueur d'onde avant 
l'ouverture de la conférence. Il est vrai qu'avant le Japon, le Canada a déjà fait savoir 
qu'il ne s'engagerait pas au-delà dans Kyoto. Il le souhaite d'autant moins qu'il est très 
loin d'avoir respecté ses promesses de réductions de gaz à effet de serre. » (Court, 2010).  
  
Les désengagements (notamment de la Russie déjà très mitigée depuis le protocole) risquent 
de se poursuivre si une reforme n’est pas trouvée, soutien l’ensemble de la presse. Un traité 
international réduit à des engagements entre l’Europe et l’Australie, fervents défenseurs, 
semble illusoire et historiquement, à l’échelle onusienne, la démonstration d’un échec 
supranational.  
 
Cet aperçu relatif aux faits entourant le protocole de Kyoto, dont on reconnaît le caractère 
pragmatique d’une politique environnementale basée sur l’idéal d’un développement durable, 
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a révélé toute la complexité politique en contexte d’incertitude. On ne peut que constater 
toutefois une acceptation générale de la nécessité d’une action face aux enjeux 
environnementaux. Cependant, il ne faudrait pas confondre trop rapidement l’échec de telle 
ambition légitime avec une réflexion sur le système supranational et sa position dans la 
souveraineté des pays. Des questionnements philosophico-politiques qui, il n’y a encore pas si 
longtemps, se discutaient à l’échelle d’un État-Nation se posent dorénavant à l’échelle 
supranationale, par un glissement des responsabilités de l’échelle nationale à l’échelle 
internationale, glissement auquel les enjeux environnementaux ont largement contribué.  
 
1.4. À propos de l’idéal d’un DD  
 
Face au constat général que le développement durable reste un concept largement contesté, on 
trouve dans la littérature toute une série de propositions souvent pragmatiques sur le DD. 
Pensons notamment aux travaux de Sachs34 (1981) ou Peña35 (1997). Ces manifestes pour 
définir le DD dans un nouvel ordre de pensée s’inscrivent encore une fois dans un fort 
                                                
34 Sachs (1981), socio-économiste français d’origine polonaise, publie en 1981 l’ouvrage intitulé Initiation à 
l’écodéveloppement. Il définit son concept comme « le concept d’écosystème, qui embrasse non seulement le 
milieu naturel mais aussi le contexte socioculturel, le mot clef dans la recherche d’écodéveloppement, c’est la 
pluralité des voies et des solutions, la diversité érigée au rang d’une valeur. » (Sachs, 1981 : 34). Dans la 
perspective de l’auteur, il serait donc nécessaire de fixer des limites à l’activité anthropique en concordance avec 
les lois de la nature. Ainsi, les écosystèmes constitueraient un modèle pour le développement humain.  
35 Devon Peña (1997), quant à lui ne propose pas de réinventer le concept, mais plutôt de lui apposer sa propre 
vision, celle qui « protège le social de toute intrusion du global » (Id. : 177). La définition du DD qu’il suggère 
est la mise en relation de sept principes et leurs définitions respectives, qui sont :  
1) Long-term ecological integrity, (...) development is sustainable when it respects the regenerative processes of 
life, that is ecosystemic integrity »(Id. : 178);  
2) Steady-State economies, (...) small-scale technologies... locally available energy...production of goods destined 
for use in the local sector...productive techniques involving the elimination of wastes (Ibid.) 
3) Political decentralization and democratization 
4) Nonpatriarchal, biocentric values, Sustainable development requires a transformation from norms, attitudes, 
beliefs, and ideologies that embrace the domination and exploitation of nature, women, people of color, and 
workers. (Id.: 179).  
5) Local knowledge and ethnoscience. (…) These communities [indigenous communities on the U.S.-Mexico 
border] still offer alternative methods for sustainable agroecological development that must be protected and 
renewed. The preservation and promotion of ethnoscientific knowledge is clearly indispensable to the transition 
to sustainable development. However, to avoid the exploitation of indigenous knowledge we must find way to 
protect ethnoscience as intellectual property.(Ibid.). 
6)Voluntary simplicity and mutualism. (…) This principle affirms the protection of alternative lifestyles that are 
not built around excessive levels of consumption and generation of wastes. (Ibid.) 
7) Bioregionalism. (...) The productivity of development is measured not by the quantity of outputs but by 
contributions to biodiversity and ecosystemic integrity. (Id. : 180). 
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déterminisme propre aux théories du développement social. Serions-nous capables de sortir de 
cette vision ? Peut-être oublie-t-on, et pourtant Castro nous avait mis sur le piste, que le 
développement durable est un concept socialement construit, principalement par les pays 
postindustriels. Dans cette perspective, le sujet n’est pas tant l’environnement, mais les 
institutions qui construisent nos sociétés. Face à ce constat, nous adhérons volontiers à l’idée 
de Gendron (2007 : 31), suivant laquelle :  
« Le système économique n’est pas une donnée, c’est une institution socialement 
construite. [...] Ainsi en va-t-il de la plupart des institutions économiques et du système 
lui-même : ils sont le résultat d’une série de conventions sociales et se transforment au 
gré de l’évolution de ces conventions. La problématique environnementale vient 
aujourd’hui bousculer ce système socialement construit qu’est l’économie, d’où une 
impression d’incompatibilité entre les deux. » 
 
Dans le sens d’un idéal de développement durable, socialement construit, le protocole de 
Kyoto et les difficiles négociations pour une politique internationale de réduction des gaz à 
effet de serre témoignent de la complexité politique dans la mise en place de processus en vue 
de soutenir un développement global durable.  
 
Le développement durable est finalement un principe aussi complexe que peuvent l’être les 
humains et leurs aspirations,  ce qui renvoie à la théorie de la complexité, développée par 
Morin et Le Moigne (1999 : 260).  
« L’intelligence parcellaire (...) brise le complexe du monde en fragments disjoints, 
fractionne les problèmes (...). C’est une intelligence à la fois myope, presbyte, 
daltonienne, borgne : elle finit le plus souvent par être aveugle (...) rend inconscient et 
irresponsable.[...]Complexus signifie originairement ce qui est tissé ensemble. La pensée 
complexe est une pensée qui cherche à la fois à distinguer (mais non à disjoindre) et à 
relier. En même temps se pose un autre problème clé : traiter l’incertitude. [...] Ainsi le 
propos de la pensée complexe est-il à la fois de relier (contextualiser et globaliser) et de 
relever le défi de l’incertitude. »  
 
Pour comprendre le sens de l’action dans l’historicité du concept de DD, il convient de ne pas 
porter une attention trop grande au monde politique. En parallèle de ces débats, un phénomène 
est apparu : celui des évaluations d’impact environnemental. Pourtant ce champ d’activité 
n’est pas si particulier qu’il en a l’air. La plupart des conférences-cadres et des politiques 
environnementales dont nous avons fait état se basent sur des documents d’experts des 
sciences de l’environnement. Il faudra certainement attendre 2007 et la remise du Prix Nobel 
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de la paix au Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 
pourtant actif depuis 1988 au sein de l’ONU, pour faire connaître d’une certaine manière au 
monde entier ce nouveau champ de compétence propre aux sciences de l’environnement. Nous 
portons donc notre attention sur le volet pratico-économique de ce concept qui fait des 
sciences de l’environnement, l’acteur par excellence du DD.  
 
II. Les sciences de l’environnement dans la pratique de l’évaluation d’impact 
environnemental (ÉIE) 
 
Pour comprendre la place des sciences de l’environnement dans la logique d’action du DD, le 
phénomène croissant des évaluations d’impact environnemental (ÉIE) est certainement 
l’élément le plus révélateur. Bien que notre discours ait démontré jusqu’ici la complexité 
politique dans la mise en œuvre d’une politique mondiale basée sur le principe du DD, on ne 
peut toutefois pas passer sous silence l’impact de la prise de conscience politico-
institutionnelle « dans la pratique tant des décideurs et des industriels que des politiciens et des 
consommateurs » (Delisle, 2008 in André et al., 2010 : 17). À ces changements de pratiques, 
Pierre André, professeur au Département de géographie, directeur du Centre de 
développement de la recherche internationale en environnement (CEDRIE) de l’Université de 
Montréal, a consacré, en collaboration avec Claude Delisle (École Polytechnique de Montréal) 
et Jean-Pierre Revéret (UQÀM), un ouvrage complet à l’ÉIE (André et al., 2010).  
 
Ces chercheurs définissent l’ÉIE comme un « outil » de premier ordre pour « évaluer les 
incidences des activités économiques (…) dans le souci d’améliorer l’efficacité des prises de 
décisions » (Id. : 25).  C’est sur cet ouvrage de référence, compte tenu de l’analyse exhaustive 
qu’il offre sur le thème, que nous fondons principalement notre réflexion. Nous résumerons 
dans un premier temps les relations entre le DD et l’ÉIE à travers l’histoire de cet instrument 
dans « la prise en compte de l’environnement dans les décisions d’investissement » comme 
« une des conditions du développement durable » (Id. : 26). Toujours sur la base de l’ouvrage 
d’André et al. (2010), nous reviendrons en deuxième lieu sur les notions clés dans la pratique 
de l’ÉIE afin de mieux saisir l’environnement professionnel des sciences de l’environnement 
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dans la pratique. Enfin, le marché de l’évaluation environnementale sera abordé comme 
témoin d’une science environnementale contextualisée, elle-aussi, par une logique de marché.  
 
2.1. Perspective historique de l’Évaluation d’impact environnemental (ÉIE) 
 
Selon les recherches d’André et al. (2010 : 26), les précurseurs dans l’ÉIE sont les États-Unis 
et, plus spécifiquement, l’Agence étasunienne de protection environnementale. En 1969, le 
Congrès américain est sommé par le public « d’adopter une politique environnementale 
portant sur la pollution et la gestion des ressources qui transcende les lois » (Id. : 27). Le 
National Environmental Policy Act est adopté en décembre 1969. Selon Lynton Caldwell, 
professeur de science politique, conseiller politique et initiateur du projet, « the initial purpose 
of impact assessment in NEPA was to force the Federal agencies to identify and consider the 
environmental consequences of their plans, programs, and decisions. » (Caldwell, 1998 : 49). 
L’étude d’impact environnemental (Environmental impact assessment) et les rapports 
d’impact environnemental (Environmental impact statement) offrent ainsi au public affecté par 
un programme fédéral, un outil juridique accessible pour défendre en Cour  « des intérêts non 
économiques tels que l’esthétique, la conservation ou la récréation » (André et al., 2010 : 27).  
Le Canada suivra l’exemple de son voisin, devenant « le premier pays membre de la 
francophonie à établir une procédure administrative d’ÉIE en 1973», selon les propos d’André 
et al. (Ibid.). Ceci étant dit, le Québec avait donné le pas un an plus tôt en adoptant sa Loi sur 
la qualité de l’environnement, loi qui sera accompagnée de quelques ajustements en 1978 du 
ministère de l’Environnement et du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement. 
« Cette loi, précisent les auteurs, exige également une évaluation et un examen des impacts sur 
l’environnement pour certains projets aux impacts significatifs, procédure qui inclut la 
participation du public. » À ce jour, l’ensemble des provinces et territoires canadiens 
« possèdent leur propre système d’évaluation environnementale » (Ibid.) et structures 
connexes. La progression de l’ÉIE nord-américaine se développe en Europe tout au long des 
années 1970, jusqu’à ce que la Commission européenne accorde un « soutien important » en 
1985 en adoptant « la directive sur l’ÉIE (85/337/CEE) », entrée en vigueur en 1988 (Ibid.).  
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Au niveau international, on retrouve dès les années 1970, dans la plupart des conventions sur 
l’environnement et le développement durable des Nations-Unis, des références explicites à 
l’ÉIE. André et al. (2010 : 32) énumèrent à cet effet certains extraits :  
« Selon le principe 17 de la Déclaration de Rio, « une étude d’impact en tant 
qu’instrument national, doit être entreprise dans le cas des activités envisagées qui 
risquent d’avoir des effets nocifs importants sur l’environnement et dépendent de la 
décision d’une autorité nationale compétente. »  
 
Des éléments similaires se retrouvent dans l’Agenda 21, dont le chapitre 8.3 énonce : 
« L’objectif d’ensemble est de structurer le processus décisionnel afin d’intégrer 
pleinement les considérations socio-économiques et les questions d’environnement et 
d’obtenir une plus large participation du public. »  
 
Deux des conventions majeures liées aux grands enjeux environnementaux (celle sur la 
diversité biologique et celle sur les changements climatiques) font un appel explicite à 
l’usage de l’ÉIE pour saisir les effets des activités anthropiques sur la question qui est 
l’objet de la convention36. » 
 
Depuis les écrits de Hardin (1968), de Meadows et al. (1972), du Sommet de Stockholm 
(1972) à Johannesburg (2002), les aspirations aux changements en vue d’une meilleure 
coévolution entre développement et environnement, voire entre économie et environnement, 
sont pressenties dans le discours international et subséquemment au niveau national comme 
essentiels pour une durabilité des relations entre l’Homme et la Nature. Ce sont toutefois, 
l’évaluation environnementale et, plus particulièrement, l’ÉIE, sur lesquelles reposent de 
nombreuses lois et instances, qui se sont révélées les outils de prédilection dans les actions 
pour un développement durable. Selon André et al. (2010 : 35), il convient à présent de mieux 
définir ce que signifient « les concepts d’environnement, d’impact et d’évaluation » dans le 
contexte de la pratique de l’ÉIE, définitions qui nous en apprennent davantage sur le champ de 





                                                
36 On retrouve notamment dans la Convention sur la diversité biologique, l’article 14 intitulé «Études d’impact et 
réduction des effets nocifs». Concernant la Convention sur les changements climatiques, il faut se référer à la 
section « engagements » de l’article 4, alinéa f. (André et al., 2010 : 32-33).  
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2.2. Définitions de l’ÉIE, comme logique d’action du DD 
 
L’expression « évaluation d’impact environnemental » est certainement celle qui permet le 
mieux de donner sens à la logique d’action d’un développement durable. Chacune des notions 
qui composent cette expression est porteuse d’une vision propre aux sciences de 
l’environnement. 
 
2.2.1. Le concept d’environnement  
 
Le concept d’environnement est une notion polysémique dès ses origines, définissant aussi 
bien, par rattachement au mot « environner »37 (c. 1300), « ce qui constitue le voisinage » que 
« le milieu dans lequel un individu vit » ou encore « l’ensemble des éléments naturels et 
artificiels qui conditionnent la vie humaine » (André et al., 2010 : 35). Ce n’est qu’au milieu 
du XXème siècle (1921 puis répandu vers 1960) que l’environnement prendra un sens 
technique grâce à son équivalent anglais, environment, avec la définition suivante, « ensemble 
des conditions naturelles (physiques, chimiques, biologiques) et culturelles (sociologiques) 
susceptibles d’agir sur les organismes vivants et les activités humaines (Id. : 36).  
Les auteurs notent toutefois que relativement à l’ÉIE, une certaine dissonance sémique se fait 
sentir entre les sciences naturelles et les sciences humaines et sociales, d’après les études de 
Vaillancourt (1995 in Ibid.) : 
« - en sciences humaines et sociales, l’environnement désigne le milieu social qui 
entoure et qui influe sur les activités humaines ;  
- en sciences naturelles, il désigne les écosystèmes naturels indépendants des être 
humains et entourant un organisme vivant, un animal ou une plante. » 
 
André et al. (Ibid.) reconnaissent toutefois dans les travaux de Vaillancourt « un certain 
consensus » avec une définition « plus large » :  
« Un système organisé, dynamique et évolutif de facteurs naturels (physique, chimiques, 
biologiques) et humains (économiques, politiques, sociaux, culturels) où les organismes 
vivants opèrent et où les activités humaines ont lieu, et qui ont de façon directe ou 
                                                
37 L’étymologie du verbe transitif « environner » et dénominatif de environ situe son utilisation vers 1165 pour 
définir « ce qui est disposé en cercle » et vers 1265 comme synonyme de « entourer, enclore (CNRTL, 2012)  
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indirecte, immédiatement ou à long terme, un effet ou une influence sur ces êtres vivants 
ou les activités humaines à un moment donné et dans une aire géographique définie. » 
 
Dans la quête d’une définition qui respecte tant les composantes de l’environnement que les 
dynamiques relationnelles, il faut reconnaître que le concept d’environnement n’a pas perdu 
ses racines étymologiques, autant par sa dimension émotionnelle personnelle et sociale que par 
sa dimension fonctionnelle avec ce qui entoure l’humain (André et al., 2010 : 37). Finalement, 
ce qui est sous-entendu n’est pas une suprématie humaine sur le milieu en vue de son 
appropriation mais bien un équilibre relationnel pluriel avec les composantes de 
l’environnement biophysique et humain. « C’est dans ses relations sensorielles, affectives et 
fonctionnelles que l’individu ou le groupe social construit et évalue l’environnement » (Id. : 
38).  
 
2.2.2. Le concept d’impact  
 
Le terme d’impact, du latin impactus, signifie « heurté » (Id.: 41). Le concept apparaît au 
milieu des années 1960 définissant alors l’« effet d’une action forte et brutale ». André et al. 
notent cependant une certaine confusion dans l’utilisation du terme « effet » ou « incidence » 
que la littérature française et anglaise jugera comme des synonymes au concept d’impact 
(Ibid.). 
 
Les définitions attribuées à la notion d’impact se posent de façon générale sous un mode 
opérationnel suggérant « une intervention planifiée », « subdivisée en phases, activités, puis 
actions élémentaires » (Id. : 42). À cet effet, les auteurs proposent la définition suivante : « un 
effet, direct ou indirect, immédiat ou à long terme, d’une intervention planifiée (projet, 
programme, plan ou politique) sur un environnement décrit comme un système organisé, 
dynamique et évolutif où les êtres vivants s’activent, où des activités humaines ont lieu et où 
des relations affectives-sensorielles et fonctionnelles s’expriment. Ces effets se manifestent 
dans un intervalle de temps donné et sur une aire géographique définie. » (Ibid.).  
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C’est dans une optique prévisionnelle que le concept d’impact prend certainement tout son 
sens. La planification anticipée des effets d’une intervention et le caractère évolutif de la 
mesure d’un impact sont les principaux moteurs de la logique d’action de ce concept. André et 
al. (Ibid.) proposent ainsi un graphique de l’ « évolution temporelle d‘un indicateur d’impact 
environnemental avec ou sans réalisation du projet » (fig. 2.2). Il faut reconnaître que cette 
illustration sur la mesure de l’impact est posée par les auteurs de façon à la fois explicative 
mais également critique, comparativement à ce que l’on peut trouver dans la littérature sur ce 
sujet typique de la recherche environnementale opérationnelle. André et al. laissent finalement 
entrevoir un certain scepticisme quant à la vision d’une pratique évolutive qui se base sur 
l’idée erronée qu’un système environnemental n’évolue pas. Nous apprécierons à cet effet 
l’indicateur d’une incertitude croissante en haut du schéma, qui rappelle le défi de la mesure 
de l’impact, pour ne pas dire le paradoxe d’une pratique à la fois déterministe de l’action et 
productrice d’incertitudes. Sans qu’il soit nécessaire dans le cadre de notre étude d’apporter 
une attention avancée aux mécanismes de la mesure d’un impact, ces informations donnent 
néanmoins un aperçu sur la charge de responsabilité dans la pratique des sciences de 
l’environnement et sur leur relative connexion à la recherche opérationnelle, dont les 
approches largement critiquables démontrent les limites de la connaissance et le particularisme 















Figure 2.2  Évaluation temporelle d’un indicateur d’impact environnemental avec  
   et sans réalisation du projet (André et al. 2010 : 43) 
 
















2.2.3. Le concept d’évaluation   
 
Le concept d’«évaluation», est « un acte essentiellement subjectif qui consiste à porter un 
jugement de valeur sur le degré d’influence qu’aura une activité sur une composante de 
l’environnement et sur l’importance des conséquences de l’ensemble du projet sur 
l’environnement » (André et al., 2010 : 48). En réalité, la notion d’évaluation est purement 
décisionnelle dans le cadre de l’ÉIE et divers modèles se posent suivant le degré d’incertitude 
et de subjectivité d’un projet pour les décideurs. Les auteurs proposent à cet effet un graphique 
(fig. 2.3) qui « illustre les conséquences du choix du modèle évaluatif sur la décision ». Ils 
définissent alors les modèles comme tels (Id.: 49 ; en itallique dans le texte) :   
« Une expérience concluante est un type d’expérience analytique caractéristique de la 
physique mécanique et de la chimie analytique, par exemple ; son résultat, fondé sur 
l’expérience et des modèles reconnus, est très prévisible, exempt d’incertitude et 
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généralement indiscutable. À l’opposé, un jugement purement intuitif porté sur un 
milieu et les conséquences d’une intervention sur ce milieu, posé sans cueillette de 
données, qu’elles soient anciennes ou récentes, donne des résultats hautement 
discutables, empreints d’une grande incertitude, qui laissent au décideur l’entière 
latitude pour prendre une décision. En évaluation d’impact, le modèle de l’expérience 
concluante est improbable car les systèmes environnementaux sont complexes et leur 
évolution, souvent imprévisible, alors que le modèle de jugement intuitif est non 
souhaitable, puisqu’il ne permet pas une analyse rationnelle fondée sur la connaissance 
du territoire et de sa trajectoire. Beanlands et Duinker (1983 :43) suggèrent plutôt de 
viser un modèle de jugement fondé avec une « utilisation restreinte de l’analyse 
statistique classique, des modèles de simulation informatisés et une vérification plus 
rigoureuse de l’opinion et des jugements des experts » ; à défaut d’éliminer l’incertitude, 
ce modèle a le mérite de fournir une précision de résultats raisonnable tout en tenant 
compte des impératifs d’optimisation des coûts et de respect des échéanciers. » 
 
 













Implicitement, au travers des définitions des concepts de l’évaluation des impacts sur 
l’environnement, on retrouve la dialectique jusqu’ici discutée entre science et société, entre 
recherche et développement, dans un contexte propre aux sciences de l’environnement. Le 
concept d’évaluation est certainement le plus révélateur avec sa conception d’un jugement 
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sociale. Ceci étant dit, on présente également dans l’analyse du concept la difficile cohésion 
entre la décision et l’incertitude, la raison et l’affection.   
 
L’ÉIE se pose dès son origine comme un outil décisionnel qui sollicite des changements 
tant légaux qu’institutionnels au niveau gouvernemental. Les auteurs ne font aucune référence 
à la progression de son usage au niveau privé, bien que le contexte politique actuel laisse une 
place de plus en plus importante à l’économie de marché et à l’industrie dans les initiatives 
d’intérêt public. Pourtant, si dans le courant des années 1970 jusqu’aux années 1990, l’ÉIE 
concernait principalement les affaires d’ordre public, une certaine attention devrait être portée 
à l’inclusion du secteur privé et industriel dans les questions notamment relatives au 
développement d’une logique de marché de l’ÉIE et à leur impact sur les professionnels de 
recherche.  
 
Une meilleure connaissance du vocabulaire des champs de compétences qui entourent les 
sciences de l’environnement nous a permis de mieux saisir cette contextualisation dont la 
thématique environnementale constitue un enjeu biophysique aux dimensions sociales, entre 
fonctionnalité et affectivo-sensorielle, entre décision objective et incertitude subjective. Avant 
d’avancer dans une discussion plus paradigmatique sur les sciences de l’environnement 
comme acteurs du développement durable, nous souhaitons rappeler quelques nuances 
conceptuelles établies dans la pratique de l’évaluation des impacts sur l’environnement tel 
qu’il est possible aujourd’hui de les trouver dans le milieu de l’intervention, distinctions 
techniques qui nourriront notre étude de cas.  
 
2.3. Les nuances de l’ÉIE dans la pratique 
 
L’évaluation des impacts sur l’environnement est loin d’être un processus linéaire établi. À 
l’image de son « objet d’intervention », la dégradation de l’environnement entrainée par un 
développement socio-économique, l’ÉIE suit une « logique d’imbrication » de différents 
processus (André et al., 2010 : 55). L’évaluation environnementale repose sur une analyse 
systémique « qui consiste à évaluer et à documenter les possibilités, les capacités et les 
fonctions des ressources, des systèmes naturels et des systèmes humains afin de faciliter la 
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planification d’un développement durable et la prise de décision en général.  Elle vise entre 
autres à prévoir et à gérer les effets positifs et négatifs des propositions d’aménagement. » (Id.: 
55-56). Il convient dans cette perspective de résumer sous la forme d’un tableau (tableau 2.1) 
« l’utilité et le contexte d’application de chacun des (…) processus » qui compose le système 
de l’évaluation environnementale (Ibid.).  
 
Tableau 2.1   La gamme des processus de l’évaluation environnementale (André et al.,  





Études et stratégies État de l’environnement et de sa gestion à différentes échelles 
Plan d’action environnementale 
Évaluation environnementale 
stratégique (ÉES) 
Programmes, plans et politiques  
Secteurs (énergie, mines, tourisme, etc.) 
Investissements régionaux  
Analyse du cycle de vie  
 
Énergie et matériaux utilisés et émis dans l’environnement depuis la 
conception d’un produit jusqu’à son élimination 
Système de gestion 
environnementale  
 
Activités de planification, de construction ou de modernisation au sein 
de l’entreprise ou de l’État (évaluation environnementale interne) 
Évaluation des impacts sur 
l’environnement 
Conformité des opérations avec les lois, réglements, programmes ISO 
14000 ou politiques de l’entreprise ou de l’État (audits 
environnementaux et vérifications) 
 
Le système intégré d’évaluation environnementale est l’expression de l’imbrication de 
l’ensemble des processus précédemment décrits (Id. : 61). Dans cet ordre de logique 
distribuée, les processus s’alimentent les uns des autres (fig. 2.4). Les auteurs commentent le 
système :  
« À l’échelon supérieur, les études et les stratégies permettent de dresser un bilan de la 
situation environnementale d’une entreprise, d’un pays ou d’une région et de structurer 
les interventions à venir. L’évaluation environnementale stratégique permet d’analyser 
les conséquences environnementales des politiques, des plans et des programmes avant 
leur adoption. L’ÉIE, à l’interface des niveaux stratégiques et des opérations, concerne 
les impacts environnementaux d’un projet spécifique ou d’une activités et cherche à en 
atténuer les effets négatifs autant qu’à en accroître les effets positifs. Enfin, le système 
de gestion environnementale est établi au sein de l’entreprise. En visant l’adoption et la 
mise en place efficace d’un système intégré d’évaluation environnementale, 
l’organisation fait de l’environnement un véritable critère dans le processus de prise de 
décision vers l’atteinte d’un développement durable. » (Id.: 61-62).   
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Figure 2.4   L’imbrication des processus en un système global d’évaluation   


















Cette analyse des notions et des processus de l’évaluation des impacts sur l’environnement 
nous permet finalement de s’immiscer dans le champ de compétences des professionnels de 
l’environnement au delà de la culture fondamentale qui les a longtemps caractérisés. Nous 
verrons que le Réseau de centres d’excellence ArcticNet, objet de notre analyse empirique que 
nous détaillerons à la partie 3, se positionne dans cette dialectique entre recherche et 
développement, science et intervention dont l’ÉIE apparait comme un « outil reconnu pour 
assurer une meilleure intégration des projets au milieu » (Id. : 63). Reste à savoir à quelle 
étape se situent les travaux des chercheurs dans ce processus. Compte tenu de la complexité de 
la thématique choisie, la recherche arctique et les développements possibles sur ce territoire, 
nous supposons que le groupe, créé en 2003 n’est qu’au niveau stratégique du processus. Bien 
que l’évaluation environnementale joue un rôle déterminant dans la tentative 
d’opérationnaliser la coévolution entre environnement et développement social par 
l’application d’un système intégré d’évaluation d’impact environnemental, des contraintes 
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dans sa réalisation sont tout aussi présentes. Des limites administratives qu’elles soient 
financières, temporelles ou territoriales, des limites inhérentes au système intégré d’évaluation 
(la logique d’imbrication n’est pas toujours respectée ou encore certaines failles sont ressenties 
dans la représentation des systèmes sociaux et naturels affectant des phases de l’ÉIE) et les 
limites techniques finalement causées principalement par des lacunes en matière de recherche 
et développement environnemental sont les contraintes les plus souvent rapportées (Id.: 321-
330).  
 
Les auteurs parleront d’ailleurs au regard de l’ÉIE, d’un « système sous pression » (Id. : 329). 
«  Le cadre institutionnel est soumis à de multiples pressions, tant nationales 
qu’internationales. Les pressions nationales sont exercées entre autres par le marché des 
évaluations environnementales, qui cherche des occasions de croissance, par les associations 
professionnelles, qui défendent leurs intérêts, par les ONG, qui tentent de concrétiser leurs 
idéaux, et par les lobbies, formels et informels, qui se regroupent de plus en plus en 
associations ou fédérations, lesquelles sont sollicitées pour donner leur opinion. » (Id. : 330). 
Avant de conclure cette section consacrée aux définitions d’une pratique de l’ÉIE, une 
dernière attention particulière au marché de l’ÉIE semble opportune pour comprendre la 
dynamique socioéconomique dans laquelle interagit tout groupe de R&D en environnement, 
dans notre cas le réseau ArcticNet.  
 
2.4. Le marché de l’évaluation environnementale 
 
Pour documenter ce volet de l’ÉIE, André et al. (2010 : 336) se sont rapportés aux études 
réalisées par Industrie Canada sur le marché mondial des biens et services environnementaux. 
Ce marché se chiffrait en 2003 à 740 G$, selon leur recherche, et devait atteindre 990 G$ en 
2010 (Ibid.). Les principaux contributeurs sont l’Europe de l’Ouest, le Japon et l’Amérique du 
Nord, « qui représentent, ensemble, 85% du marché » (Ibid.). Plus spécifiquement au Canada, 
le « revenu (total) de la vente de biens et de services environnementaux » s’élève à 18,4 G$ en 
2004 dont 806,4 M$ proviennent de l’industrie des services de conseils en environnement 
(Statistique Canada, 2007). « L’industrie canadienne de l’environnement représente près de 8 
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500 entreprises dont la valeur des exportations annuelles se chiffre à plus de 1,5 milliards de 
dollars » (Industrie Canada38, 2011).  
 
2.5.  Le développement des capacités (capacity building) en évaluation environnementale 
 
La « croissance du marché et de la demande de conseillers en environnement » (André et al. 
2010 : 339), entretenue par la « généralisation de l’établissement d’exigences » en matière 
d’ÉIE (Id. : 337), implique, « à l’échelle nationale, un arsenal juridique et la mise en place 
d’institutions. Il s’agit, bien sûr, de conditions essentielles, mais elles sont insuffisantes à elles 
seules pour permettre l’atteinte des objectifs visés par l’ÉIE ; des compétences humaines 
appropriées sont également requises pour que l’ensemble du processus se déroule 
efficacement (…) » (Ibid.). Cette perspective d’analyse amène les auteurs à évoquer « la 
question du développement des capacités en évaluation environnementale » ; bien que 
toute l’efficacité du système en dépende, cet élément n’est pas reconnu comme un processus 
de l’ÉIE.    
 
Faisant partie de la littérature sur le développement des capacités (capacity building), les 
auteurs rappellent quelques définitions plus spécifiques au domaine de l’environnement, 
notamment celle développée par l’OCDE (1995 : 7) : « l’aptitude des personnes, groupes, 
organisations et institutions à concevoir et à mettre en œuvre des solutions aux problèmes 
environnementaux dans le cadre d’un effort plus large visant à atteindre un développement 
durable. » Les auteurs préfèreront néanmoins la définition retenue lors du Sommet 
international sur l’évaluation environnementale, qui a eu lieu à Québec en juin 2004 et qui 
                                                
38 Selon cette même source, cette industrie est active dans l’ensemble du pays avec une nette prépondérance en 
Ontario (43,4%), au Québec (18,8%) et en Alberta (15,2%) (Ibid.). L’emploi dans l’industrie affiche un « taux de 
croissance de 13,7 p. 100 entre 1999 et 2003, un taux de croissance de 60 p. 100 plus rapide que celui de 
l’ensemble de la population active du Canada pour la même période. » (Ibid.). Industrie Canada note par ailleurs 
que « représentant 66 p. 100 de l’emploi dans le secteur de l’environnement, les spécialistes de l’environnement 
sont le fondement de l’effectif de ce secteur. » (Ibid.) L’industrie canadienne se concentre principalement dans 
les technologies de l’eau et des eaux usées, le génie de l’environnement, les technologies d’énergies propres, les 
technologies de gestion des déchets et l’expertise, les instruments de mesure et les services d’analyse (Ibid.). 
Également citée par André et al. (2010 : 337), l’étude d’Éco Canada (2007) rapporte que « la demande dans le 
domaine des services professionnels, scientifiques et techniques au Canada était de 67 100 emplois en 2005 et 
devrait attendre 76 302 emplois en 2011 ». 
 159 
définit le développement des capacités comme tel (Canada, 1994 : 13 in André et al., 2010 : 
337 ; entre crochets dans le texte) :   
« La mise sur pied d’une bonne structure organisationnelle comportant une équipe 
interdisciplinaire de personnes compétentes et possédant une formation, ainsi que des 
ressources appropriées pour concevoir et gérer un système d’[évaluation 
environnementale]. Le renforcement des capacités comprend aussi les aspects suivants : 
la formation des décideurs informés ; la création d’un cadre d’experts techniques 
capables d’évaluer les effets environnementaux et sociaux des propositions ; la 
sensibilisation du public aux questions environnementales et l’utilisation de l’ÉIE pour 
contribuer à la réflexion des objectifs de la durabilité de l’environnement. »  
 
L’enjeu du développement des capacités, que l’on aborde souvent dans le cadre des pratiques 
internationales en direction des pays en développement et que nous retrouverons dans nos 
propres travaux empiriques, touche également les pays industrialisés, notamment en ce qui a 
trait à la « composante formation du développement des capacités » dans le cadre de 
l’enseignement universitaire (Id. : 339). Les enseignants sont dès lors confrontés aux défis de 
la transmission des connaissances et d’un savoir-faire relativement à un élément, du 
développement des capacités en environnement, qui contraignent les formateurs et étudiants à 
arbitrer entre les primas scientifiques disciplinaires et théoriques acquis et l’environnement 
pratique de l’ÉIE. Les auteurs (Ibid.) précisent entre autres : 
« Les défis de la transmission des connaissances résident dans l’enseignement :  
- de la connaissance de la subjectivité inhérente à toute évaluation, alors que la majorité 
des sciences dites exactes se fondent sur des expériences concluantes ;  
- de la nécessité d’aborder les composantes humaines et biophysiques de 
l’environnement de façon interdépendante, voire systémique et transdisciplinaire, alors 
que la connaissance acquise par les étudiants les limite bien souvent aux sciences de la 
nature, génie ou sciences sociales ou humaines. » (André et al., 2010 : 339) 
 
Nous venons ainsi d’aborder tout un pan du contexte professionnel des scientifiques de 
l’environnement au travers des notions qui caractérisent ce champ de compétence mais aussi 
les réalités de la pratique et les limites rencontrées sur le terrain. Il n’en reste pas moins que ce 
qu’il faut retenir pour poursuivre notre discussion initiale d’une science environnementale de 
forte contextualisation est cette nouvelle approche de la recherche inscrite dans un processus 
développemental en constante évolution systémique : 1) autour d’éléments biophysiques et 
humains aussi bien dans une perspective fonctionnelle qu’affectivo-sensorielle ; 2) suivant une 
vision tant scientifique que significative et appréciative des impacts ; 3) dans des aspirations 
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émancipatoires à équilibrer les relations objet-sujet dans l’évaluation, cette dernière qui 
influence dorénavant le champ décisionnel et juridique. C’est dans cette imbrication idéale de 
processus que les sciences de l’environnement sont les témoins clés, selon nous, du 
développement durable.  
 
Dans l’analyse de la contextualisation, nous aurions tort toutefois de sous-estimer, les réalités 
du contexte actuel, notamment, la logique de marché qui caractérise les sociétés occidentales 
et dans lesquelles évoluent les professionnels des sciences de l’environnement. Les données 
statistiques précédentes illustrent la croissance de ce secteur et la demande du marché ayant 
pour pilier la recherche environnementale. Cette recherche ne peut toutefois accéder à une 
réalité constructive si elle ne s’inscrit pas elle-même dans ses propres idéaux conceptuels au 
travers du développement des capacités et la transmission des connaissances. Là encore, dans 
l’enseignement, figure cette dialectique entre recherche scientifique et développement socio-
environnemental, entre objectivité contenue et subjectivité engagée, entre déterminisme 
fondamental et incertitude transdisciplinaire. Si au niveau institutionnel, le politique s’avère 
englouti par la complexité, les sciences de l’environnement, confrontées à des dynamiques 
pragmatiques émancipatoires, toutes les dimensions contextuelles n’ont pas été considérées à 
leur juste sens. La prochaine section propose d’analyser le paradigme systémique 
environnemental au travers de nouvelles considérations organisationnelles, scientifiques et 
politiques.  
 
III. Le paradigme environnemental, la connaissance et la pratique dans le monde 
interorganisationnel de la coévolution 
 
La coévolution entre environnement et société repose principalement, comme nous avons pu 
le constater à l’égard de l’ÉIE, sur le dialogue entre les acteurs de différents secteurs (public, 
privé ou civil) en vue d’intégrer les visions de chacun dans leurs relations à l’environnement, 
qu’elles soient fonctionnelles ou affectives, rationnelles ou indéterminées, objectives ou 
subjectives. Or, les sciences de l’environnement ne sont plus les seules à valoriser une 
approche coévolutive dans la compréhension et le développement d’une intervention. Nous 
retrouvons dans les nouveaux courants des sciences de la gestion, la valorisation de la 
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collaboration interorganisationnelle et interdisciplinaire comme une tendance nécessaire à une 
action contextualisée. Cette nouvelle littérature nous permettra ainsi d’aborder ces deux 
dernières notions qui rejoignent les courants de la nouvelle production des connaissances. 
Selon Nowotny et al. (2003 : 170) relativement à la contextualisation forte des sciences de 
l’environnement: « si la communication, les interactions et le dialogue doivent trouver une 
expression concrète en termes d’activités de recherche, il faut leur fournir un média ou forum 
de communication quelconque qui rapproche assez les participants pour assurer la continuité 
du processus. » En d’autres termes, il ne suffit pas d’appréhender un phénomène de 
contextualisation, mais bien d’en analyser les réalités dans sa gouvernance, ce que nous 
verrons avec Theys (2003) (section 3.3). Comme le précisent Nowotny et al. (2003 : 171), 
« tout contexte implique des contraintes. Dans certains cas, celles-ci seront suffisantes pour 
interdire certaines possibilités. » Pour la question environnementale, « l’intégration » en terme 
organisationnel n’est plus une question de choix mais s’avère d’autant plus une nécessité (Id. : 
168), façonnant dès lors un nouveau paradigme à la fois organisationnel et scientifique. 
 
Cette perspective finalement est l’élément charnière, croyons-nous, entre la société/économie 
de la connaissance et les sciences de l’environnement, une approche coévolutive dans la 
société postmoderne occidentale qui trouve son sens dans l’expression d’une démocratie 
cognitive analysée au regard des enjeux environnementaux.  
 
3.1. La collaboration interorganisationnelle dans les enjeux environnementaux (Raufflet, 
2004) 
 
L’article de Raufflet39 (2004), « Les dimensions organisationnelles de la collaboration40 », 
analyse « la collaboration interorganisationnelle entre la municipalité de Tlalmanalco et Casa 
UAM-Comunidad, une organisation non-gouvernementale, dans le cadre du Plan de 
développement municipal de Tlalmanalco, État de Mexico, Mexique, entre janvier et avril 
1997. » (Id. : 1). Cette expérience qui s’est conclue par un échec en matière de collaboration 
                                                
39 Professeur et chercheur au programme de management et développement durable, HEC Montréal.  
40 Cet article est une version substantiellement modifiée de « Quand la collaboration échoue : les apprentissages 
du Plan de développement municipal de Tlalmanalco, Mexique », en 1997, pp 187-208, publié dans les Actes du 
Colloque « Environnement, individu et société », ACFAS 2003, Rimouski. 
 162 
est d’autant plus intéressante pour l’auteur puisqu’elle questionne la recherche sur la 
collaboration interorganisationnelle elle-même. Raufflet se rapporte principalement, pour 
fonder son analyse, à l’auteur Gray, professeur en comportement organisationnel et directrice 
du Center for Research in Conflict and Negociation (Pennsylvania State University). « Gray 
(1989), introduit Rauflet (2004 : 2), préconise la collaboration entre organisations comme 
méthode pour aborder et résoudre les méta-problèmes », définis comme des problèmes ne 
pouvant être résolus par les ressources dont dispose une seule organisation (Emery et Trist, 
1965 in Ibid). L’auteur rappelle à cet effet la définition du concept de « collaboration » 
développée par Gray (1989 : 5 in Raufflet, 2004 : 4; traduction de l’auteur) :  
« Un processus qui permet aux parties prenantes qui perçoivent différents aspects d’un 
problème d’explorer leurs différences et de chercher des solutions qui vont au- delà de 
leur perception individuelle de ce qui est possible (...). Le kaléidoscope nous fournit une 
image de ce que peut être la perception partagée d’un même domaine. Lorsque l’on 
tourne un kaléidoscope, on voit différentes configurations d’un ensemble de morceaux 
de papier de couleur. La collaboration permet de construire une vision commune à partir 
de ces images perçues de points de vue différents. Le choix d’une ligne de conduite 
collective repose sur cette vision. » 
 
La collaboration se base toutefois sur un processus volontaire entrepris à la fois au niveau 
individuel et au niveau collectif. Gray distingue alors trois phases de réalisation de la 
collaboration. Une première correspond à « la définition du problème, au cours de laquelle les 
participants se présentent et reconnaissent qu’ils ont un problème en commun ». Dans un 
deuxième temps, « l’adoption d’une ligne de conduite » permet aux organisations d’exprimer 
« les valeurs qui guident leur démarche » et de définir « les buts communs ». Finalement, le 
stade de « la structuration » comme son nom l’indique, est l’étape au cours de laquelle « des 
structures à long terme sont mises en place pour soutenir et poursuivre leur vision commune 
de la solution au problème ainsi que le plan d’action qu’ils ont choisi (Gray, 1991 : 917-918 in  
Raufflet, 2004 : 4 ; en italique dans le texte). « C’est finalement au cours de cette dernière 
phase que les participants établissent une «organisation de référence », un nouvel organisme 
qui a le pouvoir de diriger les activités collectives «au nom du domaine » (Emery et Trist, 
1965 : 275). » (Raufflet, 2004 : 4). Gray poursuivra d’ailleurs des recherches principalement 
sur l’étude du phénomème de « transition d’autorité » dans le processus de collaboration 
organisationnelle.  
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Raufflet reste toutefois réflexif sur ce « processus de construction sociale » que sous-entend la 
collaboration interorganisationnelle car, précise t-il, « nous avons cependant encore beaucoup 
à apprendre » sur ce phénomène (Id. : 2). Suivant son argumentation, peu d’études ont été 
faites sur «premièrement, (…) les liens entre la dynamique interne aux organisations qui 
collaborent et aux processus et contenu de cette collaboration, d’autre part. » (Id. : 2-3). 
L’attention a davantage été portée sur « l’étude des processus de collaboration au détriment 
d’une compréhension détaillée du rôle des organisations dans cette même collaboration » (Id. : 
3). Cette observation retient principalement notre attention dans le cadre de notre recherche 
sur les chercheurs en environnement et leurs aspirations, aussi bien en relation avec les 
nouvelles considérations en R&D mais également en termes de problématique 
environnementale, les deux domaines aspirant à une collaboration interorganisationnelle.  
 
Pour comprendre l’influence de la dynamique interne des organisations dans un processus 
organisationnel, Raufflet sollicite la théorie défendue par Greenwood et Hinings (1988 : 195 in 
ibid.) voulant que chaque organisation possède un « concept-archétype, c’est-à-dire, « un 
ensemble d’idée, de croyances et de valeurs qui détermine la conception la plus répandue de 
ce qu’une organisation doit faire, combiné à des structures et des processus qui servent à 
renforcer ces idées ».» (Id. : 6). À défaut de concevoir les organisations comme des « entités 
monolithiques » inscrites dans un contexte de collaboration stable et « pris pour acquis », cette 
perspective permet plutôt d’examiner « comment la dynamique organisationnelle affecte le 
contenu et le processus de la collaboration » (Ibid.). L’incertitude paradigmatique aussi bien 
au regard de la connaissance que de l’action réside certainement dans cette dynamique 
organisationnelle en contexte de collaboration, élément peu analysé à ce jour, selon l’auteur.   
 
Finalement, nous ne sommes pas surpris du constat de Raufflet (2004 : 2) que « parmi les 
exemples de méta-problèmes documentés récemment dans les écrits en management », les 
problématiques environnementales et sociales sont prédominantes. L’auteur cite notamment, 
« l’observation des baleines de la région de Vancouver (Lawrence et al., 1999), (…) la crise 
de la conservation de la biodiversité (Westley, 1999) et enfin, les tables de concertation de 
parties prenantes autour de questions environnementales (Pasquero, 1991 ; Turcotte et 
Pasquero, 2001) ». Raufflet reconnaît ainsi dans la littérature « un certain consensus dans les 
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recherches sur le fait que la collaboration interorganisationnelle (…) est porteuse de nouvelles 
formes d’organisation pour aborder les métaproblèmes» (Ibid.). Un premier élément du 
paradigme environnemental est alors défini à l’issue de cette lecture sur la base de la 
collaboration interorganisationnelle comme fondement de la logique de recherche et 
développement.   
 
3.2. La nature interdisciplinaire des enjeux environnementaux  
 
Parler d’environnement rime immanquablement aujourd’hui avec controverse. La notion de 
controverse est employée pour définir ce qui engendre des « discussions argumentées » mais 
également ce qui soulève la « contestation sur une opinion, un phénomène ou un fait » mettant 
à jour « l’ensemble des éléments divergents ou contradictoires » (CNRTL, 2009). Cela n’a 
rien d’étonnant, accusent certains, car au travers du concept d’environnement « ce qui est en 
jeu n’est autre que l’émergence de nouvelles manières de penser l’articulation entre activités 
économiques, organisation sociale, formes de gouvernement d’un côté et, de l’autre, monde 
physique et naturel » (Akrich et al., 2002 : 7). Dans la plupart des enjeux environnementaux, 
les intérêts de chacun sont généralement redéfinis, de nouvelles responsabilités sont 
assujetties, de nouveaux compromis sociotechniques recherchés et ces actions sont toutes aussi 
«coûteuses» que conflictuelles en termes économiques, sociaux ou politiques (Ibid.). Autre 
constat, poursuivent les auteurs :  
« [les controverses environnementales] se caractérisent par leur durée et leur difficile 
clôture, ce qui ne doit pas nous surprendre : compte tenu de l’hétérogénéité des 
questions en jeu, elles mélangent allègrement les disciplines scientifiques, les formes 
d’expertise, les modes de représentation politique et ne peuvent se résoudre que dans 
l’établissement de nouvelles relations, provisoirement stabilisées, entre ces différents 
espaces, qu’accompagnent des réaménagements internes à ces espaces ; des 
connaissances nouvelles sont produites, des lois ou des règlements sont élaborés, de 
nouveaux dispositifs de représentation et de consultation sont mis en place. (...) Toute la 
question est de savoir comment il est possible d’intégrer dans la définition des premières 
la prise en compte des secondes, avec une perspective de survie à long terme de l’espèce 
humaine rendue solidaire de la survie des autres espèces vivantes, voire de la survie de 
certains constituants inertes du monde physique. » (Akrich et al., 2002 : 8).  
 
En conclusion de l’ouvrage Environnement et sciences sociales. Les défis de 
l’interdisciplinarité, Rajotte, Vaillancourt et Gendron (2007 : 419) laissent entendre que « la 
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problématique environnementale comme nouveau paradigme » repose justement sur cette 
volonté de rompre avec « l’héritage anthropocentrique qui caractérise la théorie positiviste qui 
domine actuellement les perspectives en vogue dans les sciences naturelles, voire dans les 
sciences sociales ». Les auteurs insistent sur « la nécessité d’une réforme des institutions, à 
commencer par la science, basée sur la reconnaissance du caractère socialement construit des 
problématiques environnementales et des cadres analytiques fondés sur la logique des réseaux 
d’acteurs et, partant, de la diversité des approches possibles dans le processus décisionnel » 
(Ibid.). À ce constat général sur les controverses environnementales, pour lesquelles il importe 
peu de prendre position ou de tenter de les résoudre, la question au fondement-même de toute 
réflexion associant les hommes à des paramètres environnementaux est la suivante : « 
comment les sciences sociales peuvent-elles s’approprier la matérialité des processus 
naturels?» (Ibid.). Ils offrent aux lecteurs des pistes de réflexion intéressantes :  
« Les propositions esquissées dans cet ouvrage peuvent, de manière générale, être de 
deux ordres : une première tendance qui s’appuie sur une interprétation plutôt 
macrosociologique des interactions entre société et nature, et une deuxième tendance qui 
mobilise une méthodologie microsociologique pour l’analyse de la construction du 
rapport entre savoir et décision comme processus d’attribution sociale. D’un côté, 
l’approche plus macrosociologique, qu’il s’agisse du lien entre environnement et 
développement, ou entre sciences sociales et sciences naturelles, réinscrit 
l’environnement, l’économie ou la science au sein de la société comme totalité sociale. 
Les enjeux théoriques ou pratiques sont ici analysés à travers un processus de 
structuration des intérêts individuels et collectifs. De l’autre côté, l’approche 
microsociologique, n’exclut pas la notion d’intérêt ou du pouvoir des institutions, mais 
cherche plutôt à expliquer la production de connaissances par une série d’actes locaux 
influençant le processus de validation politique des faits, suivant la logique des 
réseaux. » (Rajotte, Vaillancourt, Gendron, 2007 : 421) 
 
Il est possible d’associer les deux premières sections de ce chapitre sur les sciences de 
l’environnement, à savoir dans l’idéal du développement durable et dans la pratique de 
l’évaluation d’impact sur l’environnement comme des sujets-types d’interprétation 
macrosociologique et microsociologique. Comme nous avons pu en dresser le constat, loin 
d’être cloisonnées, ces « deux tendances sont en fait complémentaires » concluent les auteurs 
(Ibid. : 422). La perspective paradigmatique adoptée dans nos sociétés est « une gestion 
environnementale vers des processus décisionnels intégrés (eau, air, sol), interdisciplinaires 
(économie, technologie, environnement) et tripartite (agences règlementaires, industrie et 
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public) constitue, en effet, un pas dans la bonne direction » (Ibid. : 422). Encore là toutefois, la 
réalité de ces pratiques – celle des réseaux sociotechniques intégrés, interdisciplinaires, 
tripartites - reste méconnue et il n’est pas étonnant que l’on constate des « obstacles » dans 
leur opérationnalisation. Celle-ci est d’ailleurs en relation avec les « enjeux de gouvernance 
liés à la mise en œuvre de stratégies de développement durable » (Ibid.).  
 
En complément de cette conclusion, les propos d’André et al. sont tout aussi révélateurs de la 
nature interdisciplinaire du paradigme environnemental. « Alors que l’interdisciplinarité 
favorise la prise en compte et le débat de divers points de vue scientifiques sur le projet et 
l’établissement de stratégies qui bénéficient à la fois à l’écologie, à l’économie, et aux aspects 
sociopolitiques, la participation publique demande une plus grande transparence de la part du 
maître d’ouvrage et du décideur » (André et al., 2010 : 15-16). La collaboration 
interorganisation et l’interdisciplinarité sont aux yeux de nombreux spécialistes de diverses 
thématiques des fondements du nouveau monde de pensée et d’action, mais les défis restent 
entiers lorsque le paradigme s’élève à l’échelle de la gouvernance.  
 
3.3. La gouvernance environnementale (Theys, 2003) 
 
Le concept de gouvernance apparaît pour plusieurs comme « nouveau » compte tenu de 
transformations sociales portées par de nouvelles ambitions et de nouveaux acteurs extérieurs 
au pouvoir gouvernemental, qui a jusqu’ici représenté le pouvoir légitime établi pour 
gouverner les citoyens d’un État-Nation. Parmi ces nouveaux acteurs, l’environnement fait 
dorénavant partie des questionnements sur la gouvernance.  
 
L’auteur J. Theys41 (2003) s’est intéressé à cette question dans un exercice exhaustif d’analyse 
transversale entre les réflexions sur la gouvernance « comme symbole d’une nouvelle 
modernité dans les modes d’action publique et le gouvernement des entreprises » (Id. : 2) et la 
problématique environnementale. «L’environnement, précise l’auteur, a été en effet depuis 
                                                
41 Directeur scientifique et directeur adjoint de l'Institut Français de l'Environnement (IFEN). Il est également 
Directeur du Centre de prospective et de veille scientifique (CPVS) à la Direction de la Recherche, des Affaires 
scientifiques et techniques, Ministère de l'équipement, des logements et des transports. 
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plusieurs décennies, et reste aujourd’hui encore, un « laboratoire » où s’inventent en 
permanence de nouvelles formes de gouvernance :  procédures démocratiques de consultation, 
formes flexibles de coordination, modes de gestion décentralisés, utilisation du contrat, de la 
médiation ou des incitations économiques, gouvernement par l’information et les 
principes…On pourrait multiplier les exemples qui témoignent de cet effort de modernisation 
de l’action publique : « Agenda 21 », « études d’impact », « accords volontaires », « marchés 
de droits à polluer », « autorités indépendantes », « conférence de consensus », « principe de 
précaution », « développement durable », « normes ou conventions négociées »… » (Theys, 
2003 : 2). Par cette « révolution silencieuse », de nouvelles formes de gouvernance 
transcendent le domaine de l’environnement pour « au moins trois raisons convergentes », 
selon Theys (Ibid.) :  
• « d’abord par la nature même des problèmes concernés : problèmes d’externalité, de 
gestion de risques ou d’utilisation des ressources communes, allant du niveau local 
au niveau planétaire. Par définition, ces problèmes sont complexes, conflictuels, 
controversés, et leur solution passe par la mobilisation d’acteurs nombreux, 
interagissant à de multiples échelles ; des acteurs dont les territoires ne 
correspondent généralement pas aux territoires institutionnels classiques, et qu’il 
faut convaincre ; 
• par ailleurs, l’environnement est lui-même porteur de valeurs favorables à la 
démocratie, à la décentralisation, à la transparence et donc à des formes d’action 
publique qui accordent une large place à la société civile ; 
• il est clair, enfin, que les nouvelles formes de gouvernance ont aussi été pour les 
politiques de l’environnement, un moyen de surmonter leurs faiblesses ou leur 
déficit de légitimité, et en particulier de réagir aux critiques d’inefficacité ou 
d'autoritarisme auxquelles elles ont été confrontées dès l’origine. » 
 
Theys questionne néanmoins cet « avant-gardisme » au sujet de l’environnement. « (…) Il ne 
faut pas, (…), oublier que volonté d’innovation coexiste avec le souci quasi obsessionnel de 
renforcer les modes d’intervention traditionnels de l’État – de type « command and control ». 
On est encore en effet dans une phase où il s’agit prioritairement pour les responsables de 
l’environnement, de fonder et construire une politique sectorielle bien identifiée, avec des 
moyens d’autorité classique (règlementation, dispositifs de contrôle, ressources budgétaires), 
et des instruments de coercition suffisants pour obtenir des résultats tangibles à courte 
échéance. » (Id. : 2). Il résulte de cette construction sociale en processus de légitimation, une 
certaine « dichotomie » entre deux positions au regard de la gouvernance: 
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• les « optimistes de la « bonne gouvernance » » (Id. : 22), une gouvernance perçue 
comme « la seule solution adaptée aux problèmes actuels d’environnement » (Id. :3). 
Leurs principaux arguments, résume Theys sont : « un souci évident de relégitimation 
et de modernisation de l’action publique- qui passe d’abord par plus de transparence ; 
des formes originales et multiples de coordination non hiérarchiques (et de 
tranversalisation) des actions collectives ; le passage à des formes plus ouvertes de 
rationalité (réflexive, procédurale...); et enfin, il ne faut pas l’oublier, un certain 
transfert de pouvoirs vers la société civile, les collectivités décentralisées ou des 
institutions autonomes (nationales ou internationales). » (Id. : 9).  
• les pessismistes de « l’ingouvernabilité » (Id. : 22), qui perçoivent la gouvernance 
comme un « problème (…) et non [comme] une solution car elle ne fait que renforcer 
l’impuissance collective face à des défis de plus en plus ingouvernables » (Id. :3). Les 
critiques de la gouvernance se fondent sur « une double opposition : pour les uns, ce 
sont les conditions de mise en œuvre [des politiques délibératives] qui sont critiquables 
; pour d’autres ce sont, au contraire, les objectifs eux-mêmes [perçus comme « une 
certaine dérive libérale et néo-corporative »] ; ce qui est pour les uns une question de 
transition [institutionnelle], est vu par les autres comme une inadaptation structurelle » 
(Id. : 19-20).  
 
Theys propose de sortir de cette dichotomie entre les enthousiastes et les pessimistes de 
la gouvernance pour examiner plus en détail les réalités sur la gouvernance environnementale :  
« Plutôt que d’opposer une vision idyllique de la « bonne gouvernance » à un 
pessimisme radical, il est urgent de construire des passerelles entre ces différentes 
positions ; et de se placer non pas dans une logique de substitution des formes 
démocratiques de gouvernance aux modes classiques d’action publique - mais plutôt 
dans une perspective de complémentarité et de nouvelle « division du travail » entre 
l’Etat et la société civile, entre la démocratie représentative et la démocratie délibérative, 
entre l’innovation managériale et la crédibilité institutionnelle. » (Id. : 3).  
 
Pour cet auteur, largement impliqué dans le management de la recherche42 et la problématique 
environnementale, le concept de « démocratie cognitive » emprunté à Edgar Morin a tout son 
                                                
42 Jacques Theys a publié en 2007 en collaboration avec Rémi Barré et Bastiaan de Laat l’ouvrage Management 
de la recherche (De Boeck).  
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sens pour sortir du débat « stérile » de la gouvernance. « Ce qu’il faut, au contraire, c’est 
essayer de construire des passerelles entre ces deux univers qui ont tendance à s’ignorer. » 
(Id. : 22). Le « nouveau contrat social entre science, société et politique » est certainement aux 
yeux de Theys témoin de la volonté de l’État d’intégrer la participation publique dans les 
décisions, remédiant ainsi à la crise de légitimité de la fonction publique (Schön, 1984).  Dans 
les propos de Theys (2003 : 22) :  
« Les réflexions sur la gouvernance, en opérant le déplacement d’une conception 
classique du gouvernement, centrée sur l’Etat, à une conception beaucoup plus ouverte 
de l’action collective, centrée sur une pluralité d’acteurs exprimant une multiplicité 
d’intérêts, correspondent le mieux aux réalités du monde actuel, à la crise de 
légitimation de l’autorité publique, et aux exigences de la démocratie. […] 
 
Dans le cas de la gestion de l’environnement, et en particulier pour les risques globaux, 
la situation de départ est celle de problématiques mal structurées, d’acteurs nombreux et 
mal identifiés, d’intérêts fortement divergents, et de rapports de force défavorables. Les 
conditions d’une "bonne gouvernance" ne sont pas réunies à priori : elles doivent donc 
être en partie construites. »  
 
La démocratie cognitive nécessite toutefois une série de conditions préalables à savoir :  
• « « rendre les procédures de gouvernance plus crédibles (condition 
méthodologique) » ;  
• rééquilibrer les rapports de force (condition politique);  
• redéfinir les lignes de partage entre « gouvernance participative » et « gouvernement 
représentatif » (condition institutionnelle);  
• et enfin, promouvoir une « démocratie cognitive » (condition culturelle). » (Id. : 22).  
 
Il semble évident que Theys appelle à un programme politique dans ses propos, certainement 
influencés par son implication à titre d’ancien responsable de la prospective et de la stratégie 
du Ministère de l’écologie et du développement durable du gouvernement français. Il faut 
d’ailleurs reconnaître que la situation française en termes aussi bien de politique en sciences et 
technologie que de politiques environnementales reste particulière, comparativement au 
contexte nord-américain. Son discours conforte néanmoins une réalité qui nous apparaît 
communément globale en matière de problématique environnementale et la quête d’une 
institutionnalisation dans de nouveaux espaces de recherche et développement, « ne serait-ce 
qu’en raison de leurs dimensions transnationales » (Id. : 22).  « A l’évidence on est encore, en 
matière d’environnement dans une phase d’adolescence des processus de gouvernance - ce qui 
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veut dire que d’importantes étapes restent encore à franchir pour leur assurer une crédibilité́ 
suffisante. » (Ibid.).  
 
Theys conclut sur une vision concrète du paradigme environnemental sur la base d’une 
démocratie cognitive, faisant par ailleurs émergé le rôle des acteurs clés du changement 
structurel comme les médias, les scientifiques, le système éducatif, les industriels, les experts, 
les autorités publiques, les institutions et l’opinion publiques43; acteurs dont nous retrouverons 
la présence dans notre étude de cas. Nous aurions pu également développer en parallèle des 
propos de Theys sur l’émergence d’une démocratie cognitive, le concept de Callon et al. 
(2001) de démocratie technique à travers la formation de « forums hybrides44 ». Bien que les 
                                                
43 « Du coté des médias un effort persévérant de pédagogie et de distanciation par rapport à l’événement ; du coté 
des scientifiques, une éthique de l’objectivation et de l’autonomie qui mette le savoir à l’abri de toute forme 
d’expropriation par les groupes de pression; et un souci réel de mise en débat public des connaissances ; du coté 
du système éducatif, la généralisation à tous de l’enseignement scientifique, et une meilleure intégration de 
l’environnement dans les filières de formation ; du coté des industriels, l’acceptation du principe de précaution et 
de la transparence; du coté de l’expert, une plus grande ouverture aux aspects sociaux et éthiques des problèmes 
dont il a la charge, et le souci, non pas de fournir des solutions toutes faites mais de rendre possible « la 
négociation sur les valeurs qu’institue le thème de l’environnement » (F. Ewald); du coté des autorités publiques, 
la transparence des objectifs et des informations et surtout l’acceptation de la pluralité de l’expertise comme 
instrument majeur de la démocratie - ce qui implique la volonté tenace de réduire partout les obstacles qui 
s’opposent au développement de la contre expertise ;du coté des institutions, la mise en place de règles 
permettant d’éviter la confusion des pouvoirs, et la création de procédures ou de structures de médiation 
permettant d’assurer un véritable contrôle démocratique des choix scientifiques et techniques (rôle des autorités 
indépendantes) ; et enfin du coté de l’opinion, une acculturation au doute et à l’idée que la connaissance ne se 
confond pas avec l’accumulation de certitudes toutes faites - ce qui suppose aussi une certaine acceptation du 
droit à l’erreur pour la politique.»  (Theys, 2003 : 25). 
44 «Forums, parce qu’il s’agit d’espaces ouverts où des groupes peuvent se mobiliser pour débattre des choix 
techniques qui engagent le collectif. Hybrides, parce que ces groupes engagés et les porte-parole qui prétendent 
les représenter sont hétérogènes: on y trouve à la fois des experts, des hommes politiques, des techniciens et des 
profanes qui s’estiment concernés. Hybrides, également, parce que les questions abordées et les problèmes 
soulevés s’inscrivent dans des registres variés qui vont de l’éthique à l’économie en passant par la physiologie, la 
physique atomique et l’électromagnétisme. (...) nous vous proposons de montrer qu’elles constituent une réponse 
appropriée aux incertitudes croissantes engendrées par les technosciences, réponse fondée sur l’organisation 
d’expérimentations et d’apprentissages collectifs. (Id. :.36). Nous considérons que les controverses constituent un 
enrichissement de la démocratie. L’expertise savante comme le volontarisme politique, lorsqu’ils prennent la 
forme d’un discours d’autorité, échouent à répondre aux interrogations des citoyens concernés. Toute tentative 
pour ignorer la fécondité des disputes, pour réduire les débats à de simples formalités ou pour les corseter dans 
des procédures aussi stériles qu’obligatoires se retourne tôt ou tard contre ceux qui prétendent « connaître la 
chanson » et se vantent de ne rien ignorer de l’art de « tirer les ficelles ».  (...) Nous proposons de changer le 
regard porté sur les controverses en passant du temps du mépris ou de l’indifférence à celui de la prise en 
considération. (...) les controverses (...) ne sont pas seulement un moyen commode de faire circuler l’information. 
(...) Mais elles constituent, avec les forums hybrides au sein desquels elles se développent, de puissants 
dispositifs d’exploration et d’apprentissage des mondes possibles » (Callon et al., 2001 : 49-50). 
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expressions se différencient, la définition donnée par les auteurs témoigne encore là d’une 
certaine communauté paradigmatique. 
 
Les discours se rejoignent finalement sur les potentiels démocratiques qui naissent des 
problématiques environnementales. Dans le cadre de cette étude, nous avons d’ailleurs 
beaucoup hésité entre ces deux séries d’auteurs et concepts qui nous paraissent équivalents. 
Néanmoins, bien que Callon et ses collaborateurs abordent le paradigme démocratique 
environnemental d’un point de vue propre au processus de traduction, du microcosme au 
macrocosme, du monde du confinement de la science au monde réel, Theys a, en revanche, su 
nous convaincre, à travers l’étude de la gouvernance environnementale, par son analyse 
complémentaire du contexte auquel sont confrontés les chercheurs en sciences de 
l’environnement, à savoir la collaboration interorganisationnelle, les défis de 
l’interdisciplinarité et des ambitions démocratiques nouvelles basées sur la participation 
citoyenne dans la gestion publique. Nous restons, ceci étant dit, consciente que la liste 
paradigmatique reste incomplète compte tenu de la construction actuelle de 
l’institutionnalisation environnementale. 
 
Pour conclure, ce chapitre propose ainsi un tour d’horizon des différentes orientations des 
sciences de l’environnement, du politico-institutionnel au socio-scientifique, en passant par ses 
dimensions pratico-économiques. Plus spécifiquement, nous nous étions fixée comme mission 
de comprendre pourquoi les sciences de l’environnement sont « un exemple de 
contextualisation forte » tel que pressenti par Nowotny et al. (2003 : 167). Bien que la réponse 
reste complexe, à l’image de son sujet, nous avons pu mettre de l’avant des défis politiques 
dans la prise en charge des enjeux environnementaux, des impératifs scientifico-techniques à 
travers la demande croissante de l’évaluation d’impact environnemental et des ambitions 
démocratiques nouvelles qui témoignent selon nous de l’orientation prise dans la gouvernance 
environnementale. La recherche environnementale a une place centrale dans cet ensemble 
complexe et semble servir de frontière entre les éléments politiques, scientifiques, 
économiques et sociaux. Il ne faudrait toutefois pas perdre de vue le débat de la gestion 
controversée des ressources naturelles entre des ambitions de sécurité et de pouvoir étatique et 
des obligations de protection environnementale. Une controverse qui en appelle une autre, 
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encore plus fondamentale, entre l’instrumentalisation de la recherche environnementale et la 
nécessité/opportunité scientifique, éléments également questionnés par Nowotny et al. (2003 : 
167). Le débat mérite en effet une attention particulière et le Réseau de centres d’excellence 
ArcticNet, acteur reconnu en matière de recherche et développement pour l’Arctique canadien, 









Jusqu’ici nos propos ont procuré une vue d’ensemble des réalités en matière de recherche et 
développement, suivant de nouvelles considérations sociales avec une attention particulière 
pour la thématique environnementale en raison de son potentiel de contextualisation. Cette 
troisième partie tente de circonscrire la démarche de compréhension avec pour substrat45, le 
Réseau de centres d’excellence ArcticNet, support type qui représente une part de la vision 
d’une société canadienne de la connaissance environnementale. La prise en charge 
collaborative est reconnue à travers le programme des Réseaux de centres d’excellence comme 
structure pilier qui coordonne les attentes des conseils de recherche canadiens (assurer le 
financement de la recherche et la mobilisations des chercheurs) et d’Industrie Canada 
(accroitre la compétitivité nationale et favoriser l’innovation) dans des secteurs clés de la 
société canadienne (la santé et la biotechnologie, les ressources naturelles et l’environnement, 
les technologies d’avant garde et la construction et le génie). Plus particulièrement, le RCE 
ArcticNet analyse les changements climatiques dans l’Arctique canadien en vue de répondre à 
des incertitudes quant au développement de cette région, faisant de ce RCE une organisation 
type de la connaissance impliquant des chercheurs en sciences de l’environnement. Le 
processus d’analyse empirique ne peut être mis au point sans l’appropriation des réactifs46 
sociaux qui façonnent l’univers d’ArcticNet. Dans notre cas, ces réactifs évoluent au travers 
des réalités canadiennes en science et technologie du programme des Réseaux de centres 
d’excellence (RCE), auxquelles s’ajoute la catalyse contextuelle de la recherche et 
développement dans l’Arctique canadien.  
 
Cette analogie chimique de catalyse ne se veut en aucun cas un positionnement positiviste 
dans l’étude des réalités sociales sur la recherche et le développement environnemental. La 
                                                
45 Défini comme un élément « qui sert de base au fonctionnement des forces d’un être », d’une activité, d’une 
structure  (CRTNL, 2012).  
46 Défini comme un élément qui exerce une réaction vis-à-vis de quelque chose (Larousse, 2013)  
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vision entreprise reste davantage une déconstruction des réalités à travers une étude de cas. 
Tout comme le processus de filtration, cette opération permet d’isoler le produit de synthèse 
de la réaction entre la société/économie de la connaissance et les sciences de l’environnement, 
à savoir le RCE ArcticNet. Bien entendu, la conception physicochimique d’une « filtration 
sous vide » ne peut être acceptée en sciences sociales compte tenu de la complexité 
réactionnelle dont sont porteurs les individus dans un système que nous savons non-
hermétique. Après avoir cerné les origines idéologiques des concepts respectifs dans les deux 
premières parties, nous invitons donc le lecteur à confronter ces mondes de pensée et de 
pratique dans la réalité d’un acteur-réseau représenté par des professionnels des sciences de 
l’environnement.  
 
L’objectif de cette troisième partie est ainsi de rendre compte des éléments réactifs et 
constitutifs du RCE ActicNet, éléments qui permettront de mieux comprendre dans quel 
contexte l’organisation évolue. Ce réseau, établi au Québec, est dirigé et principalement formé 
d’universitaires canadiens provenant de plusieurs disciplines ou de domaines  
pluridisciplinaires travaillant en collaboration avec des partenaires d’ « organisations inuites, 
des communautés nordiques, des organismes fédéraux et provinciaux ainsi que du secteur 
privé (…) [regroupés] pour étudier les impacts des changements climatiques dans l’Arctique 
canadien côtier. » (ArcticNet, 2011). À cette étape, il convient de signaler qu’un travail 
exploratoire a été effectué de 2006 à 2008 et qu’il a fait l’objet d’une publication (Coussot, 
2008). Il va donc de soi que se mêleront dans les prochaines sections à la fois des informations 
recueillies lors de cette première étude et des données plus récentes. Ces deux phases de 
cueillette d’information s’avèrent d’autant plus significatives que des ajustements ont eu cours 
de 2007 à 2010 à la suite de la stratégie fédérale en science et technologie d’Industrie Canada 
de 2007.  
 
Dans un premier temps, les réalités canadiennes en science et technologie et, plus 
particulièrement, les espoirs mis dans le programme des Réseaux de centres d’excellence sont 
fondateurs, d’un point de vue politique, financier et structurel pour le RCE ArcticNet. Ces 
éléments méritent donc une attention particulière du point de vue de l’histoire récente des 
politiques en S&T au Canada. Compte tenu de l’objet politique, on ne peut mettre de côté la 
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lecture et l’analyse de publications principalement de source gouvernementale, qui nous 
permettent de retracer l’histoire des nouveaux programmes de recherche structurants comme 
le programme des RCE.  Les recherches menées par Fischer et al. (2001) sont toutefois 
symptomatiques des études faites sur les RCE, par lesquelles nous apprenons que Mickael 
Gibbons, auteur du Mode 2, a exercé un rôle de leader sur le programme. D’autres auteurs 
comme Beaulieu et Bertrand (1999) apportent des témoignages certes plus discrets mais tout 
aussi révélateurs au niveau québécois face à la « vague technologique » fédérale des années 
1980-1990, période de création du programme des RCE. 
 
Dans un deuxième temps, nous nous attarderons au catalyseur du Réseau ArcticNet, à savoir 
les réalités des enjeux environnementaux dans l’Arctique canadien côtier. L’Arctique fait 
l’objet d’une attention particulière de la part du Canada et des autres pays riverains nord-
américains, européens et russes depuis ces dernières années en raison des conséquences et des 
occasions afférentes aux changements climatiques. Par la fonte des glaces océaniques, résultat 
du réchauffement climatique, l’écosystème Arctique et les communautés nordiques doivent 
faire face à des répercussions difficilement contrôlables, voire irréversibles. L’impact des 
changements sur la vie végétale et animale arctique contraint les communautés Inuit à 
abandonner un mode vie traditionnel, sans pour autant avoir les compétences et les services 
nécessaires pour adopter « le mode de vie contemporain ». En contrepartie, le dégel précipité 
relance les discussions autour du potentiel commercial du passage du Nord-Ouest et 
l’appropriation des ressources présentes dans l’Arctique, principalement en hydrocarbures. 
Nous explorerons ainsi une littérature variée pour faire le point sur la situation dans l’Arctique 
canadien. Le colloque international The Arctic in transition: Regional issues and Geopolitics 
(3 et 4 octobre 2011 à Montréal), organisé par la Chaire Raoul-Dandurand en études 
stratégiques et diplomatique (UQAM), en collaboration avec le Centre Jacques Cartier 
(France), ArcticNet (Université Laval, Québec), et le Northern Research Forum (University of 
the Arctic; University of Lapland, Finland) ont fait la lumière sur les derniers impératifs 
scientifico-techniques en matière de recherche et développement arctique.  
 
Les éléments substantifs de la nouvelle institutionnalisation canadienne de la recherche et 
développement et le catalyseur de la problématique arctique se juxtaposent en une action 
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combinée révélée par le réseau ArcticNet. Cette étude mènera donc à l’analyse de la 
documentation primaire du groupe afin de présenter cet acteur-réseau, son historique, ses 
caractéristiques organisationnelles et l’orientation de ses productions.  Nous aboutirons ainsi à 
une vision beaucoup plus spécifique de la réalité d’un réseau sociotechnique du domaine des 
sciences de l’environnement. Il s’en suivra une série de questionnements qui annonceront 
alors le mode opératoire et les résultats de notre expérience sur ce support témoin d’une 

























Chapitre 1 : Les réalités canadiennes en science et technologie et le 
programme des Réseaux de centres d’excellence 
 
 
Le substrat, au sens étymologique, est défini comme « ce qui sert de base au fonctionnement 
des forces d’un être » (CRTNL, 2012). L’exercice qui va suivre s’inscrit dans cette ligne de 
pensée : rechercher et analyser la base du fonctionnement du Réseau ArcticNet. L’entonnoir 
de la compréhension de notre étude de cas nous amène dans un premier échelon substantiel à 
la politique canadienne en science et technologie (S&T), origine du mouvement vers de 
nouvelles structurations de la recherche en partenariat, contrariant les modèles classiques de la 
production scientifique universitaire. Le programme des RCE est certainement le fruit de cette 
résolution progressive qui a amené les chercheurs sous la nécessité d’une contextualisation de 
la connaissance vers des problématiques gouvernementales ciblées, plus pertinentes 
socialement, voire utiles pour la société industrielle compétitive et mondialisée des dernières 
décennies. Nous apprendrons d’ailleurs que Gibbons, un des auteurs de « New Production pf 
Knowledge », promoteur du Mode 2 et chantre de la contextualisation scientifique, fait partie 
des concepteurs du programme et reste encore aujourd’hui un membre à part entière du 
Comité permanent de Sélection des RCE.  
 
Nous partions de l’idée que la cohésion entre science et société aurait trouvé sa source dans la 
crise de réflexivité de l’institution publique incluant les chercheurs universitaires (voir notre 
discussion en première partie à partir des travaux de Schön, 1994). Au regard de l’histoire de 
la politique en S&T du Canada, le débat a pris sa source dans la sphère gouvernementale avec 
l’appel à une restructuration majeure de l’appareil étatique et une meilleure délégation des 
pouvoirs et une responsabilité partagée entre les ministères de la Commission Glassco de 
1960. Influencé par la critique de Glassco, on reconnait à Chalmers Jack Mackenzie, ancien 
président du Conseil national de recherches, son rôle initiateur dans la planification d’une 
institutionnalisation scientifique et technologique au Canada. S’amorce alors une longue 
phase, de 1964 à 1995, à la poursuite d’une culture scientifique nationale qui réponde aux 
enjeux tant politiques, industriels qu’institutionnels propres à l’identité canadienne. Du 
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pouvoir gouvernemental, la S&T va progressivement être redirigée à la fin des années 1990 
vers le secteur privé et les établissements supérieurs, sous l’influence de politiques 
internationales basées sur l’innovation comme source de compétitivité et d’amélioration de la 
qualité de vie. Bien que ces nouvelles idéologies influencent la politique scientifique 
canadienne, on identifie rapidement le besoin d’une cohésion nécessaire entre les deux piliers 
du financement et de l’exécution de la R&D canadienne : l’entreprise et les universités. 
L’éloge d’une interdisciplinarité et intersectorialité de la R&D est traduite au travers de 
nouveaux programmes structurants de la recherche comme le programme des Réseaux de 
centres d’excellence.  
 
Ce programme est né dans l’enceinte du ministère de l’Industrie en plein foisonnement d’idées 
nouvelles soutenues par un gouvernement en quête de stratégie nationale d’innovation. Il fera 
l’objet de controverses de la part de la communauté scientifique, représentée par  les trois 
conseils47 subventionnaires de la recherche canadienne (CRSNG, CRSH et CRM),  qui impose 
alors son momentum, positionnant avec force l’excellence scientifique et la responsabilité 
sociale de la recherche. La deuxième partie de ce chapitre se concentre ainsi sur le substrat 
direct de notre cas, le programme des Réseaux de centres d’excellence, son historique, son 
actualité, sa vision nouvelle de la gouvernance en R&D.  Cette étape devrait nous permettre de 
mieux comprendre les fondements sur lesquels prend place le RCE ArcticNet dont il dépend 
culturellement, financièrement et structurellement.  
 
I. La politique canadienne en sciences et technologie (S&T) 
 
1.1. Regard sur l’histoire des politiques en S&T du Canada  
Les recherches menées par la Division des sciences et technologie du Parlement canadien et, 
plus particulièrement, par Daniel Brassard (1996) et Eleanor Fast (2007) nous donnent un 
aperçu de l’histoire récente de la politique canadienne en matière de sciences et technologie. 
Supports de notre enquête, nous retraçons ainsi les chaines d’évènements qui ont façonné la 
                                                
47 Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG), le Conseil de recherche en sciences 
humaines (CRSH) et le Conseil de recherches médicales du Canada (CRMC) qui deviendra en 2000 le réseau des 
Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC).  
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politique scientifico-technologique canadienne pour aboutir aux caractéristiques de l’idéal 
d’une société/économie de la connaissance et sa matérialisation encore effective aujourd’hui. 
C’est en quatre étapes, selon nous, à partir de la vision classique de la recherche post-1960 que 
s’échelonne cette histoire : 1) Une restructuration générale de la sphère gouvernementale 
canadienne en 1960 avec la Commission Glassco; 2) Le virage technologique à partir de 1985 
avec l’apparition des incitatifs financiers en R&D industriel; 3) L’influence de la politique 
internationale sur la vision stratégique de la R&D canadienne en 1994 ; 4) De 1997 à 2007, la 
quête d’une société/économie canadienne de la connaissance. L’état des lieux en 2011, dans 
un deuxième temps, nous permet de reconsidérer l’histoire et la réalité au travers de données 
statistiques et de schémas relatifs à chaque acteur du grand réseau canadien des sciences et 
technologie d’hier à la R&D d’aujourd’hui.  
 
1.1.1. Avant propos sur la période d’avant 1960 en S&T au Canada  
 
Nous avons délibérément choisi d’étudier plus en détail la période d’après-guerre de la 
politique canadienne en sciences et technologie bien que les questions relatives de la science et 
de la recherche aient une histoire plus ancienne. Notre démarche vise en réalité à faire écho de 
la transition, discutée en première partie, entre sciences et technologie des années 1960 vers un 
mouvement de réunification de la recherche et de ses développements dans les années 1990, 
promus par l’idéologie de bâtir une société/économie canadienne de la connaissance.  
 
Si nous devions toutefois résumer en quelques lignes la période qui a précédé les années 1960, 
la création du Conseil national de recherches Canada (CNRC) en 1916, connu sous le nom de 
Conseil consultatif honoraire de recherches scientifiques et industrielles, est certainement 
révélatrice. Le Conseil est établi alors comme « une société de la couronne fédérale [qui] doit 
rendre des comptes au Parlement par l’intermédiaire du ministère de l’Industrie. » (Brett et 
Phillipson, 2011). « Il finance, dès le départ, des comités de recherches pour satisfaire des 
besoins spéciaux. Il offre des bourses scientifiques aux universités canadiennes; et il dresse un 
inventaire de recherches » (Ibid.). Le CNRC représente ainsi « le principal organisme conseil 
du gouvernement en matière de politique scientifique » jusqu’en 1964, où son mandat se voit 
restructuré lors de la création du Secrétariat scientifique du Bureau du Conseil privé, ministère 
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du Premier ministre (Ibid.). Les activités du CNRC seront alors réduites à la représentation et 
à la coordination des activités et des besoins financiers entre diverses entités scientifiques 
distinctes : la recherche militaire par le Conseil de recherches pour la défense déléguée en 
1947; la recherche atomique par Énergie Atomique du Canada Limitée en 1952; la recherche 
médicale par le Conseil de recherches médicales du Canada en 1966 et; les subventions et les 
bourses aux universités par le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie48 en 
1978 (Ibid.). C’est alors une vision dite classique de la recherche, quelquefois éventuellement 
contractuelle, période forte du Mode 1 comme le qualifieraient Gibbons et al. (1994), d’une 
production scientifique disciplinaire, homogène, autonome. 
 
Nous n’irons pas plus loin dans l’analyse de cette période pré-1960 mais nous nous attarderons 
davantage aux évènements qui ont suivi, en parallèle, de la crise de légitimité de la science 
appliquée que Schön (1994) situe, pour les Etats-Unis, de 1963 à 1982 (voir partie 1, chapitre 
1). Ce qui nous intéresse plus particulièrement dans cette réflexion en préalable à notre étude 
de cas est le récit canadien relatif au devenir de la science et la technologie au cours de cette 
période, un récit qui s’avère d’ailleurs encore aujourd’hui, note Fast (2007), « marqué par le 
changement ». 
  
1.1.2. Les années 1960 : vers la structuration d’une politique canadienne en S&T 
 
La Commission royale d'enquête sur l'organisation du gouvernement de 1963 (aussi connue 
sous le nom de Commission Glassco), dirigée par l'homme d'affaires et comptable agréé, J. 
Grant Glassco va marquer un tournant décisif dans la gestion des finances publiques du 
gouvernement canadien. En 1960, Grant Glassco est appelé à enquêter sur « l’organisation et 
les méthodes utilisées par les ministères et organismes fédéraux.  [la Commission] examine 23 
ministères, les Forces armées, 21 commissions réglementaires et 42 corporations. » 
(Sutherland, 2011). L’historien Sutherland poursuit : « Le rapport de la Commission (cinq 
volumes publiés en 1962-1963) recommande que le gouvernement laisse les gestionnaires 
administrer, que les ministères ne soient pas assujettis à une direction centrale abusive et 
                                                
48 Il n’est pas rapporté par l’auteur la position du CRSH, bien que l’année de création de ce dernier, 1978, et son 
mandat dans la supervision des subventions et bourses, corresponde à celui du CRSNG 
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soient laissés libres de concevoir des méthodes de gestion adaptées à leurs besoins, que le 
Conseil du Trésor soit réorganisé de manière à surveiller et à coordonner les activités du 
gouvernement et qu’on instaure une rotation des hauts fonctionnaires dans les différents 
ministères. ». Dans les termes de J. Grant Glassco, c’est une nécessaire réforme dans la 
reconnaissance de la fonction publique :  
« Au Canada (où les dépenses sont douze fois plus élevées en 1961 qu’en 1939), les 
contrôleurs financiers et les systèmes de comptabilité sont enchevêtrés et assujettis à de 
multiples vérifications, contre vérifications et doubles emplois; en outre, trop souvent la 
fidélité aveugle aux règlements l’emporte sur l’efficacité et la diligence. Ce lourd 
système qui n’a pour ainsi dire pas varié depuis trente ans (si ce n’est une reformulation 
en 1951) est pour bien des gens le prix qu’il faut payer en régime démocratique pour 
s’assurer que les fonctionnaires rendent compte de leur gestion. En fait, le système 
actuel, par son développement excessif, n’arrive même pas à atteindre cet objectif.  
 
La délégation insuffisante des pouvoirs, la responsabilité partagée, et les vérifications 
répétées font qu’il est presque impossible de déterminer la responsabilité de l’erreur ou 
de l’inefficacité. » (Glassco, 1962 : 92 in Bernard, 1992 : 197).  
 
 Bien que cette Commission soit jugée « inefficace », avec pour conséquence « l’expansion 
d’organismes centraux manquant d’unité et de moyens de surveillance efficaces », d’après les 
recherches de Sutherland (2011), les constats de Brassard  révèlent quant à eux un impact fort 
sur la planification en science et technologie du Canada. Les conclusions de Grant Glassco 
(1962 : 224), sont à ce sujet, rappelons-le, les suivantes :  
« Vos commissaires considèrent qu'il est de la plus haute importance que le Premier 
ministre et les membres de son cabinet soient conseillés et aidés par des organes 
appropriés lorsqu'ils ont d'importantes décisions à prendre en matière de politique 
scientifique. Étant donné leur portée trop restreinte, les dispositions actuelles sont bien 
insuffisantes. Vos commissaires s'inquiètent surtout de ce que ces dispositions ont été 
pratiquement inopérantes et de ce que toute 1'expansion d'après-guerre dans le domaine 
de 1'activite scientifique gouvernementale a été fragmentaire et mal coordonnée. On n'a 
pas cherché des conseils en dehors de la fonction publique. Chaque ministre a porté la 
responsabilité de 1'expansion de certains programmes, mais on ne décèle pas de rapport 
bien net entre ces activités et 1'ensemble de la politique nationale. Il est juste de dire que 
la politique scientifique nationale actuelle est le résultat du développement des 
nombreuses entreprises scientifiques du gouvernement plutôt que le facteur ayant 
provoqué ce développement. » 
 
Selon Brassard (1996 : 2), les critiques de Commission Glassco ont largement influencé 
l’ancien président du Conseil national de recherches, C.J. Mackenzie, « un rapport qui a mené 
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à la création d’un Secrétariat des sciences au Bureau du Conseil privé [en 1964]» (Ibid.). En 
1966, le gouvernement établit le Conseil des sciences du Canada, institué « par une loi 
fédérale pour conseiller le gouvernement sur les politiques relatives à la science et à la 
technologie (Grove, 2011). Le Conseil publiera une série de rapports dont le document Vers 
une politique nationale des sciences au Canada (Conseil des sciences du Canada, 1968) 
(Ibid.). Dans cette même lignée, en 1970, le sénateur Maurice Lamontagne préside un comité 
(le Comité Lamontagne) qui recommande « l’adoption d’une politique scientifique globale et 
d’une autre politique favorisant l’innovation industrielle » (Comité sénatorial de la politique 
scientifique, 1970 in Brassard, 1996 : 2.). Le Premier ministre Trudeau tiendra compte en 
1971 de ces recommandations, « en nommant un ministre d’État aux Sciences et à la 
Technologie et en prenant plusieurs mesures, éphémères, d’incitation fiscale pour encourager 
la R&D (Fawcett, 1989 in Brassard, 1996 : 2).  
 
1.1.3. 1985-1987 : Le virage technologique49   
 
En 1985, poursuit Brassard (Id. : 3), un premier document intitulé La politique nationale en 
matière de sciences et technologie, est publié par le gouvernement fédéral et sera validé en 
1987 après consultation des ministères provinciaux et territoriaux des sciences. Le Conseil des 
ministres des Sciences et de la Technologie, créé à l’issue de la nouvelle politique et 
« composé des ministres responsables des trois paliers de gouvernement », encourage « la 
coopération entre les gouvernements, les entreprises privées, les universités et les syndicats » 
(Ibid.). Six objectifs sont fixés par le Conseil :  
- « Améliorer l’innovation industrielle et la diffusion de la technologie par des mesures 
associant les secteurs privé et public; 
- Mettre au point des technologies stratégiques pour les secteurs de la fabrication, des 
services et des richesses naturelles; 
- Assurer la disponibilité d’un bassin de main-d’œuvre hautement qualifiée; 
- Appuyer la recherche fondamentale et appliquée, ainsi que le développement ;  
- Surveiller l’incidence des changements technologiques sur la société; et  
- Promouvoir une culture axée sur les sciences. » (Gouvernement du Canada, 1985 : 6-9 
in Brassard, 1996 : 3)  
 
                                                
49 Cette expression est empruntée à Beaulieu et Bertrand (1999 : 85).  
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En 1987, le Conseil consultatif national sur les sciences et la technologie (CCNST) est créé en 
vue de « sensibiliser le premier ministre aux buts et aux politiques nationales en matière de 
sciences et technologie et à l’application de ces politiques dans l’économie canadienne. Il est 
présidé par le premier ministre lui-même et composé de vingt membres issus de l’entreprise 
privée, de l’administration gouvernementale et des syndicats, ainsi que des milieux de 
l’enseignement et la recherche » (Brassard, 1996 :3). À l’issue d’une « entente fédérale-
provinciale-territoriale », on établit la nécessité de «l’établissement d’une stratégie nationale 
coordonnée visant à promouvoir l’activité entrepreneuriale, à reconnaitre l'importance cruciale 
de la recherche scientifique et technique pour le développement économique, social, culturel et 
régional du Canada et à examiner les entraves à la recherche, au développement et aux 
innovations. » (Grove, 2011). 
 
En 1987, le ministère d’État à la Science et Technologie du Canada  publie « Innov-Action : la 
stratégie en matière de science et de technologie (MEST, 1987). Le document va marquer ce 
que certains qualifieront de « virage technologique » (Beaulieu et Bertrand, 1999 : 85). Dans 
une description sommaire, poursuivent les auteurs, « InnovAction met l’accent sur les 
consortiums et les alliances industrielles en matière de recherche dans le but d’encourager 
l’innovation et ainsi améliorer la performance des entreprises canadiennes. » (Ibid.). L’une des 
plus importantes initiatives sera l’établissement du programme des technologies stratégiques 
qui « finance, à frais partagés, des alliances axées sur la recherche précompétitive et 
l’utilisation des technologies dans le domaine des biotechnologies, des technologies de 
l’information et des nouveaux matériaux industriels (MEST, 1987 in Beaulieu et Bertrand, 
1999 : 86). Cette nouvelle mesure basée sur le partenariat va laisser des traces dans la 
conception de la gestion des sciences, de la technologie et de l’innovation au Canada. Une 
« politique de contrepartie » sera d’ailleurs mise en place à partir de 1987, par les trois 
conseils subventionnaires de la recherche (CRM, CRSNG, CRSH) (Ibid.). « En vertu de cette 
politique, l’augmentation du budget total de chacun des conseils est assujettie à celle de la 
contribution financière du secteur privé à la recherche universitaire. Dans cette perspective, 
c’est aux universités et à leurs chercheurs que revient la tâche de trouver des fonds privés de 
façon à assurer l’augmentation des budgets des trois conseils. » (Ibid.). La stratégie fédérale 
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InnovAction va également couvrir la création du programme des Réseaux de centres 
d’excellence en 1988-1989. Nous reviendrons plus en détail sur les origines du programme des 
RCE. Mais soulignons d’emblée que cette culture scientifique fédérale tournée vers le 
partenariat science-industrie et la politique de contrepartie sont fondatrices du programme des 
RCE.  
 
L’année 1987 fut également marquée par la création du nouveau ministère, Industrie, Sciences 
et Technologie Canada (ISTC), issu de la fusion du Department of Regional Industrial 
Expansion avec le Department of Science and Technology en 1984. Le mandat du ISTC visait 
alors à « améliorer la compétitivité des entreprises canadiennes sur le marché international et à 
atteindre l’excellence scientifique et technologique au Canada » (Brassard, 1996 : 3). Les 
activités de l’ISTC seront d’ailleurs transférées en 1995 à Industrie Canada, ce qui explique le 
rôle et l’intérêt que ce ministère a encore aujourd’hui pour les affaires scientifiques et 
technologiques.  
 
Ce virage technologique qui va d’une certaine manière légitimer la recherche industrielle 
correspond également à la période phare des incitatifs fiscaux en R&D. L’analyse de 
l’évolution du cadre financier de la R&D au Canada illustre combien le financement demeure 
un moyen efficace pour matérialiser les ambitions du gouvernement en matière de sciences et 
technologie et R&D. Selon Brassard (1996 :4), « les dépenses en R&D sont entièrement 
déductibles de l’impôt depuis 1961 ». Malgré cet avantage fiscal, Brassard fait état de la 
faiblesse du Canada en termes de pourcentage des dépenses en R&D sur la scène 
internationale. Le gouvernement adopte dès lors à partir de 1977 des mesures pour stimuler la 
R&D industrielle avec « une politique de crédits d’impôts qui consistait au départ à élargir la 
portée des stimulants fiscaux à l’investissement de façon à englober les investissements dans 
la R&D » (Ibid.). Une réforme de cette politique en 1983 qui l’étend dorénavant à la recherche 
scientifique doit faire face à une série de critiques sur les possibles abus de la part des 
entreprises dans l’utilisation de ces crédits d’impôts. Malgré un moratoire entre 1984 et 1985 
qui sera abrogé par des « modifications mineures », le crédit d’impôt pour la R&D existe 
toujours en 1996 lorsque Brassard publie son rapport. Lors d’une allocution de John Manley, 
en mars 1995, prononcée devant l’Association canadienne de la technologie de pointe, le 
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ministre fédéral de l’industrie reconnait que le « crédit d’impôt pour la R&D est l’un des plus 
généreux du monde ». Ce dernier se questionne toutefois au sujet des retombées sur l’industrie 
et la société canadienne, alors que le budget de 1996 du Ministère des Finances Canada 
(1996 : 84) annonce une « évaluation [prochaine] de la pertinence, de l’impact, de l’effet et de 
la rentabilité des stimulants fiscaux à la RS & DE [Recherche scientifique et développement 
expérimental]. ».  
 
Brassard (1996 : 4) conclut que « depuis la fin des années 1980, le gouvernement estime que 
le principal intérêt des sciences et technologie est leur potentiel d’amélioration de la 
compétitivité du Canada. » Ceci justifie qu’« une proportion plus importante des subventions 
et des recherches gouvernementales va à la recherche appliquée plutôt qu’à la recherche 
fondamentale » (Ibid.). Malgré cette orientation privilégiée, les « ententes de collaboration 
entre les laboratoires gouvernementaux et ceux des universités et des entreprises privées » 
(Ibid.) se sont multipliées dans les années 1980 ; le programme des RCE, créé en 1987-1988, 
comme nous le verrons plus loin, sera de ce nombre.  
 
1.1.4. La stratégie fédérale en matière de sciences et de technologie (Industrie 
Canada, 1994; 1996) ou le débat d’une vision intégrée des sciences et technologie 
 
Au tournant des années 1990, la situation est telle que les efforts du gouvernement en matière 
de R&D sont principalement tournés vers le secteur industriel tandis que quelques projets 
pilotes de recherche partenariale dont le programme des RCE tentent de se faire une place. En 
avril 1995, le Conseil consultatif national des sciences et des technologies (CCNST) reconnait, 
dans une publication intitulée La santé, la richesse et la sagesse : Cadre pour une stratégie 
fédérale en matière de S&T intégrée, que « les examens menés depuis trente ans en matière de 
politique de S&T [sciences et technologie] ont fourni une foison de bonnes idées, mais ces 
dernières n’ont pas été mises en œuvre de façon efficace au sein d’une stratégie de S&T 
intégrée » (CCNST, 1995 : 5 in Brassard, 1996 : 3). Ce rapport s’inscrit toutefois en réaction à 
la tendance internationale de la réforme publique soutenue par l’OCDE (1994; 1995) et 
l’adoption de « stratégies en science et technologie fondées sur la mesure des résultats, 
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l’évaluation approfondie des programmes et l’obligation de rendre compte » (OCDE, 1994 : 
45 in Conseil de la science et la technologie, 1997 : 25).  
 
En parallèle, « l’infrastructure scientifique du Canada prenait de l’âge et le financement de la 
recherche baissait au point où la compétitivité scientifique du pays commençait à s’effriter » 
(Robitaille et Gingras, 1999 : 1-9 in Fast, 2007 : 1). Pour mettre fin à cette « période de 
compressions budgétaires » (Ibid.), le gouvernement fédéral annonce son intention en juin 
1994 « de procéder à l’examen des activités fédérales dans le domaine des S&T », incluant le 
crédits d’impôt pour la R&D, en vue de « déterminer de quelle façon les investissements 
fédéraux en S&T étaient le plus susceptibles de favoriser la croissance économique et la 
création d’emplois dans le contexte du développement durable » (Brassard, 1996 : 5). Nous 
sommes alors en pleine ascension du concept de développement durable (voir notre discussion  
Partie 2, chapitre 1). Cette même année, le ministère Industrie Canada (1994) publie la 
Stratégie fédérale en matière de sciences et de technologie. Le document de travail s’élabore 
autour de « trois volets », soit une consultation publique des principales organisations locales, 
provinciales et fédérales, publiques comme privées concernées par les S&T, un examen 
interne de la politique en S&T de chaque ministère et une étude du CCNST dont nous avons 
déjà évoqué quelques constats (Brassard, 1996 : 5-9). De cet examen consultatif et évaluatif, il 
résultera une volonté de poursuivre les investissements fédéraux en matière de S&T, de 
multiplier les ententes de partenariats et de collaborations interinstitutionnelles, de favoriser 
une culture scientifique dynamique et de privilégier une gestion axée sur les résultats (Id. : 6).  
 
Sans attendre l’étude complète, Industrie Canada publie en décembre 1994 les prémisses de 
son plan d’action dans le document L’innovation : la clé de l’économie moderne (Industrie 
Canada, 1994). Il y est suggéré l’établissement de « partenariats réunissant les Canadiens et 
leurs institutions - entreprises, syndicats, associations professionnelles, groupes d'intérêt et 
gouvernements - afin de créer des emplois et de favoriser la croissance dans le secteur privé» 
(Id.: 1). Dans un rapport de 1995, The Universiy-Industry relationship in Science and 
Technology, Doutriaux et Barker (1995), sous contrat d’Industrie Canada, soulignent les 
avantages des collaborations entre industries et universités au Canada. Les auteurs mettent 
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l’emphase sur l’approche régionale du transfert des connaissances et sur les bénéfices 
socioéconomiques de la production et de la diffusion des connaissances.  
 
Les résultats de l’enquête pour une politique fédérale en matière de S&T seront finalement 
publiés dans le document intitulé Les sciences et la technologie à l’aube du XXIe siècle: la 
stratégie fédérale (Industrie Canada, 1996). Les auteurs, rapporte Brassard (1996 : 10) 
« reconnaissent d’emblée l’importance des S&T :  
« Les sciences et la technologie (S&T) jouent un rôle de premier plan pour assurer la 
santé et le mieux-être de la population canadienne, de même que la création d’emplois et 
la croissance économique en vue d’un développement durable au pays.  
[…] Les sciences et la technologie à l’aube du XXIe siècle repose sur un postulat, soit la 
nette évolution des pays industrialisés du monde entier vers une économie du savoir. 
Face à ce changement, les Canadiens doivent passer à l’action et instaurer politiques, 
programmes, structures et liens permettant de saisir pleinement les occasions qui se 
présentent, tant pour favoriser le développement économique que pour préserver le tissu 
social. (Industrie Canada, 1996 : 1).  
[…] Le présent document constitue un jalon important. Il témoigne de l’engagement du 
gouvernement de tirer le meilleur parti des investissements fédéraux en S&T. Au cours 
des prochains mois, le gouvernement travaillera avec les provinces et les territoires, le 
secteur privé, les universités, les milieux de recherche, les organismes à but non lucratif 
et d’autres parties à mettre au point une stratégie nationale complète en matière de S&T 
pour stimuler l’innovation au pays. » (Id. : 40).  
 
L’année 1996 marque certainement un virage décisif en matière de politique canadienne en 
S&T dans un esprit de consultation et de collaboration interinstitutionnelle général (une vision 
intégrée) ayant pour ambition « la création d’emplois et la croissance économique, dans un 
contexte de développement durable, l’amélioration de la qualité de vie et l’avancement des 
connaissances » résume Brassard (1996 : 11). L’auteur rappelle les principales activités 
entreprises cette même année à savoir (Ibid.):  
• « Le financement et la réalisation des travaux de recherche scientifique relevant 
du mandat des ministères et organismes;  
• L’aide à la recherche dans les collèges et universités, les hôpitaux et les autres 
établissements de recherche non gouvernementaux, ainsi que dans les Réseaux 
de centres d’excellence;  
• L’appui aux activités de R&D du secteur privé; et  
• La prestation de services d’information et d’analyse ainsi que la création de 
réseaux. »  
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À ces mesures générales s’ajoutent des changements organisationnels gouvernementaux et de 
nouveaux mécanismes de régie. « La reddition de compte des ministères quant à leur 
rendement en matière de S&T (…) [est] renforcée grâce à la mise en place d’un nouveau 
système de gestion des dépenses et à la présentation de rapports annuels » (Id. : 12). Des 
mesures sont également entreprises dans le cadre de la « gestion des ressources humaines 
fédérales dans le secteurs des S&T » afin de stimuler et recruter une nouvelle main-d’œuvre. 
La « collaboration et la coordination intergouvernementales » ainsi que « la coordination 
pangouvernementale (transcendant les thèmes et les structures organisationnels) » sont 
renforcées dans le domaine des S&T (Ibid.; entre parenthèses dans le texte).  
 
La stratégie fédérale en matière de S&T de 1996 établit ainsi les assises structurelles et 
managériales de la tradition canadienne en S&T et R&D avec pour caractéristique la 
collaboration interinstitutionnelle et intersectorielle. Il n’en reste pas moins une nette 
prévalence du ministère Industrie Canada dont le postulat de consolider un système 
d’innovation national, influencé par les politiques internationales de l’OCDE de l’époque (voir 
notre première partie à ce sujet), exprime des ambitions principalement économiques. Les 
conclusions parlent d’ailleurs d’elles-mêmes : « Voilà la pierre angulaire de la stratégie 
adoptée par ce dernier [le gouvernement fédéral] pour bâtir une économie plus novatrice. » 
(Industrie Canada, 1996 : 5). D’autres ministères sortent toutefois de l’ombre, notamment 
Défense Canada et Environnement Canada. Transparence, responsabilisation, contrôle des 
activités fédérales et transmission de l’information en matière de S&T, éléments fondateurs de 
la première stratégie canadienne en S&T, laissent présager toutefois pour Brassard (1996 : 17) 
que « beaucoup reste à faire ».  
 
1.1.5. De 1997 à 2007 : L’affirmation d’une culture canadienne pour l’innovation  au 
travers de l’enseignement supérieur.  
 
Le document produit par E. Fast en 2007, membre de la Division des sciences et de la 
technologie du Parlement canadien s’inscrit dans la continuité de celui de son confrère D. 
Brassard. Cette nouvelle publication permet ainsi de faire le point sur l’avancement de la 
culture canadienne en S&T entre 1996 et 2007. Fast rappelle à cet effet que le pays « a lancé 
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en 1997 une série de nouvelles politiques qui ont permis d’accroître les fonds destinés aux 
sciences, de rapatrier des chercheurs canadiens et d’attirer d’éminents scientifiques étrangers. 
Néanmoins, le Canada continue d’accuser un retard par rapport aux autres pays de l’OCDE 
(…) en ce qui concerne l’intensité de la recherche. » (Fast, 2007 : 2). C’est dans ce contexte 
que la dernière stratégie fédérale, Réaliser le potentiel des sciences et de la technologie au 
profit du Canada (Industrie Canada, 2007) va se développer. Avant d’en analyser le contenu, 
Fast rappelle les « principales initiatives scientifiques fédérales des dix dernières 
années » (Ibid.):  
« Avec le recul, on peut constater que les initiatives les plus influentes ont été : la hausse 
du financement des conseils de recherches; le programme des Chaires de recherche du 
Canada; la création de fondations, en particulier la Fondation canadienne pour 
l’innovation; et l’importance accordée aux partenariats – à l’intérieur des secteurs de 
recherche grâce au programme des Réseaux de centres d’excellence et par l’utilisation 
des fonds fédéraux pour encourager les provinces et le secteur privé à investir des fonds 
équivalents dans les activités de recherche. »  
 
Ces initiatives s’inscrivent toutefois dans un nouveau mode de gestion et de financement de la 
recherche depuis 1997 que l’auteur associe au phénomène des « fondations » :  
« La création de plusieurs fondations scientifiques à partir de 1997 a marqué une rupture 
avec le modèle traditionnel des conseils subventionnaires. Les fondations sont des 
organismes sans but lucratif, indépendants, dotés d’un conseil d’administration 
indépendant. Parmi celles qui subventionnent directement les activités de recherche-
développement (R&D) au Canada figurent la Fondation canadienne pour l’innovation, 
Génome Canada, Technologies du développement durable Canada et la Fondation 
canadienne pour les sciences du climat et de l’atmosphère. Elles reçoivent du 
gouvernement une somme unique dont elles se servent pour financer des projets qui 
remplissent les conditions requises. Ce mode de fonctionnement leur donne une plus 
grande stabilité financière que les organismes gouvernementaux, qui dépendent année 
après année des annonces budgétaires. Les vérificateurs généraux successifs ont déploré 
que le gouvernement fédéral ne rende pas suffisamment de comptes sur les fonds qu’il 
débourse par l’intermédiaire des fondations. »  (Ibid.) 
 
Ce modèle de gestion et du financement de la recherche témoigne du nouveau contexte de la 
R&D canadienne. « Auparavant, souligne Fast (Id. : 3),  la plus grande partie de la recherche 
financée au moyen de fonds fédéraux était réalisée par des laboratoires fédéraux, mais depuis 
2003 le secteur de l’enseignement supérieur (surtout les universités) est devenu le principal 
exécutant » (Industrie Canada, 2007 in Fast, 2007 : 3). Au regard des données de Statistique 
Canada sur les estimations des dépenses canadiennes au titre de la recherche et du 
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développement (DIRD) pour l’année 2005, l’auteur note à ce sujet que « les relations entre 
bailleurs de fonds et exécutants dans le secteur canadien de la R&D » se sont complexifiées 
depuis l’apparition de « nouvelles structures de gestion » (Ibid.). La tendance depuis la fin des 
années 1990 démontre, aussi bien dans le secteur d’exécution que du financement, une forte 
croissance du rôle des universités et des entreprises, comparativement à l’évolution des 
laboratoires gouvernementaux fédéraux et provinciaux. Nous reviendrons plus en détails sur 
l’état actuel du système scientifico-technologique et de l’innovation canadienne et ses flux 
sectoriels, plus loin dans la discussion, pour présenter plutôt les principaux éléments de la 
dernière stratégie en matière de R&D du Canada.  
 
En 2006, la R&D canadienne relève de l’enseignement supérieur avec une redirection des 
fonds des laboratoires gouvernementaux mais également et en large proportion avec plus de 
14 milliards de dollars d’investissements de l’entreprise. En plus de ce financement direct, « le 
gouvernement fédéral, rapporte Fast (2007 : 3), accorde environ trois milliards de dollars par 
année sous forme de crédits d’impôt aux entreprises qui font de la R&D ». Le Canada se 
positionne alors à l’échelle internationale au troisième rang, poursuit l’auteur, pour 
« l’importance des crédits d’impôt offerts en R&D » (Lester, Patry et Adéa, 2007 in Fast, 
2007 : 4). En revanche, en ce qui concerne le ratio dépenses intérieures brutes de R&D 
(DIRD)/PIB (produit intérieur brut), les études de l’OCDE de 2006 attestent d’une certaine 
faiblesse du Canada avec un ratio inférieur à la moyenne des pays membres (Fast, 2007 : 4). 
« Après avoir augmenté dans la dernière moitié des années 1990, ce ratio s’est stabilisé autour 
de 2 p. 100 au cours des cinq dernières années, malgré une hausse des investissements 
gouvernementaux. Cette situation s’explique en partie par la stagnation de l’investissement en 
R&D effectué par le secteur des technologies de l’information et des communications, en 
particulier Nortel. » (Id. : 5). Concernant plus particulièrement les dépenses intérieures de 
R&D des entreprises (DIRDE), le Canada se positionne avec « une faible performance au 
niveau international, plus basse que celle enregistrée par les DIRD » (Ibid.).  
 
Selon l’analyse de Fast, la situation canadienne traduit le manque de diversité des entreprises 
qui entreprennent des mesures de R&D. La concentration parmi quelques compagnies 
canadienne laisse présager une certaine vulnérabilité quant « aux revers de fortune des 
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entreprises » (Ibid.). Le Canada reste, ceci dit, un exemple à l’échelle internationale en 2007 
en matière d’investissements dans l’enseignement supérieur, avec un excellent ratio dépenses 
intérieures du secteur de l’enseignement supérieur en R&D (DIRDES)/PIB, qui lui permet de 
se positionner « en tête du G7 et (…) [au] deuxième rang après la Suède dans les pays de 
l’OCDE » (Ibid.). Devant l’état des lieux en 2007, l’auteur souligne la prise de conscience de 
la part du gouvernement des capacités en R&D dans les établissements supérieurs (DIDRES), 
« sur lesquels il [le gouvernement] a prise », et ses faiblesses au niveau des entreprises 
(DIRDE) « sur lesquelles il n’a pas de prise directe ». Le gouvernement demande alors à 
Industrie Canada et Finance Canada, en collaboration avec le Conseil des académies 
canadiennes (2007), d’entreprendre une analyse avancée des « initiatives des dernières années, 
notamment la Stratégie d’innovation » (Industrie Canada, 2001 in Fast, 2007 : 5). Les 
intentions sont alors claires quant à une meilleure cohésion entre les universités et le secteur 
privé, rapporte Fast (2007 : 6) : 
« L’objectif est d’accroître les dépenses de R&D de l’industrie en élaborant des 
stratégies qui encouragent l’entrepreneuriat auprès des scientifiques et des 
établissements canadiens, favorisent la commercialisation des découvertes et instaurent 
un contexte fiscal et réglementaire propice à la R&D. La nouvelle stratégie, Réaliser le 
potentiel des sciences et de la technologie au profit du Canada, met à l’avant-plan la 
volonté d’accroître l’investissement du secteur privé dans la R&D. » 
 
À l’issue d’une nouvelle série de tables rondes auxquelles prendront part scientifiques et 
dirigeants d’entreprise, le premier ministre Harper présente en mai 2007 au Perimeter Institute 
for Theorical Physics (Ibid.), la nouvelle stratégie, Résaliser le potentiel des sciences et de la 
technologie au profit du Canada (Industrie Canada, 2007). Le document d’une centaine de 
pages met de l’avant « trois « avantages » distincts pour le Canada en sciences et technologies: 
l’avantage entrepreneurial, l’avantage du savoir et l’avantage humain. » (Fast, 2007 : 6). Fast 
(Id. : 7-8) résume les grands axes de la stratégie :  
• « Encourager le secteur privé à investir davantage dans les sciences et la 
technologie. Comme on l’a indiqué précédemment, les dépenses des entreprises en 
matière de R&D (DIRDE) au Canada sont inférieures à la moyenne des pays de 
l’OCDE. Diverses initiatives sont prévues pour accroître les investissements de 
l’industrie, notamment : 
o Création de cinq réseaux de recherche dirigés par le secteur privé en vertu du 
programme des Réseaux de centres d’excellence; 11 millions de dollars ont été 
réservés dans le Budget de 2007 à cette activité. 
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o Établissement de nouveaux centres pour promouvoir la commercialisation dans 
les secteurs prioritaires des sciences et de la technologie. Un montant de 350 
millions de dollars sur trois ans a été réservé dans le Budget de 2007, dont 155 
millions pour huit centres choisis par le gouvernement sans processus 
concurrentiel et le reste, soit 195 millions, pour le financement d’autres centres 
à la suite d’un processus concurrentiel, dans le cadre du programme des 
Réseaux de centres d’excellence. 
o Utilisation du régime fiscal au moyen du crédit d’impôt existant pour la 
recherche scientifique et le développement expérimental et poursuite de 
l’objectif consistant à établir le taux d’imposition le plus bas du G7 sur les 
nouveaux investissements du secteur privé. 
• Concentrer les efforts sur les domaines prioritaires des sciences et de la technologie 
qui sont « d’intérêt national selon une perspective sociale et économique ». Ces 
domaines correspondent aux quatre grappes de force définies dans le rapport du CAC 
(conseil des académies canadiennes, 2007) L’État de la science et de la technologie au 
Canada : 
o sciences et technologies environnementales  
o ressources naturelles et énergie  
o santé et sciences de la vie connexes  
o technologies de l’information et des communications. 
• Conserver au Canada sa position de chef de file dans la R&D exécutée par le 
secteur public. Comme on l’a indiqué précédemment, le Canada a le ratio 
DIRDES/PIB le plus élevé du G7. Le Budget de 2007 a prévu d’affecter 510 millions 
de dollars à la Fondation canadienne pour l’innovation, 120 millions de dollars à 
CANARIE, 10 millions de dollars à l’Institut canadien de recherches avancées et 15 
millions de dollars pour les coûts indirects du programme de recherche. Le 
gouvernement ne s’est pas engagé à augmenter les budgets des conseils 
subventionnaires, sauf dans les domaines prioritaires. 
• Envisager divers modes de gestion pour les laboratoires fédéraux de R&D à 
vocation non règlementaire. Un groupe d’experts50 a été mis sur pied pour identifier 
les laboratoires qui seraient mieux gérés par une entité autre que le gouvernement 
fédéral et pour faire rapport à l’automne 2007. Certains laboratoires du Conseil 
national de recherches, en particulier ceux qui partagent déjà les installations 
d’universités, seront probablement pris en considération. 
• Former le Conseil des sciences, de la technologie et de l’innovation en regroupant 
les conseils consultatifs. Ce nouveau conseil remplace le Conseil consultatif des 
sciences et de la technologie, le Conseil d’experts en sciences et en technologie et le 
Comité consultatif canadien de la biotechnologie. La composition du Conseil a été 
annoncée; les membres représentent le secteur de la recherche et le milieu des affaires 
de toutes les régions du Canada51. 
                                                
50 Conseil du Trésor, « Le nouveau gouvernement du Canada annonce la création d’un groupe d’experts 
indépendants sur le transfert de la gestion des laboratoires fédéraux », communiqué, Ottawa, 13 août 2007 
[http://www.tbs-sct.gc.ca/media/nr-cp/2007/0813_f.asp]. 
51  Conseil des sciences, de la technologie et de l’innovation, À propos de nous [http://www.stic-
csti.ca/epic/site/stic-csti.nsf/fr/h_00004f.html]. 
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• Créer de nouvelles occasions d’aide financière pour les étudiants en sciences et en 
technologie grâce à un nouveau programme de stages en R&D industrielle et à des 
investissements accrus dans les programmes de bourses d’études. » 
 
Cette dernière stratégie se distingue par le renforcement d’initiatives qui permettront 
l’accroissement des investissements de l’industrie en R&D (le programme des RCE est 
d’ailleurs largement soutenu par cette mesure), ainsi que par la désignation de secteurs 
prioritaires, à savoir les sciences environnementales, les ressources naturelles et l’énergie, la 
santé et les sciences de la vie connexes et les technologies de l’information et des 
communications. Bien que le document reçoive l’appui de la plupart des institutions tant 
publiques que privées concernées, favorables aux partenariats interinstitutionnels, Fast fait part 
néanmoins de questionnements de certains membres des secteurs de recherche relativement au 
soutien pour la recherche fondamentale (Id. : 8).  
 
Les attentes du gouvernement et des parties prenantes sont claires et les conditions semblent 
propices. Ceci étant dit, souligne Fast, « il se peut que l’effet des politiques décrites dans la 
stratégie ne devienne apparent qu’en rétrospective » (Id. : 10). Certaines incertitudes 
demeurent selon l’auteur quant « aux efforts sur les quatre domaines prioritaires » (Id. :9) ainsi 
que sur les autres secteurs de recherche non reconnus comme prioritaires, alors que l’annonce 
de la stratégie sera suivie d’un important investissement à l’Institut Perimeter pour la physique 
théorique spécialisé dans la recherche aérospatiale. Aucun « objectifs chiffrés, comme la 
hausse de l’intensité de la R&D ou le nombre défini d’étudiants de cycle universitaire » n’ont 
été suggérés pour évaluer la stratégie, ni même la prise en considération du profil international 
auquel les projets de recherche sont dorénavant assujettis. Les engagements financiers sur le 
long terme, qui permettent souvent de structurer les conseils subventionnaires, sont restés 
vagues, comme le rôle du nouveau Conseil national des sciences « dont le Bureau a été 
transféré du Conseil privé [du premier ministre] à Industrie Canada (Ibid.). Ces points auraient 
mérité d’être traités, bien que, reconnaît Fast (Id. : 10), « le secteur des sciences et de la 
technologie est un secteur dynamique et imprévisible (…). La prochaine décennie des sciences 
et technologie au Canada promet d’être, tout comme la dernière, marquée par le 
changement », conclut l’auteur.  
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Avant de présenter plus en détail le programme des Réseaux de centres d’excellence, quelques 
statistiques sur l’état des sciences et de la technologie au Canada méritent notre attention. La 
prochaine section dont l’information a été recueillie à partir du dernier rapport du nouveau 
Conseil des sciences, de la technologie et de l’innovation  (CSTIC, 2011) sur les bases de 
données de Statistique Canada, fait ainsi écho aux propos de Fast.  
 
1.2. État actuel du système des S&T et de l’innovation au Canada 
 
Plusieurs éléments ont été étudiés par Fast pour analyser comment se façonne la stratégie de la 
R&D au Canada. Pour répondre à notre question de recherche relative au rôle de l’université 
dans le nouvel environnement de la société/économie de la connaissance, nous tracerons ici le 
portrait statistique de la R&D dans les établissements  d’enseignement supérieur et dans les 
entreprises, soit les deux principaux secteurs de mise en œuvre des stratégies nationales en 
science, technologie et innovation au Canada. Nous situerons d’abord la question au niveau 
institutionnel qui nous le savons, influence considérablement par effet de compétition et de 
reconnaissance, les politiques nationales.  
 
1.2.1. Portrait national de la R&D  
 
Ainsi sur la scène internationale, les dépenses intérieures brutes en R&D en pourcentage du 
PIB (un indicateur de choix pour évaluer le rendement en innovation d’un pays) restent, pour 
le Canada, inférieures à la moyenne des pays du G7 (figure 3.1). De 2006 à 2008, on note 
même une légère diminution, de 2% en 2006 à 1,84% en 2008, bien que ce changement soit 
expliqué, selon le CSTIC (2011 : 12), par « une croissance rapide du PIB ». Le CSTIC laisse 
entendre que les ratios du Japon, de la Chine et de la Corée du Sud, qui ont 
« considérablement augmenté » (figure 3.2) pour la même période, ont certainement eu un 
impact d’ordre général sur l’économie canadienne. Nous verrons d’ailleurs que cette 
diminution concerne davantage le secteur des entreprises, alors que l’enseignement supérieur, 
les sources étrangères et les organisations privées sans but lucratif ont tous connu une 
augmentation du financement consacré à la R&D (Id. : 13).  
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Nous avons vu que la tendance des cinq dernières années était au renforcement des moyens 
tant financiers qu’exécutifs donnés aux entreprises puis à l’enseignement supérieur, afin de 
soutenir la R&D nationale. La figure 3.3 rapporte cette évolution  par secteur d’exécution sur 
une période de dix ans, de 1998 à 2008. L’augmentation de la R&D exécutée par le secteur de 
l’enseignement supérieur, de 5 milliards en 1998 à 8,5 milliards en 2008, est significative. Une 
certaine baisse s’est toutefois fait ressentir depuis 2006, plus importante du côté de 
l’entreprise, en raison de la crise économique internationale et de son impact sur les 
investissements.  
 
Figure 3.1  Dépenses intérieures brutes en R&D (DIRD) en pourcentage du PIB  
   (2006 et 2008) (OCDE, 2010 in CSTIC, 2011 : 12 )  
 
Figure 3.2  Dépenses intérieures brutes en R&D de certains pays, en pourcentage  




Figure 3.3   Dépenses intérieures brutes en R&D par secteur d’exécution, de 1998 à  
   2008 (dollars constants de 2002) (Id.: 14) 
 
   
Le Conseil des sciences, de la technologie et de l’innovation (2011 : 14) a retranscrit les 
données des DIRD de Statistique Canada  (2009 : 16) sous la forme d’un schéma afin de 
retracer les flux du financement de la R&D au Canada pour l’année 2009. La figure 3.4 
montre en effet toute la complexité de l’environnement de la R&D canadienne, mais surtout 
l’importance dans l’exécution et le financement de la R&D donnée à l’enseignement 
supérieur. L’entreprise demeure néanmoins majoritaire avec un investissement annuel estimé à 
16 146 M$ en 2009 soit « plus de 54% de la proportion de l’exécution totale de la R&D » 
(Id. : 5). Pour ce qui est des laboratoires gouvernementaux, leur présence reste active malgré la 
redistribution budgétaire vers les deux plus grands secteurs d’exécution. Les données 
présentées n’incluent toutefois pas « les crédits d’impôt pour la recherche scientifique et le 
développement expérimental (RS-DE), ni les prêts remboursables octroyés dans le cadre de 
certains programmes fédéraux », précise le CSTIC. Concernant les financements étrangers, ils 
correspondent « au financement de la R&D effectué au Canada provenant d’une source 
étrangère, si ce financement sous-entend un transfert international de fonds d’un pays étranger 







Figure 3.4  Principaux flux de la R&D au Canada, 2009*  
 
*Seuls les fonds et les secteurs d’exécution de plus de 100 millions de dollars apparaissent dans la figure. 
Source : Statistique Canada, Tableau CANSIN n°358-001, août 2010 in CSTIC, 2011 : 14.  
 
Nous avons compris dans l’analyse des récentes politiques que les gouvernements cherchaient 
à stimuler davantage le secteur de l’entreprise, vulnérable à la situation du marché et au 
manque de diversification. Des mesures ont donc été prises pour mettre en place divers outils 
et assurer la pérennité de la R&D des entreprises canadiennes, notamment au travers de 
financements directs et indirects. « Le financement direct regroupe les subventions, les prêts et 
les approvisionnements, alors que le financement indirect comprend les crédits d’impôt pour 
la R&D, les allocations pour la R&D et les réductions de l’impôt sur les traitements et salaires 
pour les travailleurs en R&D. » (CSTIC, 2011 : 16). Le Conseil des sciences, de la technologie 
et de l’innovation du Canada note que le gouvernement fédéral « utilise davantage le 
financement indirect que le financement direct » (Id. : 17).  
 
Le Canada se positionne en tête de file dans le domaine du financement indirect de la R&D 
des entreprises, selon l’OCDE (figure 3.5). Le dernier budget pour l’année 2009 s’élevait 
d’ailleurs à trois milliards de dollars « dans le cadre du programme d’encouragements fiscaux 
Recherche scientifique et développement expérimental (RS-DE) du Canada » (Ibid.). 
 198 
Cependant, en ce qui a trait au financement direct, le Canada accuse un certain retard à 
l’échelle internationale (figure 3.6). C’est dans ce champ d’exercice que le gouvernement 
entreprend actuellement de faire avancer sa politique, notamment auprès des petites et 
moyennes entreprises (PME) (Id. : 18). Une initiative pilote sur deux ans a d’ailleurs été 
lancée en septembre 2010 dans le cadre du Programme canadien pour la commercialisation 
des innovations, destiné aux PME, avec 40 milliards de dollars alloués pour appuyer jusqu’à 
20 projets pilotes en innovation (Ibid.). Concernant les RCE, nous verrons que des 
programmes complémentaires orientés vers les entreprises : le programme des Réseaux de 
centres d’excellence dirigés par les entreprises (RCE-E), ou encore le programme de stages en 
recherche et développement industriel (SRDI) mis en place en 2006 et 2007, témoignent des 
investissements pour le secteur privé.  
 
Figure 3.5   Financement public indirect (incitatifs fiscaux en R&D), 2008.  
 
 Source : OCDE, Science, technologie et industrie : Perspective de l’OCDE, eédition 
2010, doi : http//dx.doi.org/10.1787/888932333006; In CSTIC, 2011 :17.   
 
Avant d’examiner plus en détail la situation des établissements d’enseignement supérieur en 
matière de R&D, il s’avère intéressant, dans le cadre de notre étude, de considérer rapidement 
la répartition provinciale des DIRD selon le secteur d’exécution. Rappelons à cet effet que 
notre étude de cas, le RCE ArcticNet, bien qu’il dépende de subventions fédérales, concentre 
principalement son activité administrative au Québec. Il est donc pertinent d’examiner la 
positition de cette province en matière de R&D. 
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Figure 3.6  Financement public direct de la R&D des entreprises, 2008  
 
Source : OCDE, Science, technologie et industrie : Perspective de l’OCDE, édition 2010, doi : 
http//dx.doi.org/10.1787/888932333006; In CSTIC, 2011 :18.   
 
Les données de Statistique Canada (2009) pour l’année 2007 rapportent que l’Ontario (46,6% 
des DIRD) puis le Québec (26,8%) sont les principales provinces canadiennes de R&D 
(tableau 3.1). Ceci étant dit, précise Statistique Canada (2009 :8), « le ratio des DIRD 
provinciales par rapport au PIB provincial en 2007 est demeuré le plus fort au Québec (2,63), 
suivi d’un ratio de 2,32 en Ontario ». La structure économique et la population expliqueraient 
cette variation des ratios d’une province à l’autre. La dynamique du financement et de 
l’exécution de la R&D semble toutefois respecter le profil national avec une forte proportion 
donnée à l’entreprise et à l’enseignement supérieur. Dans le cas du Québec, nous parlons 
d’investissements de 4,7 M$ pour les entreprises, de 2,6 M$ pour l’enseignement supérieur et 
de 0,5 M$ pour le gouvernement (provincial et fédéral cumulé) sur un total de 7,8 M$.  
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Tableau 3.1   Répartition provinciale des dépenses intérieures brutes en   
   recherche et développement, selon le secteur d’exécution, 2007. 
Source : Statistique Canada, 2009. Tableau CANSIN n°358-001, n°88-221-X au catalogue, vol.2, n°1, p.14. 
 
1.2.2. Portrait de la R&D exécutée par les universités canadiennes 
 
Un des éléments clés de la société/économie de la connaissance réside certainement dans le 
financement des universités par les entreprises pour la réalisation de la R&D. La figure 3.7 
montre une tendance en forte augmentation au Canada depuis les années 1990. En 2009, la 
R&D exécutée par des membres de l’enseignement supérieur atteignait 6,3%. Ce pourcentage 
ne représente cependant pas le maximum atteint au cours de l’évolution du financement de la 
R&D universitaire par les entreprises. En 1992, on enregistrait un pourcentage de 6,6%. La 
diminution entre 1992 et 2009 serait due, selon le rapport du CSTIC (2011 : 15) à 
« l’éclatement de la bulle technologique en 2001 ». Depuis, il semblerait que l’évolution ait 
repris son cours.  
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Figure 3.7  R&D financé par les entreprises et exécutée par le secteur de   
   l’enseignement supérieur  
 
Source : Statistique Canada, 2010, Tableau CANSIN n°358-001, septembre 2010; In CSTIC, 2011 :15.   
.  
 
Si on examine la place donnée aux universités canadiennes dans la R&D à l’échelle 
internationale (figure 3.8), le Canada fait bonne figure en termes de dépenses intérieures 
brutes en R&D réalisées par les établissements d’enseignement supérieur (DIRDES en 
pourcentage de PIB). Le CSTIC (2011 :15) précise à cet effet que « l’avancement du Canada a 
augmenté de 1997 à 2001 en raison de son investissement dans l’infrastructure de recherche 
(comme les laboratoires) et de 2001 à 2007 en raison des investissements dans la recherche ». 
Les deux volets cumulés, « les dépenses fédérales en DIRDES n’ont cessé d’augmenter de 
1997-1998 à 2008-2009 » (Ibid.). Il semblerait que la situation se stabilise néanmoins depuis 
2008 (figure 3.9).   
 
 
Figure 3.8   R&D exécuté dans les établissements d’enseignement supérieur  
 
Source : OCDE, Principaux indicateurs de la science et de la technologie, 2010 In CSTIC, 2011 :16.   
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Figure 3.9   Dépenses fédérales pour la R&D du secteur de l’enseignement   
   supérieur (en millions de dollars constants de 2002) 
 
 
Source : Calculs d’Industrie Canada, selon des données provenant de Statistique Canada (n° de catalogue 88-204) 
et des bases de données sur les décisions de financement des conseils subventionnaires;  
In CSTIC, 2011 :17.   
 
À ce stade de la discussion, nous proposons quelques compléments d’information relatifs aux 
dépenses en R&D, notamment selon les types de sciences, à savoir les sciences naturelles et 
génie52 (SNG) et les sciences sociales et humaines53 (SSH) (tableau 3.2). Cette information ne 
figure pas dans le rapport du CSTIC (2011). Nous avons pu recueillir ces renseignements 
directement dans le catalogue de Statistique Canada (2009).  
 
Les données révèlent une nette différence dans les budgets alloués aux SNG comparativement 
aux SSH pour l’année 2009 en matière de R&D. Alors que les SNG représentent 92,1% (27,5 
M$) des DIRD au Canada en 2009, les SSH ne comptent que pour 7,9% (2,3 M$) du budget 
de la R&D, ces dernières étant principalement exercées au sein des établissements 
d’enseignement supérieur. Les sources de financement des SSH restent par ailleurs 
insuffisamment diversifiées. Comparativement, les SNG profitent d’une forte hétérogénéité 
                                                
52 Les sciences naturelles et génie sont définies par Statistique Canada (2009 :62) comme « les disciplines  
relevant de la compréhension, de l’exploration, de l’évolution ou de l’utilisation du monde matériel. Elles 
comprennent le génie, les mathématiques et les sciences biologiques et physiques. » 
53 Les sciences sociales et humaines concernent « toutes les disciplines qui étudient les actions et les situations 
humaines ainsi que les mécanismes sociaux, économiques et institutionnels touchant l’être humain. Elles 
englobent des disciplines telles que l’anthropologie, la démographie, l’économique, la géographie, l’histoire, les 
langues, la littérature et la linguistique, le droit, la bibliothéconomie, la philosophie, les sciences politiques, la 
psychologie, les sciences religieuses, le service social, la sociologie ainsi que les études urbaines et régionales. » 
(Statistique Canada, 2009 :62).  
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des secteurs d’exécution de la R&D avec une prédominance au sein des entreprises privées 
(16,1 M$) et des universités (8,3 M$). Quant aux sources de financement pour la R&D en 
SNG, réalisée par les établissements d’enseignement supérieur, les entreprises (3,4 M$), 
suivies de l’administration fédérale (2,3 M$) y investissent de manière significative.  
 
Bien que l’on ne puisse que constater un déséquilibre entre les SNG et les SSH, aussi bien 
dans le financement que dans l’exécution de la R&D, les dernières informations semblent 
confirmer que tous les efforts en R&D au Canada, notamment les dépenses de R&D des 
entreprises, principal secteur de financement et d’exécution, sont entrepris majoritairement 
dans le domaine des sciences naturelles et génie. Ces données n’incluent toutefois pas les 
sciences de la santé, un secteur que l’on sait porteur au Canada en raison de l’industrie 
pharmaceutique et biotechnologique.  
 
Tableau 3.2 Dépenses intérieures brutes en recherche et développement national, dans les 
« sciences totales », les sciences naturelles et génie et les sciences sociales et 
humaines, Canada, 2009. (Statistique Canada, 2009)  
p : provisoire ; r : révisé; 0s : valeur arrondie à 0 (zéro) là où il y a une distinction importante entre le zéro absolu et la valeur arrondie 
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Le tableau 3.3 suivant dresse ainsi un portrait significatif de la R&D industrielle au Canada 
pour l’année 2009. On ne peut que constater la prédominance de l’industrie des technologies 
de l’information et la communication avec en chef de file l’entreprise Research in Motion Ltd. 
qui a détrôné depuis peu la corporation Nortel.  Cette situation de concentration de la R&D en 
entreprise corrobore l’argument défendu par Fast (2007 : 5) de la vulnérabilité de la R&D 
industrielle canadienne quant à sa faible diversification sectorielle. Nous verrons d’ailleurs 
dans les témoignages recueillis auprès de membres d’ArcticNet que les défis de la 
collaboration avec le secteur privé reposent en partie sur ce manque de diversité et sur les 
difficultés des chercheurs à se référer aux mêmes industries pour trouver du financement.  Les 
écarts importants de dépenses de R&D d’une année à l’autre trahissent également une certaine 
instabilité qui pourrait affecter des partenariats avec la recherche. Nortel par exemple a réduit 
de plus de la moitié ses dépenses entre 2008 et 2009.  
 



























1 Research in Motion 
Ltd.  
1 101 848 51.0 17 076 582 6,5 Équipe. Com./télécom. 
2 Nortel Networks 
Corp. 
864 494 -48,5 4 668 496 18,5 Équipe. Com/télécom. 
3 BCE Inc. 806 000 -18,0 17 735 000 4,5 Services de télécom. 
4 TELUS Corporation 653 000 211,0 9 606 000 6,8 Services de télécom. 
5 IBM Canada Ltd.  556 500 40,2 Nd  Services informatiques 
6 Magna International 
Inc 
553 870 -20,1 19 833 114 2,8 Automobile 
7 Pratt & Whitney 
Canada Corp. 
398 000 -10,0 2 969 000 13,4 Aérospatiale 
8 Atomic Energy of 
Canada Limited 
393 051 19,3 387 016 101,6  Services d’ingénierie 
9 Alcatel-Lucent 224 000 -5,5 Nd  Équipe. Com./télécom. 
10 Ericsson Canada Inc 197 000 56,3 615 923 32,0 Équipe. Com./télécom. 
11 Apotex Inc. 1 888 773 -13,8 1 190 276 15,9 Pharmaceutique/biotec 
12 Sanofi-aventis Groupe  181 621 -14,1 590 961 30,7 Pharmaceutique/biotec 
13 Suncor Energy Inc.  172 687 -13,7 25 480 000 0,7 Énergie/pétrole et gaz 
14 Bombardier Inc. 161 022 -11,7 22 115 972 0,7 Aerospatiale 
15 GlaxoSmithKline 
Canada 
147 813 -1,3 1 130 784 13,1 Pharmaceutique/biotec 
Source : Extrait de Re$earch Infosource Inc., 2010. Canada’s Top 100 Corporate R&D Performers 2010  
[http://www.researchinfosource.com/2010-top50-sup.pdf, consulté le 10 juin 2012]. 
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Pour conclure, une dernière information qui s’avère pertinente pour faire l’état de la situation 
canadienne en R&D au sein des établissements d’enseignement supérieur, est le résultat des 
revenus des principales universités canadiennes en matière de recherche subventionnée pour 
l’année 2008 et 2009 (tableau 3.4).  
 
Tableau 3.4  Classement des universités canadiennes en matière de revenus pour la  





Revenu de la recherche subventionnée  
(milliers de dollars) 
 
Province 
2009 2008 2009 2008 Écart en %  
2008/2009 
1 1 University of Toronto  858 182 844 861 1,6 Ontario 
2 3 University of British Colombia  524 569 470 146 11,6 BC 
3 2 University of Alberta 507 613  491 742 3,2 Alberta 
4 4 Université de Montréal 486 179 468 729 3,7 Québec 
5 5 McGill University  432 118 418 554 3,2 Québec 
6 6 McMaster University 377 732  373 542 1,1 Ontario 
7 7 Université Laval 282 657 278 621 1,4 Québec 
8 9 University of Calgary 264 358 236 202 11,9 Alberta 
9 10 University of Western Ontario 241 700 222 336 8,7 Ontario 
10 8 University of Ottawa 236 977 245 524 -3,5 Ontario 
11  12 Queen’s University  178 180  192 502 -7,4 Ontario 
12 13 University of Manitoba 172 067 161 700 6,4 Manitoba 
13 11 University of Saskatchewan 169 450 203 546 -16,8 Saskatchewan 
14 15 University of Waterloo 157 152 135 152 16,3 Ontario 
15 14  University of Guelph 154 850  142 119 9,0 Ontario 
Source : Extrait de Re$earch Infosource Inc., 2010. Canada’s Top 50 Research Universities 2010 
[http://www.researchinfosource.com/2010-top50-sup.pdf, consulté le 10 juin 2012]. 
 
Les données sur les revenus des universités de recherche du Canada démontrent une 
participation active à la R&D bien que, comparativement au tableau 3.3, les financements 
restent inférieurs à ceux de l’industrie. On note toutefois une plus grande stabilité pour les 
institutions, comparé au secteur privé et qui rappelle le constat de Fast (2007) sur une stabilité 
des établissements supérieurs qui facilite la mainmise du gouvernement en matière 
d’investissement en R&D. Le point fort de la R&D universitaire se situe, comme nous l’avons 
également signalé, en Ontario et au Québec, même si l’Université de Colombie-Britannique en 
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deuxième position et l’Université de l’Alberta en troisième position se démarquent. Ces 
constatations renforcent l’idée d’une concentration géographique de certaines universités de 
recherche, reconnues historiquement et situées dans les métropoles économiques du pays. 
Cette observation rappelle d’ailleurs les propos de Maheu (2006) discutés dans la première 
partie de cette thèse (partie 1, chapitre 1). L’université d’attache du RCE ArcticNet, 
l’Université Laval, se positionne quant à elle en troisième rang au niveau québécois et au 
septième rang au niveau canadien. Nous savons toutefois qu’ArcticNet rassemble de 
nombreux chercheurs de l’Université de Colombie-Britanique et de l’Université du Manitoba 
réputées pour leur excellence et position stratégique.  
 
Que retenir de ce que nous venons de présenter dans ce portrait de la R&D au Canada ? Tout 
d’abord, d’un point de vue historique et comme le souligne avec raison Grove (2011), « on 
peut dire de la politique scientifique fédérale qu'elle comporte deux aspects complémentaires : 
une politique visant la promotion des sciences, c'est-à-dire des dispositions gouvernementales 
qui favorisent un milieu propice à l'acquisition de connaissances scientifiques et 
technologiques, et une politique d'utilisation des sciences, c'est-à-dire l'exploitation de ces 
connaissances dans le domaine du développement et de l'innovation. ». Il va donc de soi de 
penser qu’une société/économie de la connaissance ne peut exister sans une politique de la 
connaissance qui contribue à renforcer l’identité nationale.  
 
Il semble évident que l’industrie tient une place de choix dans le panorama de la R&D 
canadienne54 et a d’ailleurs, après la restructuration ministérielle des années 1960 et le virage 
technologique, reçu une forte attention de la part des gouvernements grâce aux mécanismes 
fiscaux destinés à soutenir la R&D industrielle. Néanmoins, la faiblesse de l’économie 
mondiale dont dépendent les entreprises capables d’investir dans la R&D et le faible contrôle 
que le gouvernement a sur ce secteur privé ont amené celui-ci à investir dans l’enseignement 
supérieur, perçu comme beaucoup plus stable. L’influence internationale de l’OCDE sur le 
transfert des connaissances et la formation de la main-d’œuvre associé à l’idéal d’une société 
                                                
54 Dans le même ordre d’idée proposé par Fast (2007), l’annexe A présente, à ce sujet, les principales initiatives 
fédérales en S&T depuis 1963. 
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durable aux institutions capables d’offrir une vision intégrée et collaborative entre les acteurs 
de la R&D.  
  
Les récentes données confirment la poursuite de cette tendance du secteur des entreprises à 
s’investir à la fois comme exécutantes et bailleurs de fonds dans les sciences, la technologie et 
l’innovation. Les secteurs d’activités de la R-&D industrielle restent toutefois concentrés, 
d’une part dans des domaines propres aux sciences naturelles et génie et aux sciences de la 
santé au détriment des sciences sociales et humaines et, d’autre part, dans les grandes 
métropoles canadiennes. Des disproportions disciplinaires et géographiques qui donnent raison 
aux recherches de Maheu (2006) sur les enjeux des universités modernes de recherche (partie 
1, chapitre 1). À ce sujet, les universités sont les deuxièmes acteurs dominants, après les 
entreprises, de la R&D au Canada. Beaucoup plus accessibles en matière de gestion pour les 
gouvernements, notamment le fédéral, comparé aux secteurs privés, les établissements 
d’enseignement supérieur s’avèrent un environnement de choix pour garantir une politique en 
S&T qui réponde aux besoins politiques des gouvernements. En évoluant dans ce sens, le 
Canada demeure l’un des pays les plus reconnu, parmi les membres de l’OCDE en matière de 
financement public de la recherche universitaire (figure 3.8, p.199).   
 
Ceci étant dit, la vulnérabilité du marché économique tant national qu’international, dont les 
impacts se sont fait ressentir dans les dépenses en R&D des entreprises, a amené les 
gouvernements à établir des mesures pour favoriser la collaboration entre  l’industrie et les 
universités.  Les flux des financements se sont donc complexifiés entre les secteurs 
d’exécution de R&D avec l’apparition, entre autres, de fondations, chaires et réseaux qui 
façonnent dorénavant le paysage de la R&D canadienne, interdisciplinaire et intersectorielle, 
laissant toutefois les installations au sein des universités afin de garantir une certaine 
mainmise gouvernementale. La récente vague d’investissements publics vise à stimuler la 
R&D des entreprises par le développement de programmes de commercialisation de la 
recherche et de stages en R&D industrielle destinés aux étudiants et jeunes chercheurs, ces 
dispositions gouvernementales portent une attention particulière à l’implication, jusqu’ici 
discrète, des petites et moyennes entreprises. Ces dernières orientations s’inscrivent dans les 
enjeux sociaux relatifs au devenir de la R&D au Canada, concernant tant les chercheurs 
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universitaires, le transfert des nouvelles connaissances, la mobilisation, l’insertion des 
scientifiques sur le marché, que la nécessité de stimuler et de diversifier la R&D des 
entreprises.  
 
S’il reste difficile de dégager le concept de société/économie de la connaissance de sa portée 
idéologique (voir partie 1), on ne peut que reconnaitre au regard de la situation canadienne que 
le substrat de l’action en R&D se nourrit avant tout d’une politique du financement de la 
connaissance qui essaime à partir des établissements d’enseignement supérieur dans un 
contexte où l’acteur central, aussi bien comme source de financement que de lieu d’exécution,  
reste d’entreprise. Cet état des lieux de la R&D canadienne place notamment l’initiative du 
programme des Réseaux de centres d’excellence, en vigueur depuis 1988, précurseur des 
politiques nationales en R&D et évoluant au gré des récents ajustements, au cœur de l’action, 
en matière de sciences, de technologie et d’innovation en partenariat avec le secteur privé.  
 
II. Le programme des Réseaux de centres d’excellence (RCE) 
 
Nous nous approchons du cœur de notre cas, le programme des Réseaux de centres 
d’excellence dont dépend ArcticNet. Cette section est divisée en deux sous-sections, une 
première qui retracera l’historique du programme des RCE. À cet effet, nous nous réfèrerons 
principalement aux travaux de Fisher et Atkinson-Grosjean. Ces derniers, respectivement co-
directeur et chercheuse post-doctorale au Centre for Policy Studies in Higher Education and 
Training (CHET) de l’Université de Colombie-Britannique. Donald Fisher, titulaire d’un PhD 
en sociologie de l’Université de Californie (Berkeley) s’est tout au long de sa carrière 
universitaire principalement intéressé à la thématique des relations entre l’université et 
l’industrie, au Canada comme à l’international, avec une attention particulière pour les 
sciences sociales et humaines. Janet Atkinson-Grosjean, diplômée de l’Université de 
Colombie-Britannique (PhD in science studies and science policy, 2001), est également une 
chercheuse reconnue dans l’étude des « organisations frontières » (« boundary 
organizations ») qui « gouvernent et financent la recherche à l’intersection des divisions 
publiques/privées et fondamentales/appliquées » (TGRG, 2011). Atkinson-Grosjean concentre 
toutefois ses travaux sur la recherche génomique canadienne. Fisher et Atkinson-Grosjean ont 
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ainsi porté une attention particulière au programme des RCE et réalisé une série d’entrevues 
auprès de conseillers politiques et de représentants des RCE, dont certains étaient présents lors 
de la conception du programme. De leurs publications, nous avons retenu l’article « Changes 
in Academy/Industry/State relations in Canada : The creation and development of the 
Networks of Centres of Excellence » (Fisher et al., 2001) ainsi que « Brokers on the 
boundary : Academy-industry liaison in Canadian universities » (Fisher et Grosjean, 2002).    
 
D’autres auteurs seront cités comme Beaulieu et Bertrand (1999) pour présenter les RCE. Bien 
que ces derniers concentrent leur ouvrage L’état québécois et les universités : acteurs et 
enjeux, sur la situation du Québec dans le contexte de la R&D fédérale, les chercheurs 
proposent des critiques intéressantes notamment en regard des RCE. Le programme, lui-
même, a également publié différents documents sur l’histoire des RCE. Certaines informations 
viendront donc compléter les propos de Fisher et al. ainsi que ceux de Beaulien et Bretrand et 
nous permettre, par ailleurs, de présenter en deuxième partie le profil organisationnel du 
programme des RCE, de son évolution jusqu’à ses objectifs actuels.  
 
2.1. L’histoire du programme des Réseaux de centres d’excellence  
 
Pour Fisher et al. (2001 : 299; trad. de l’anglais), «  la création du programme canadien des 
Réseaux de centres d’excellence (RCE) en 1988 marque un changement drastique dans la 
politique scientifique nationale depuis le Conseil national de la recherche établi en 1916 ». 
Pour les auteurs, ce changement s’explique en majeure partie par une nouvelle « forme de 
dominance idéologique ». Le discours international du début des années 1980 favorisant 
l’instauration de systèmes nationaux d’innovation (SNI) (voir Partie 1, chapitre 2) a joué en 
faveur des attentes du gouvernement « to close the ‘gap’ between academy and industry, and 
make scientific research more commercial ».  
Tel que discuté précédemment, la stratégie InnovAction est la « clé de voute » d’une série 
d’initiatives fédérales en S&T, basée notamment sur le partenariat université-industrie et la 
politique de contrepartie (Beaulieu et Bertrand, 1999 : 86). Le programme va naître de cette 
« vague technologique » du gouvernement fédéral avec « cette volonté d’arrimer la recherche 
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aux besoins des entreprises » (Ibid.). Fisher et al. (2001 : 309) rappellent néanmoins quelques 
précurseurs du programme des RCE.  
 
2.1.1. Les précurseurs des RCE  
 
La première initiative de partenariat entre l’université, l’industrie et le gouvernement au 
Canada remonte au projet Pulp and Paper Research Institute of Canada (Paprican), fondé en 
1925 à l’Université McGill (Fisher et al., 2001 : 309). Les fondateurs des RCE se seraient 
également inspirés, selon les auteurs, du Industrial Research Assistance Program (IRAP). 
« Mis en place dans les années 1960, l’IRAP est l’une des premières tentatives du Fédéral 
pour subventionner une culture de R&D collaborative » (Id.; trad. de l’anglais). Les auteurs 
notent toutefois que le contexte néolibéral des années 1980 a largement contribué, tant au 
niveau fédéral que provincial, à l’avènement de programmes politiques en science et 
technologie, basés sur la collaboration Université-Industrie-Gouvernement. À titre d’exemples 
au niveau provincial, le programme québécois d’action structurante (Valorisation – Recherche 
Québec) a vu le jour en 1984-1985, tout comme les Centres d’excellence de l’Ontario en 1986. 
Si nous nous reportons à la section précédente sur l’histoire des politiques en S&T du Canada, 
il faut garder en tête que les efforts jusqu’à la fin des années 1980 ont ciblé principalement la 
R&D industrielle, notamment grâce aux incitatifs fiscaux et à  La politique nationale en 
matière de sciences et technologie (Canada, 1985). Les affaires en matière de science, 
technologie et innovation sont traitées à partir de 1987 par le ministère Industrie, Sciences et 
Technologie Canada, puis par Industrie Canada en 1995. Dans le virage technologique, 
s’amorcent parallèlement quelques projets-pilotes de nouvelle structuration de la recherche 
universitaire dans une vision collaborative avec l’industrie et le gouvernement, non pas 
uniquement en termes de bailleurs de fonds mais de transfert de connaissance et de formation 
de la main d’œuvre.  
Le programme des RCE se voulait néanmoins non-gouvernemental, à l’image du Canadian 
Institute for Advanced Research (CIAR), cet « institut sans murs » créé en 1982 par Fraser 
Mustard, docteur en médecine socialement engagé (Fisher et al., 2001 : 310). Les entrevues 
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avec des conseillers politiques permettent à Fisher et ses collaborateurs de faire des liens entre 
le CIAR et les RCE (Ibid.) :  
« The CIAR was designed as a ‘university without walls’, linking researchers across the 
country in virtual networks. The purpose was fundamental inquiry; and industry was 
viewed as ‘a user of the knowledge generated, rather a collaborative partner’. Corporate 
donations were accepted along with public funding, but neither drove the research 
programme. 
 
To convert CIAR’s model of basic-science networks into the NCE [RCE] model of 
strategic-science networks, the government took a serie of steps. First, in 1986, came 
Ontario’s Centres of Excellence (COE) programme. There was concern that Ontario 
could become a vortex, attracting all the best scientists across the country. Accordingly, 
scientists and policy makers lobbied the Federal government to set up a national 
programme. Ottawa was receptive viewing Ontario’s COEs as a possible threat to 
regional balance. The idea of creating virtual CIAR-type networks - rather than ‘fixed’ 
COE-type centres – was especially attractive, ‘because there just wasn’t enough money 
to create dozens of new centres around the country’. »   
 
Notons que la question de la répartition provinciale et institutionnelle des établissements 
supérieurs est également évoquée, nous le verrons, dans les témoignages que nous avons 
recueillis. Le caractère « virtuel » du programme des Réseaux de centres d’excellence s’est 
avéré une solution à la fois financière mais également géographique compte tenu de l’étendue 
géographique du Canada. Il n’en reste pas moins que le débat initial demeure toujours 
d’actualité et qu’il s’inscrit dans une concurrence institutionnelle majeure, incluant la 
compétition entre les universités d’attache des RCE. Nous verrons par ailleurs qu’un 
consortium de représentants des principales universités canadiennes (le Groupe des 10) s’est 
formé dans la foulée du programme des RCE pour permettre les négociations entre les 
universités en vue d’acquérir le statut d’attache des RCE, gage de prestige pour ces 
institutions.   
  
Dès 1987, des rumeurs d’un « major shake-up in research funding » courent dans les couloirs 
des laboratoires fédéraux. Moins d’un an plus tard, le Premier Ministre Mulroney annonce le 
13 janvier 1988 son intention « ‘to establish networks of researchers and scientists across the 
country to conduct world-class research in areas crucial to Canada’s long-term 
competitiveness’ » (ARA Consulting Group Inc., 1997 in Fisher et al., 2001 : 310). Son 
gouvernement s’engage alors à affecter « 1,3 milliard de dollars en nouveaux fonds pour les 
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sciences et la technologie dont 240 millions sur quatre ans pour lancer le programme des 
RCE. » (RCE, 2004). Part de la nouvelle politique InnovAction discutée précédemment, le 
programme des RCE, rappelle un officier politique en entrevue, a vu le jour « ‘out of the blue 
and without any consultation’ » (Fisher et al., 2001 : 310). Les trois conseils de recherche, 
principaux représentants et gestionnaires de la recherche universitaire, ne sont pas directement 
informés de la future initiative, une marginalisation qui cependant ne durera pas (Ibid.).  
 
2.1.2. Des controverses dans la formation du programme à l’implantation d’une 
nouvelle culture de la recherche et développement 
 
Craignant d’être exclus, les trois Conseils de recherche font alliance. Fisher et al. (2001 : 311) 
rapportent que le président du CRSNG mandate alors deux membres de son équipe pour 
enquêter sur l’initiative du Bureau du premier ministre. Suite à l’investigation, le CRSNG 
constate de nombreuses « failles » dans le projet-pilote des RCE du Premier ministre, 
notamment l’absence de comité d’évaluation de la recherche par les pairs (« peer review »), 
externe au ministère de l’Industrie. Cet élément permettra à l’alliance des Conseils de 
recherche de démontrer l’importance de leur implication dans le projet et d’assurer la 
crédibilité du programme auprès du public et de la communauté universitaire au travers de leur 
expertise dans l’évaluation et la gestion de la recherche. Le compromis d’un examen par les 
pairs assuré par les Conseils de recherche fédéraux fût accepté en mai 1988, garantissant ainsi 
« l’objectivité des standards scientifiques » et le rôle des universités comme institutions sièges 
des réseaux pour « protéger [les RCE] des pressions politiques » (Ibid.). L’accord se conclut, 
au niveau de la gestion du programme dans son ensemble, par la mise en place d’un comité 
formé des trois Conseils et du sous-ministre de l’Industrie en charge des concours et de la 
distribution des fonds, tandis qu’Industrie Canada assure le secrétariat du programme, 
préservant ainsi un certain contrôle (Ibid.). « As an interviewee noted, Industry Canada ‘holds 
the pen’ when writing memoranda to cabinet or making submissions to Treasury Board and is 
also ‘closer to the centre’ than the arm’s-length granting councils (Ibid.; note de bas de page). 
Ces arrangements étaient toutefois inéluctables, rapportent les auteurs, compte tenu du 
manque d’expérience d’Industrie Canada dans la gestion de la recherche universitaire.  
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Le programme des RCE visait ainsi à restructurer « la culture de la recherche universitaire 
autour des deux objectifs, la compréhension et l’utilité » (Id. : 312; trad. de l’anglais). Les 
auteurs rapportent des propos d’un conseiller :  
« [t]he strategy was to be pregnant – we needed pure, long-term applied science that was 
somewhat guided by the needs of industry…Everyone was grappling with the term 
‘pure, long-term applied science’.[It] was used to walk the fine line separating science 
and application. » 
 
L’assurance de donner suffisamment de temps à la recherche fondamentale en vue de son 
application fait partie des exigences de la communauté scientifique. Bien qu’à ses débuts, le 
programme reste plutôt vague sur cette question - la phase I durera quatre ans, période 
insuffisante pour la R&D -, il faudra attendre la fin de la phase I pour que la période de 
financement soit portée à 7 ans avec une évaluation à mi-parcours et un renouvellement 
possible jusqu’à 14 ans. Nous retrouverons dans nos propres données recueillies auprès 
d’ArcticNet, ce sujet qui reste capital pour les scientifiques en ce qui concerne leur 
engagement dans ces programmes de R&D. La nomenclature de l’excellence permet ainsi de 
garantir un processus de regroupement des meilleurs chercheurs, nationaux et internationaux. 
Au travers du concept d’excellence, le comité des RCE souhaitait aller encore plus loin en 
intégrant de nouvelles considérations en matière de gestion de la recherche et de « cross-
disciplinarity » (disciplinarité tranversale) (Ibid.). Le programme, résument Beaulieu et 
Bertrand (1999 : 87), convainc l’ensemble des acteurs engagés en se présentant ainsi : en 
« toile de fond, le développement de l’économie et l’amélioration de la qualité de vie (…) 
[grâce aux] partenariats de recherche réunissant des chercheurs universitaires, des entreprises 
et des laboratoires ou des organismes gouvernementaux au sein de centres « virtuels » ».  
 
Nous apprenons, par ailleurs, des travaux de Fisher et al. (2001 : 312) que le design du 
programme des RCE a été largement influencé par la théorie du Mode 2 sur la nouvelle 
production de la connaissance de Michael Gibbons et ses collaborateurs (1994) au tournant 
des années 1980-1990 (Ibid.) (voir notre discussion en première partie).  
Gibbons served as a science policy adviser to Industry Canada during this period, and sat 
on the NCE [RCE] selection committees. According to one informant, he was the 




En juin 1988, le comité consultatif des RCE, composé de 13 personnes issues du milieu des 
affaires et du milieu universitaire canadien, se réunit pour la sélection officielle des critères 
qui présideront aux futurs concours des RCE. Quatre critères de sélection sont retenus : 
l’excellence de la science et des chercheurs (50%); le fonctionnement en réseau et les 
partenariats (20%); la pertinence pour la compétitivité industrielle (20%); et, les compétences 
d’administration et de gestion (10%) (The Ara Consulting Group Inc, 1997 : 7; Fisher et al., 
2001 : 313). La structure du programme relativement bien établie, s’amorce, à l’automne 
1988, la première phase des RCE.  
 
2.1.3. 1989-1993 : Phase I du programme des RCE 
 
En novembre 1988, sur 238 lettres d’intention, 158 sont soumises à l’évaluation par un Comité 
international d’évaluation par les pairs (CIEP), composé de 23 scientifiques et ingénieurs dont 
10 des États-Unis et de l’Europe (RCE, 2004 :5). Les évaluations sont alors transmises au 
Comité consultatif des RCE en juin 1989 et la décision de financement est prise en 
collaboration avec le ministre d’État, Sciences et Technologie (Id.).  
 
Neuf propositions de réseaux seront retenues pour financement par les RCE, toutes orientées 
vers « l’ingénierie et les sciences dures ». Ce constat fera l’objet de critiques alors qu’un projet 
sur le vieillissement de la population, seul projet dans le domaine des sciences sociales et 
humaines, laisse les représentants des RCE dans l’hésitation malgré l’approbation du CIEP. 
Selon les informations de Fisher et al. (2001 :313), « the poor showing of the social sciences 
was later attributed to the fact that selection criteria were oriented toward engineering and the 
hard sciences, rather than towards ‘the broad perspective needed to make the participation of 
human scientists possible.’ ». Malgré les incertitudes qui demeureront en termes de répartition 
des disciplines et le manque d’implication de l’industrie dans les réseaux dans la première 
phase du projet-pilote des RCE, le comité d’évaluation mise pour l’avenir sur un changement 
d’attitude. Cette nouvelle culture, alors qualifiée de « radicale et importante » par le CIEP, est 
basée sur deux hypothèses, rapportent les auteurs :  
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« The first would test whether collaborative research could be done at a distance using 
telecommunications technologies. The second would test ‘whether it was possible in the 
field of long-term and fundamental research to force researchers to think about the 
economic and social impact of their work, and more particularly about the channels by 
which the research results will be commercialized’. » 
 
Dans la période de 1989 à 1993, nommée phase I, 15 réseaux voient le jour (cités ci-dessous). 
Selon les données recueillies (RCE, 2004 : 5), ils impliquent « 800 chercheurs, 1 400 étudiants 
diplômés, 500 stagiaires postdoctoraux, 35 universités, 30 ministères fédéraux et provinciaux 
et 143 partenaires du secteur privé ».  
• Réseau canadien de recherche sur le vieillissement (1989-1994; Université de 
Toronto) 
• Réseau de mise en valeur des ressources maritimes (1989-1994; Université 
Dalhousie, Nouvelle-Écosse)  
• Réseau canadien de recherche spatiale (1989-1994; Université de Calgary, Alberta)  
• Centre d’excellence en dynamique moléculaire et interfaciale (1989-1994; 
Université de Montréal, Québec) 
• Insect Biotech Canada – Réseau canadien de recherche appliquée aux insectes 
(1989-1994; Queen’s University, Ontario) 
• Inspiratex - Réseau de centres d’excellence en santé respiratoire (1989-1998; 
Hôpital thoracique de Montréal, Québec)  
• Béton Canada (1989-1998; Université de Sherbrooke, Québec)  
• Réseau NeuroScience (1989-1998; Hôpital général de Montréal, Québec) Institut de 
robotique et d’intelligence des systèmes  
• ICRT - Institut canadien de recherche sur les télécommunications (1989-2003; 
Université McGill, Québec) 
• Réseau des pâtes de bois mécaniques (1989-2004; Institut canadien de recherches 
sur les pâtes et papiers, Québec)  
• Micronet – Dispositifs, circuits et systèmes microélectroniques (1989-2005; 
Université de Toronto, Ontario) 
• RCRB - Réseau canadien de recherche sur les bactérioses (1989-2005; Université 
d’Alberta, Alberta) 
• PENCE Inc. - Réseau en génie protéique (1989-2005; Université d’Alberta, Alberta)  
• Réseau canadien sur les maladies génétiques (1989-2007; Université de Colombie-
Britannique, Colombie-Britannique)  
 
Ces 15 premiers Réseaux de centres d’excellence débutent leurs activités en 1990. On insiste 
alors sur le fait que chaque réseau doit gérer un programme de recherche « multidisciplinaire 
et multisectoriel intégré » (The Ara Consulting Group Inc, 1997 : 11-12). Les rapports annuels 
ne figurent pas encore comme une exigence du programme. Ils ne feront leur apparition qu’à 
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partir de la deuxième phase du programme des RCE. Tel que promis, le financement de la 
Phase I du programme par le gouvernement fédéral s’est élevé à 240 millions de dollars, 
auquel s’ajoute un total de 61,3 millions de dollars des partenaires (universités, gouvernement 
et institutions ministérielles non parties prenantes du programme des RCE, industrie et autres) 
(figure 3.10). Certains réseaux connaitront une longue existence avant que soit établie une 
limite dans le financement provenant directement du programme.  
 
  Figure 3.10  Contributions budgétaires des partenaires pour la phase I  
 
Source : RCE, 1998 
 
D’après les témoignages recueillis par Fisher et al. (2001), au cours de la phase I, initiatrice du 
programme, le fonctionnement du programme ne se référait à aucun modèle opérationnel 
proprement dit. Compte tenu du nouvel esprit qu’il engageait, les représentants souhaitaient 
alors donner une certaine liberté à la recherche et au développement des collaborations avant 
de définir les futurs règlements. Les chercheurs perçoivent, quant à eux, le programme comme 
un nouvel organisme subventionnaire, bien que l’on attende des directeurs de recherche qu’ils 
fassent évoluer les mentalités de la communauté scientifique dans ses démarches avec 
l’industrie. Les auteurs poursuivent:  
« The programme was created from whole cloth, with Ottawa and the networks making 
up and modifying rules and expectations as the concepts evolved. It was apparent to 
programme staff that ‘the scientists didn’t know what they were getting into’[Policy 
adviser, 9/11/99]. Reserachers thought it was just one more funding source for basic 
science. ‘They just went into for the money. Very clearly at the start, it was just another 
pot of money with some arbitrary rules that they would pretend to follow’[Ibid.]. One of 
the tasks of the Directorate, in the early years was to convince scientist that their 
responsabilities extended beyond the standards of traditional funding programmes, and 
beyond the norms of academic science. The staff had to convey the ‘expectation that 
[they] were going to interact with industry and that there was going to be some kind of 
measurable outcome from that interaction’ [Programme officer, 4/10/99]. » (Fisher et 
al., 2001 : 314-315).  
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La phase I est ainsi caractérisée comme une « period of developing reflexive self-knowledge » 
laissant libre cours aux mécanismes d’interaction dans l’environnement de la recherche 
canadienne interdisciplinaire et intersectorielle (Id. : 315). Le partenariat industriel s’est 
montré en revanche plus discret pendant cette phase. « There was a lot of courting in Phase I 
and not a lot of commitment’, but this courtship built awareness of ‘what the industries were 
interested in and what basic science could do for them’[Programme officer, 5/10/1999]. » 
(Ibid.).  Quatre ans après l’annonce du programme, la phase I laisse place en 1993 à une 
deuxième période durant laquelle certaines transformations opérationnelles, dues aux 
changements dans la politique fédérale et des coupures budgétaires, vont réorienter les 
objectifs du programme des RCE.  
  
2.1.4. 1994-1997 : Phase II du programme des RCE 
 
En 1993, le gouvernement du Parti Libéral de Jean Chrétien, nouvellement établi, laisse 
présager des réductions budgétaires massives au niveau fédéral qui n’épargneront pas les 
Conseils subventionnaires. Bien que l’avenir des RCE soit en jeu, « une évaluation 
indépendante et un examen du programme par le Comité permanent de l’industrie, de la 
science et de la technologie, du développement régional et du Nord » (RCE, 2004) 
recommande au gouvernement d’accorder une deuxième phase (1994-1998) d’activité aux 
RCE en raison de leur « importante contribution pour changer la culture de la recherche 
canadienne » (Fisher et al., 2001 : 315; trad. de l’angl.). Le budget du programme est toutefois 
réduit à 197 millions de dollars pour quatre ans, affectant  25% des réseaux en activité depuis 
1990 (Ibid.). « Des modifications dans les critères de sélection témoignent du climat fiscal de 
l’époque », soulignent les auteurs, avec une reconsidération notable pour la formation et le 
transfert/exploitation des connaissances et des technologies au détriment de l’excellence de la 
recherche. Pour la phase II, les critères sont dorénavant les suivants  (Ibid.):  
• excellence du programme de recherche : 20% (au lieu de 50 %); 
• formation du personnel hautement qualifié : 20% (nouveau);  
• réseautage et partenariats : 20% (inchangé);  
• transfert des connaissances et exploitation technologique : 20% (nouveau); 
• gestion du réseau : 20% (au lieu de 10%).  
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D’après les données de Fisher et al. (Id. : 316), cette nouvelle orientation redonne une place de 
choix au ministère de l’Industrie en accordant plus d’emphase à la recherche industrielle. Les 
nouvelles présidences des Conseils de recherche vont également se focaliser sur le 
développement des relations Université-Industrie. Il en résulte une certaine ambivalence au 
sein de la communauté universitaire et certains membres n’hésiteront pas à se retirer du 
programme, comme en témoignent les propos recueillis par Fisher et al. (Ibid.) :  
« The top-down decision to shift priorities represented ‘a very serious concern for [some 
of] the researchers involved,’ [Programme Officer, 4/10/99] and there was considerable 
turnover among scientists. Some found the programme more appealing and enlisted; 
others ‘knew this wasn’t the place for them [and] go out’[Programme Officer, 5/10/99]. 
However, relatively few researchers balked, perhaps because funding increases to 
fundamental research forestalled opposition [Policy adviser, 1/10/99], or because there 
had been so many other changes in the space of four years that resistance had dissipated. 
[Programme officer, 4/10/99]. »  
 
Si on se réfère à la documentation du programme des RCE (2004 : 6), la nouvelle structuration 
de la phase II est justifiée par la volonté « d’optimiser les retombées sociales et 
économiques ». Dans cette perspective, les représentants du programme soulignent la 
nécessité de renforcer « la participation des sciences sociales dans les réseaux, l’importance 
des activités de commercialisation et la diversification des sources de financement » (Ibid.). 
Un « processus d’évaluation des réseaux existants » est alors mis en place. Ce dernier 
comprend (Ibid.):  
• un examen de leur plan stratégique pour la phase II; 
• des rapports d’évaluation à mi-parcours; 
• des rapports de comités de visite ou d’autres examinateurs de l’extérieur; 
• des rapports d’examinateurs de l’extérieur chargés d’évaluer l’impact économique; 
• des présentations au Comité de sélection par les représentants des réseaux.  
 
Suite à une première évaluation en 1993-1994, 10 réseaux initiaux continueront leur activité 
sous la supervision du programme. La phase II marque toutefois la volonté du gouvernement 
de cibler des domaines prioritaires, à savoir : les technologies de pointe (matériaux, génie 
logiciel); l’environnement; la santé; l’apprentissage fondé sur la technologie et le commerce, 
la compétitivité et le développement durable. Dans cette perspective, un concours est lancé en 
mai 1994 et un montant de 48 millions est ajouté  au total des 197 millions de dollars. Sur les 
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65 lettres d’intention reçues, 15 groupes sont retenus pour une demande complète. En juillet 
1995, quatre nouveaux réseaux de centres d’excellence vont s’ajouter à la liste 
existante (Ibid.):  
• ISIS Canada - Innovations en structure avec systèmes de détection intégrés (1995-
2011; Université du Manitoba, Manitoba); 
• GDF - Réseau de gestion durable des forêts (1995-2010; Université d’Alberta, 
Alberta); 
• RELAIS - Réseau de liaison et d’application de l’information sur la santé 
(McMaster University, Ontario); 
• RCE-TA – Réseau de centres d’excellence en télé-apprentissage  (1995-2002; 
Simon Fraser University; Colombie-Britannique).    
 
La phase II a été caractérisée par des modifications majeures aux critères de sélection, aux 
mécanismes d’évaluation des réseaux et à la désignation de domaines prioritaires. Ces 
changements, conséquences d’un nouvel environnement politique, sont principalement 
justifiés par la volonté « d’augmenter la participation du privé à toutes les activités du réseaux, 
y compris l’établissement des priorités de recherche » ainsi que d’accroitre l’implication des 
« sciences sociales (…) pour examiner les aspects sociaux et économiques de la recherche et 
créer de nouvelles connaissances pour appuyer l’élaboration de politiques publiques saines» 
(Id. :7). Cette période marque, d’une certaine manière, le renforcement de la pertinence de la 
recherche pour l’industrie et le gouvernement au détriment de la communauté académique, 
malgré un discours favorable aux sciences sociales. Les contributions financières des 
partenaires pour la phase II (fig. 3.11) démontrent d’ailleurs une nette augmentation par 
rapport à la phase I (fig. 3.10) de la participation financière de l’industrie (passant de 20 à 111 
millions de dollars), d’organisations privées non gouvernementales (passant  de 4 à 27 
millions de dollars) et de ministères gouvernementaux non membres de l’autorité du 
programme (passant de 22 à 32 millions de dollars). On note en revanche une légère 
diminution des contributions des universités entre la phase I et phase II, passant de 14 à 11 
millions de dollars. Sans trop nous engager sur ce point, ces chiffres témoignent du 
désengagement de certains membres de la communauté universitaire en désaccord avec les 




Figure 3.11 Contributions financières des partenaires pour la phase II  
 
 Source : RCE, 1998 
Les témoignages recueillis par Fisher et al. (2001 :316) et la documentation produite par le 
programme des RCE corroborent les changements de la Phase II, à savoir un  renforcement de 
la recherche appliquée en vue d’une meilleure contribution aux besoins de l’industrie, ainsi 
qu’aux besoins sociaux, au détriment de la recherche fondamentale. « Reduced budgets for the 
renewed networks have forced scientists to ‘focus much more on… lines of research that were 
likely to be of interest to industry’ [programme officer, 5/10/99] ». La phase II est synonyme 
du changement culturel escompté, mais de nouveaux enjeux intersectoriels et 
interdisciplinaires pour la recherche en réseau ne tarderont pas à être ressentis. Elle prend fin 
en 1997, à la suite d’un nouveau concours pour une troisième phase d’activité. Cette année fait 
également place à de nouvelles consécrations pour le programme des RCE lui-même, 
notamment sa permanence.  
 
2.1.5. Les RCE, un programme permanent   
 
À la fin de la phase II, la direction du programme des RCE observe une bonne croissance dans 
les alliances entre les réseaux et le secteur privé ainsi que des résultats concluants dans les 
rouages du programme. Bien que la réalité dépasse dorénavant leurs attentes, certains 
partenariats, notamment avec l’industrie pharmaceutique, citent Fisher et al. (Id. : 321), 
soulèvent des craintes de la part de la direction du programme en matière d’éthique. « (…) 
[T]he NCE Directorate became somewhat uneasy with the aggressive commercial ethos that 
developed in some networks. The Directorate sensed that things had gone too far. (…) Thus, 
the norms, values and habits of some members of the academics community have shifted 
beyond the boundaries conceived by the system builders.» (Ibid.).  Un rapport du Comité de 
sélection des RCE, publié en septembre 1997, fait d’ailleurs état de la nécessité de garantir que 
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les programmes de recherche des réseaux respectent les principes académiques (RCE, 1997 in 
Fisher et al., 2001 : 321).  
 
Malgré ces incidents, le succès des RCE a consacré le bien-fondé des objectifs du programme 
et a renforcé la recherche appliquée de la phase II, orientations soutenues par le gouvernement 
fédéral, Industrie Canada et les trois organismes canadiens de la recherche (les IRSC, le 
CRSNG, le CRSH). Au même moment, un rapport d’évaluation produit par la firme ARA 
Consulting Group en 1997 a vanté les mérites du programme des RCE. À cette époque, « il 
n’existait virtuellement aucun autre programme de recherche d’une certaine importance dans 
le monde qui pouvait se comparer aux RCE » (Rank, 2002 : i). Tous ces éléments ont 
certainement joué en faveur de la décision du gouvernement de rendre le programme 
permanent. En février 1997, le gouvernement fédéral a annoncé qu’il dotait les RCE d’un 
budget annuel de 47,4 millions de dollars. Ce nouveau statut et la stabilité budgétaire qui 
l’accompagne permettent dès lors d’établir un cycle de financement sur sept ans, renouvelable 
jusqu’à 14 ans maximum. Les réseaux seront soumis à des évaluations approfondies à mi-
parcours du cycle (tous les trois/quatre ans), afin d’examiner leur « dossier de recherche, (…) 
la vision à long terme et [l]es stratégies de formation et de commercialisation » (RCE, 2004 : 
7). « Le processus d’évaluation par les pairs fait appel à des visites menées par des experts 
étrangers et à une évaluation approfondie de leurs rapports par le Comité de sélection des 
RCE. » (Ibid.).   
 
Fisher et ses collaborateurs (2001 : 321; trad. de l’angl.) rapportent que les intentions visées 
par les responsables au travers de la permanence étaient d’amener les réseaux à « survivre sans 
le financement gouvernemental » et laisser le temps aux chercheurs de se construire une 
renommée sur le territoire national. « Policy makers, soulignent les auteurs (Ibid.), did not 
want NCEs to become entrenched and institutionalized. They intended to instil an orientation 
towards the future among researchers, ‘setting them up from the very beginning with a vision 
of life after NCE funding’ [Programme officer, 15/10/99] ». Nous verrons dans le cas 
d’ARcticNet que le sujet de l’indépendance du groupe fait partie des aspirations du réseau 
mais également de ses enjeux, notamment institutionnels compte tenu du prestige qu’il offre à 
son université d’attache. L’autonomie financière qui suppose alors un rapprochement avec 
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l’industrie reste ambivalente. C’est pourquoi selon des témoignages, les représentants 
d’ArcticNet s’intéressent au nouveau programme des RCE dirigé par l’entreprise qui 
permettrait un certain détachement culturel avec la communauté universitaire et le 
développement de ses relations avec l’industrie. Nous reviendrons sur ces nouvelles 
orientations.  
 
En octobre 1997, les résultats du concours font état du renouvellement de 10 réseaux initiaux 
dont cinq obtiennent un financement additionnel jusqu’en 2005, deux jusqu’en 2002 tandis 
que trois ne sont pas prolongés (RCE, 2004 : 7). En marge du concours, un appel à 
propositions est également lancé en 1997 pour la création de quatre réseaux dans des domaines 
prioritaires au Canada. « Les propositions devaient présenter des approches innovatrices en 
recherche qui transcendent les barrières traditionnelles entre les disciplines et les secteurs, et 
favorisent la collaboration entre les ingénieurs et les spécialistes en sciences sociales, 
humaines, physiques et de la santé. » (Ibid.). Dans le courant de l’année 1998, les réseaux 
retenus sont les suivants, la plupart étant toujours en activité :  
• MITACS - Mathématiques des technologies de l’information et des systèmes 
complexes (nouvellement MPRIME Network Inc.) (1998-2012 ; Université de la 
Colombie-Britannique, Colombie-Britannique)  
• RCA Réseau canadien de l’arthrite (1998- 2012; Mount Sinaï Hospital, Ontario) 
• GEOIDE - Géomatique pour des interventions et des décisions éclairées (1998-
2012; Université Laval, Québec)  
• ICIP - Institut canadien pour les innovations en photonique (1998-2012, Université 
Laval, Québec).  
 
La stabilité du programme assurée, la direction des RCE amorce une longue période de 
croissance et de diversification thématique. Les RCE gravitent dorénavant autour de  
domaines ciblés comme les technologies d’avant-garde, la construction et le génie, la santé et 
la biotechnologie et les ressources naturelles et l’environnement. L’évolution se poursuit dès 






2.1.6. 1999 – 2006 : période faste pour le programme 
 
En termes de budget, l’année 1999 a été marquée par l’annonce du gouvernement fédéral 
d’« une affectation non renouvelable de 90 millions de dollars sur trois ans afin d’accroitre le 
budget annuel de 47,4 millions de dollars des RCE » (RCE, 2004 : 8). Il faudra attendre 2002 
pour que l’affectation qui s’élève alors à 30 millions de dollars par année soit rendue 
permanente, faisant passer le budget du programme de 47,4 à 77,4 millions de dollars (Ibid.).  
 
En termes de réseaux, les nouveaux arrangements budgétaires permettent jusqu’en 2007 une 
série de concours, certains ouverts comme en 1999, d’autres ciblant de nouvelles thématiques 
prioritaires comme en 2000, notamment: « L’automobile du XXIe siècle; Les technologies 
génomiques et la société ; Relever les défis environnementaux posés par la gestion de l’eau 
salubre, et le développement des jeunes enfants et son incidence sur la société. » (Ibid.). Quant 
aux réseaux initiaux, certains profiteront de financements au delà des quatorze ans comme 
Micronet, RCRB, PENCE Inc. En 2000, trois nouveaux réseaux sont créés : le Réseau en 
Aquaculture (AquaNet), le Réseau canadien contre les accidents cérébrovasculaires (RCACV) 
et le Réseau canadien pour l’élaboration de vaccins et d’immunothérapies (CANVAC). Quatre 
autres verront le jour en 2001 : le Réseau AUTO 21, le Réseau canadien de recherche sur le 
langage et l’alphabétisation, le Réseau canadien de l’eau et le Réseau des cellules souches. En 
2003, c’est au tour du réseau ArcticNet de faire son apparition tandis que le programme 
poursuit son développement par la création de nouveaux réseaux jusqu’en 2006, année qui 
marque une nouvelle vague d’initiatives au sein du programme.  
 
2.1.7. Depuis 2006 : nouvelles initiatives et diversification du programme 
 
En 2006, rappelons que l’OCDE publie un rapport faisant état du retard canadien dans son 
ratio du DIRD/PIB dû à la faible implication du secteur privé dans la R&D. En revanche les 
établissements d’enseignement supérieur au Canada jouissent d’un excellent environnement 
financier grâce aux fonds publics. La figure 3.12 témoigne du ralentissement des 
investissements privés dans les RCE.  
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Sous la gouvernance du premier ministre Harper, le programme lance entre 2006 et 2009 trois 
nouveaux programmes complémentaires aux RCE en vue de renforcer le pôle industriel: les 
Centres d’excellence en commercialisation (CECR), Réseau de centres d’excellence dirigés 
par l’entreprise (RCE-E) et le programme de stages en R&D industriel (SRDI). Ces projets 
dits « avant-gardistes concentrent leur action sur les partenariats avec les entreprises et la 
mobilité des personnels hautement qualifiés (PHQ) au sein des secteurs industriels ainsi que la 
commercialisation des innovations issues des RCE. À ce jour, aux 14 RCE55 existants 
s’ajoutent 17 CECR56, le Réseau des nanoproduits de la forêt canadienne (ArboraNano), 
quatre RCE-E57; une subvention d’un stage en R&D industriel a été accordée à Accélération 
Canada (RCE, 2010 : 7).  La figure 3.13 présente le total des fonds investis selon chaque 
programme au sein des Réseaux de centres d’excellence.  
 
Bien que ces programmes ne concernent pas directement notre étude de cas, ils méritaient une 
attention particulière. Ils offrent en effet la possibilité aux RCE de développer des réseaux 
parallèles pour la commercialisation et l’entrepreneuriat avec une direction industrielle plus 
importante que dans le cas des RCE dirigés par des universités qui se concentrent sur la 
recherche fondamentale. Ces programmes complémentaires témoignent à la fois de l’ambition 
toujours sous-jacente de combiner la recherche et le développement mais également des 
difficultés des universitaires à mener de front ces deux pôles d’activités aux exigences 
                                                
55 ArcticNet ; Gestion du Carbone Canada (CMC-NCE) ; Graphisme, animation et nouveaux médias (GRAND) ; 
Institut canadien pour les innovations en photonique (ICIP) ; La GEOmatique pour des Interventions et des 
Décisions Eclairées (GEOIDE) ; Mprime Network Inc. ; NeuroDevNet ; PrioNet Canada ; Réseau canadien 
contre les accidents cérébrovasculaires (RCCACV) ; Réseau de centres d’excellence AUTO21 ; Réseau canadien 
de l’arthrite (RCE) ; Réseau canadien de l’eau (RCE) ; Réseau des allergies, des gènes et de l’environnement 
(AllerGen) ; Réseau de cellules souches (RCS).  
56 Exploitation des techniques de pointe en physique (ETPP); le Centre d’innovation bioindustrielle (CIB); le 
Centre pour la commercialisation de la recherche (CCR); le Centre pour la recherche et le développement des 
médicaments (CRDM), le Centre d'excellence en médecine personnalisée (CEMP), le Centre pour le 
développement et la commercialisation des traceurs (CDCT), l’Institut de recherche en immunologie et cancer – 
Commercialisation de la recherche (IRICoR), MaRS Innovation (MI), le Centre de la prostate – initiative de 
recherche translationnelle pour l'accélération et le développement des découvertes scientifiques (CP-IRTADDS), 
Pan-Provincial Vaccine Enterprise (PREVENT) et Prévention de la propagation de l'insuffisance fonctionnelle 
des organes (PPIFO), le Centre d'excellence en efficacité énergétique (C3E), Canadian Digital Media Network 
(CDMN); le Centre pour l'invention et l'innovation en chirurgie (CIIC), GreenCentre Canada (GCC), l’Oceans 
Network Canada Centre for Enterprise and Engagement (ONCEE) et Tecterra.   
57 Le Réseau des nanoproduits de la forêt canadienne (ArboraNano), le Groupement aéronautique de recherche et 
développement en environnement (GARDN), le Centre de recherche en technologie pétrolière (CRTP-SPEUTU) 
et le Consortium québécois sur la découverte du médicament (CQDM) 
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diverses et sujettes à la controverse. Nous verrons d’ailleurs dans nos résultats recueillis 
auprès des chercheurs d’ArcticNet que la direction envisage la création d’un RCE mené par 
l’entreprise (RCE-E) afin d’assurer la récente demande avec le secteur industriel et 
possiblement de préserver la communauté scientifique d’ArcticNet des pressions 
commerciales.  
 
Figure 3.12 Investissements des partenaires des RCE (2010 : 2) 
 
 





Dans la foulée des nouveaux programmes de RCE, le gouvernement du Canada demande en 
2007 aux dirigeants des RCE de former un Conseil consultatif du secteur privé (CCSP). Cet 
« organisme stratégique de conseillers expérimentés de l’industrie, (…) composé de chefs de 
file respectés de l’industrie canadienne » conseille la direction du programme lors des 
concours pour les programmes des CECR en commercialisation de la recherche et les RCE 
dirigés par l’entreprise (RCE-E). Le CCSP est en 2011 présidé par Perrin Beatty, PDG de la 
Chambre de Commerce du Canada et compte 10 membres58 du secteur privé.  
 
L’annexe B rapporte, sous forme d’un tableau récapitulatif, les différents RCE qui ont façonné 
le programme, y compris ceux, toujours en activité. Afin de rendre compte, une dernière fois, 
de l’importance du programme après plus de 20 ans d’existence, nous complétons cette section 
avec une carte nationale des investissements des RCE et des partenaires par province (figure 
3.14). Notons la deuxième position d’influence (après l’Ontario) du Québec pour le 
programme avec 211 M$ d’investissements des RCE et 301 partenaires.  
 
Avant d’en arriver à la thématique du RCE ArcticNet, nous conclurons ce chapitre sur la 
politique en S&T canadienne et le programme des RCE avec des informations sur la 








                                                
58 Suhayya (Sue) Abu-Hakima, cofondatrice, présidente et chef de la direction Amika Mobile Corporation ; Jim 
Carter, ancien administrateur, président et directeur de l’exploitation Syncrude Canada Ltd.; Patrick Champagne, 
vice-président du génie Esterline/CMC Electronics Inc.; Haig deB Farris, président Fractal Capital Corporation; 
Fred A. Hemphill, ancien vice-président Développement de projets technologiques et recherche Syncrude Canada 
Ltée; Raymond Leduc, directeur en chef Usine de Bromont IBM Canada Ltée ; Donald Lush, président 
Environmental Bio-detection Products Inc.; John MacDonald, président et chef de la direction Day4Energy; 
Kevin O’Brien Fehr, directrice, Alliances en R et D GlaxoSmithKline Inc. ; Keith Stoodley, premier vice-
président du marketing Provincial Aerospace Ltd St. John’s International Airport.  
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Figure 3.14 Investissements des RCE et partenaires par province (RCE, 2010) 
 
 
2.2. Modèle de gouvernance du programme et structure organisationnelle 
 
Dans le courant des années 1980, le programme des RCE s’inscrit dans cette vague de 
nouveaux programmes structurants au côté des Chaires de recherche du Canada, de la 
Fondation canadienne pour l’Innovation, etc. ou encore au niveau provincial avec le projet 
structurant Valorisation-Recherche Québec. Bien qu’il soit issu d’un projet du Ministère de 
l’Industrie du Canada qui en demeure le principal promoteur, le programme des RCE est 
administré « par les trois organismes subventionnaire du Canada, soit les Instituts de recherche 
en santé du Canada (IRSC), le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du 
Canada (CRSNG) et le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH). » 






Figure 3.15 Modèle de gouvernance du programme des RCE (RCE, 2011) 
 
 
Le programme est géré par un Comité de direction59, composé « des trois présidents des 
organismes subventionnaires et du sous-ministre [ou de son délégué] d’Industrie Canada » et 
de Santé Canada ainsi que du président de la Fondation canadienne pour l’Innovation (FCI) à 
titre d’observateur (RCE, 2011). L’administration courante du programme des RCE est 
assurée par le Secrétariat des RCE formé d’un Comité de  gestion du programme des RCE  
qui « encadre les opérations et la coordination des fonctions d’administration, de 
communication et d’évaluation des RCE. Le Comité de gestion des RCE relève du Comité de 
direction des RCE et lui soumet, aux fins de décision, les questions stratégiques et les 
questions d’ordre administratif sur lesquelles il n’y a pas eu de consensus. » (Ibid.). Le comité 
de gestion60 est présidé par le vice-président de la Direction des programmes de partenariats de 
recherche du CRSNG et compte parmi ses membres « un vice-président de chacun des trois 
                                                
59 Actuellement, les membres du comité de direction du programme des RCE sont A. Beaudet (président IRSC), 
R. Dicerni (sous-ministre Industrie Canada), S. Fortier (présidente CRSNG) et C. Gaffield (président du CRSH), 
G. Patry (président et directeur général de la FCI) et G. Yeates (Sous-ministre Santé Canada).  
60 Actuellement, les membres du comité de gestion du programme des RCE sont D. Caldbick (Directrice 
générale, Direction générale de la coordination de programme, Industrie Canada), J-C. Gavrel (Vice-président 
associé des Réseaux de centres d'excellence), I. Graham (Vice-président du Portefeuille de l'application des 
connaissances, IRSC), D. Ménard (Directrice de la Division des politiques et relations internationales, CRSNG), 
J. Walden (présidente) (Vice-présidente de la Direction des programmes de partenariats de recherche, CRSNG), 
G. Yasmeen (Vice-présidente, Partenariats, CRSH). 
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organismes subventionnaires, un directeur général d’Industrie Canada, le vice-président 
associé des RCE et le directeur de la Division de la planification et des politiques 
organisationnelles du CRSNG » (Ibid.). On note au regard de la composition des membres des 
différents comités un manque de représentation de l’entreprise et de la société civile.   
 
L’évaluation des concours est garantie, au niveau du secrétariat, par le Comité de sélection 
permanent des Réseaux de centres d’excellence, formé « d'experts de calibre international 
qui possèdent des compétences multidisciplinaires et multisectorielles, représentant les 
domaines des trois organismes subventionnaires fédéraux, ainsi que la diversité des secteurs 
prioritaires actuels du gouvernement » (Ibid.). Les membres du comité sont nommés par le 
Comité de direction des RCE et on retrouve notamment parmi eux M. Gibbons et C. Limoges, 
concepteurs du « Mode 2 ».  
 
Le Comité consultatif du secteur privé concerne uniquement les nouveaux programmes des 
RCE, (RCE-E et CCSP). Bien que ces programmes ouvrent de nouvelles dispositions pour les 
réseaux qui souhaitent davantage rejoindre l’industrie, ils ne structurent pas le Réseau de 
centres d’Excellence ArcticNet comme tel. Nous n’irons donc pas plus loin dans nos 
descriptions sur la gouvernance du programme des RCE, préférant passer au modèle 
organisationnel-type des RCE. Nous concluons toutefois cette section sur le programme des 
RCE par le tableau 3.5 suivant sur la logique du programme qui résume les attentes à l’échelle 
des membres des différents conseils.  
 
2.1. Le modèle type d’un RCE 
 
Chaque réseau de centres d’excellence est constitué d’un comité d’administration de la 
recherche, d’un directeur scientifique et d’un gestionnaire de réseau (directeur administratif).  
Le programme conseille d’orienter la recherche suivant quatre thèmes au maximum afin 
d’assurer l’interdisciplinarité et l’intersectorialité. L’organigramme-type d’un RCE est 
présenté sous la figure 3.16 suivante. Tous les ans, conformément aux exigences de la 
direction des RCE, les réseaux doivent fournir un rapport d’activités bilingue incluant les états 




Tableau 3.5  Logique du programme des Réseaux de centres d’excellence (RCE, 2008 : 
  11) 
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Figure 3.16    Organigramme-type des RCE (RCE, 1998) 
 
  
Selon le schéma organisationnel-type, les représentants du programme décrivent les fonctions 
et responsabilités de chacun de la façon suivante :  
« Le conseil d’administration est responsable de la gestion, de la direction et de 
l’administration financière du réseau. Il rend compte aux membres du réseau et au 
Comité de direction des RCE. Afin de s’assurer que les intervenants contribuent à la 
direction du réseau, au moins 50 p. 100 des membres du conseil d’administration 
proviennent de l’extérieur du milieu universitaire. De plus, au moins un membre est un 
chercheur qui n’a pas de responsabilités de gestion. 
 
Nommé par le conseil d’administration, le directeur scientifique est responsable de la 
supervision du programme de recherche. Habituellement, le directeur scientifique est 
également président du comité de gestion de la recherche du réseau. 
 
Les réseaux nomment également un gestionnaire de réseau responsable du personnel 
administratif, des activités courantes du réseau et de la gestion de la propriété 
intellectuelle. Le gestionnaire fait également la promotion de l’expertise en recherche du 
réseau, élabore des stratégies de commercialisation et gère les aspects financiers et 
légaux du réseau. » (RCE, 2004).  
 
La documentation du programme souligne toutefois que la structure des réseaux diffère 
suivant la culture des divers RCE. À titre d’exemple, certains réseaux ont pris l’initiative de 
créer un poste de directeur général au sein de leur conseil d’administration, poste « que peut 
occuper le directeur scientifique, le gestionnaire de réseau ou une autre personne. » (RCE, 
2004 : 11). Cette liberté au niveau de la gouvernance, comme nous le verrons plus loin en 
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détail, ArcticNet a su l’exploiter. Dans son cas, la thématique de l’Arctique canadien ne 
pouvait être traitée sans l’implication des communautés inuites. Leur participation est ainsi 
assurée au moyen d’un comité de partenariat Inuit au sein du Conseil d’administration ou 
encore au plan de la recherche avec un Comité consultatif Inuit. Ce qu’il faut finalement 
retenir concernant la gouvernance interne des réseaux est bien ce double pôle d’activité, un 
pôle scientifique et un pôle structurant. Cette structuration laisse toutefois entendre une 
certaine distance entre recherche et développement, à moins de reposer sur un fort leadership 
de la part du directeur scientifique et sa position charnière dans la conjugaison de la culture 
scientifique et celle de la gestion. C’est sur cette dernière idée que nous conclurons notre 
analyse des politiques en S&T et du programme des RCE à la source de notre étude de cas.  
 
Nous sommes partis avec l’objectif pour ce chapitre d’extraire les éléments de base de notre 
étude de cas, le Réseau de centres d’excellence ArcticNet. À l’image d’un entonnoir, nous 
avons parcouru l’histoire des politiques en S&T du Canada afin de comprendre, dans un 
premier échelon substantiel, le passage canadien du modèle classique de la production 
scientifique à des programmes structurants de recherche et développement. Dans un deuxième 
échelon substantiel, le programme des Réseaux de centres d’excellence a marqué ce virage 
technologique national dans l’idéal d’une cohésion d’objectifs et de pratiques institutionnelles 
universitaires, gouvernementales et industrielles. L’interdisciplinarité et l’intersectorialité sont 
au fondement de cette coévolution pour bâtir une société/économie de la connaissance. Les 
cultures institutionnelles se confrontent autour des chercheurs avec des ambitions propres à 
chacune : Les établissements universitaires concourent pour l’ « excellence », des institutions 
gouvernementales avides de contribuer à la construction d’une identité nationale, mais aussi 
de reconnaissance internationale, un secteur privé compétitif recherchant l’innovation.  Il n’en 
reste pas moins que le substrat reste foncièrement politique, le projet des RCE est bien né de 
l’institution gouvernementale qui sous l’œil « aviseur 61  » de M. Gibbons et de ses 
collaborateurs a su trouver dans le programme une assurance pour le financement de la 
recherche et du développement.  
 
                                                
61 Terme emprunté à l’anglais, advisor ou adviser. 
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Si la politique en S&T du Canada et le programme des RCE sont des substrats de notre étude 
de cas, l’existence du RCE ArcticNet n’aurait pu se faire sans un catalyseur, un élément réactif 
à une demande sociale plurielle. Le futur de l’Arctique canadien fait partie des convoitises 
aussi bien scientifico-techniques, socio-politiques qu’industrielles. L’objectif de notre 
prochain chapitre est d’éclairer le lecteur sur ce catalyseur à la fois incertain et attrayant, 




















Après avoir examiné les substrats, ces éléments de base aux fondements du Réseau de centres 
d’excellence ArcticNet, à savoir les politiques en S et T du Canada et, plus particulièrement le 
programme canadien des Réseaux de centres d’excellence, nous nous aventurerons dans le 
présent chapitre à étudier les « catalyseurs » du Réseau ArcticNet, autrement dit, les éléments 
déclencheurs du processus de réseautage sociotechnique environnemental. Quelles sont les 
motivations à l’origine des collaborations entre les disciplines et les institutions universitaires, 
gouvernementales, productives, regroupées autour du RCE ArcticNet ? L’Arctique canadien, 
ses transformations environnementales, sa position géopolitique caractéristique, ses richesses 
naturelles font de ce territoire un environnement de convoitise par excellence, permettant de 
générer la réaction sociale de partenariat. L’analogie chimico-physique, nous le rappelons, se 
veut allusive pour transmettre notre conception de la réalité sur ces réseaux de R&D en 
environnement propre au modèle canadien. Ainsi, à l’image d’un milieu réactif, on ne peut 
qu’admettre l’idée première que sans la thématique de l’Arctique, le RCE ArcticNet n’aurait 
certainement jamais vu le jour.   
 
Pour témoigner de cette mobilisation sociale autour de l’Arctique qui se projette dans le 
développement d’un réseau sociotechnique comme ArcticNet, ce chapitre est découpé en deux 
parties. Tout d’abord, nous rendrons compte du fait que l’environnement de l’Arctique produit 
des catalyseurs de la coévolution entre Université-Industrie-Gouvernement-Société. Puis, le 
Réseau de centres d’excellence ArcticNet est défini comme l’expression de cette réaction 
coévolutive. Savoir ce qui contribue à accroitre la motivation de chaque acteur, réseau 
d’acteurs ou organisation/institution à s’investir dans cette partie extrême du monde, plutôt 
hostile et complexe, est certainement ce qui nous intéresse le plus directement.  
 
Depuis l’exploit de l’explorateur norvégien Roald Amundsen dans sa traversée du passage du 
Nord-Ouest en 1905, on n’avait plus vraiment entendu parler de l’Arctique. Presque un siècle 
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plus tard, le Nord refait la une des journaux : les changements climatiques menacent sa 
population et son environnement, voire la planète entière ; ses ressources en hydrocarbures, 
rendues plus accessibles par la fonte des glaces, nous sauveront de la pénurie mondiale 
appréhendée ; discours souverainistes à la défense des communautés inuites.  L’Arctique, le 
Nord ou la région circumpolaire, peu importe l’appellation qu’on lui attribue et ses mutations 
climatiques déclenchent des réactions scientifico-techniques, économico-industrielles et socio-
politiques évidentes. La première partie de ce chapitre cherche ainsi à faire la lumière sur ces 
réactions anthropiques face à l’Arctique et ses changements climatiques.  
 
Dans un deuxième temps, le Réseau de centres d’excellence ArcticNet est l’expression de la 
communion entre substrats et catalyseurs. Il se veut au croisement des mondes institutionnels, 
à la fois fondateur d’une production scientifique nouvelle et engagée dans l’étude et le 
développement de l’Arctique. Nous retracerons ainsi l’histoire de ce réseau, des individus qui 
le façonnent, de ses intentions et de ses réalisations telle une analyse formelle de ce que le 
groupe nous laisse entrevoir à partir de sa documentation et de son site web. Nous nous 
replongerons également dans nos écrits exploratoires recueillis en 2008, une étape charnière, 
selon nous depuis sa création en 2003. À mi-chemin de son premier cycle de financement du 
programme des RCE, notre première enquête était en plein âge pubère d’ArcticNet, où des 
rêves prennent alors forme avec la création des IRIS (Études d’impacts régionales intégrées ou 
Integrated Regional Impact Studies), tandis que des défis plus matures s’annoncent comme 
ceux de rejoindre des partenaires industriels, alors discrets mais pourtant nécessaires à la 
poursuite des activités du réseau. Cette deuxième partie nous prépare à la suite du récit 
d’ArcticNet, celui qui est entendu en 2010/2011, année qui met fin au premier cycle de 
financement, dans un contexte où le réseau aspire à recevoir à nouveau le soutien du 
programme des RCE, au moins pour les quatre prochaines années. La réaction catalytique de 
l’Arctique en mutation avec les réactifs scientifico-techniques aux fondements d’ArcticNet est 
positive, mais à quel prix ? 
 




L’objectif de cette section est de dresser un portrait de la catalyse arctique qui justifie la 
création et le soutien financier et matériel du RCE ArcticNet, chaque acteur y trouvant ainsi 
son avantage, sa fonctionnalité, son utilité. Voyons donc en premier lieu ce que représente 
l’Arctique, pour les chercheurs, souvent passionnés par son mystère mais confrontés au 
polymorphisme de sa mutation. Le réchauffement climatique se manifeste en effet sous 
différentes formes, contraignant les scientifiques à une nécessaire interdisciplinarité. La 
coopération scientifique nationale comme internationale est affaire commune, depuis les 
années 1980, au circumpolaire, faisant de l’Arctique une « région basée sur la connaissance » 
(Heininen, 2010 : 285). L’état des changements climatiques dicte néanmoins des impératifs 
aux chercheurs, notamment en matière d’études d’impact environnemental.  
 
Ces impératifs nous amènent à sortir de la « zone de confort » de la sphère scientifique pour  
examiner le rôle stratégique de l’Arctique pour le secteur de la production et les 
gouvernements. Tandis que certains voient dans le Nord des mutations irrévocables et des 
dangers plausibles, d’autres entrevoient les opportunités que provoquent les changements 
climatiques. Le passage du Nord-Ouest est certainement l’emblème de toutes les convoitises 
car l’océan Arctique, libéré des glaces, serait profitable tant au transit maritime international 
qu’à l’activité de prospection et d’exploitation des ressources naturelles locales. Nous 
n’examinerons pas l’ensemble du potentiel de croissance de la région canadienne, préférant 
nous limiter à la mise en valeur des ressources en hydrocarbures, compte tenu des derniers 
rapprochements entre ArcticNet et l’industrie du gaz et pétrole. L’idée ici n’est pas de faire le 
procès des risques associés à cette activité mais bien de documenter les pratiques et le système 
de régulation canadien en cours qui contribuent à juxtaposer le travail des chercheurs et les 
attentes du secteur industriel. Si on constate déjà de la part de l’industrie une certaine 
anticipation dans les intérêts pour l’Arctique, ceux-ci fluctuant au gré du cours mondial des 
matières premières, de l’acquisition des permis de prospection et des investissements en 
science et technologie, les données scientifiques et gouvernementales traduisent en revanche 
un retard du Canada dans la région polaire en matière de développement industriel 
comparativement aux autres pays circumpolaires. Nous nous tournerons finalement vers la 
sphère gouvernementale dont le poids décisionnel se confond avec un débat géopolitique aux 
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aboutissements davantage géoéconomiques et une défense de la souveraineté territoriale 
arctique comme instrument politique de l’identité canadienne.  
 
Le réseau ArcticNet semble profiter de ce milieu réactif beaucoup plus complexe qu’il n’en a 
l’air, ne se limitant plus uniquement aux défis climatiques mais s’étendant aux dynamiques 
sociales, économiques, politiques. L’Arctique reste ainsi la catalyse d’une coévolution basée 
davantage sur la connaissance plutôt que sur l’action d’une véritable politique nationale de 
lutte contre les émissions de gaz à effet de serre. C’est du moins ce que nos prévisions nous 
laissent entendre à partir des plus récentes documentations scientifiques, économiques et 
politiques sur la région circumpolaire, en avant-scène de l’analyse du Réseau de centres 
d’excellence ArcticNet.  
 
1.1. La mystérieuse Arctique62  
 
L’Arctique63 correspond au territoire polaire de l’hémisphère Nord de la Terre comprenant 
l’océan glacial Arctique et la région continentale et insulaire (territoires arctiques) sise à 
l’intérieur du cercle polaire (latitude 66° 33'N), la région continentale au Nord de l’Amérique, 
de l’Europe et de la Russie. Les terres insulaires correspondent à l’archipel canadien, au 
Groenland, de dépendance danoise, à la Norvège (Svalbard) et à la Russie (la Nouvelle-
Zemble, le terre François-Joseph, Terre du Nord et les îles de Nouvelle-Sibérie) (Carte 3.17). 
Cette définition générale n’inclut toutefois pas l’Islande, la Finlande et la Suède, bien que ces 
régions connaissent des conditions climatiques et des caractéristiques naturelles similaires aux 
régions polaires.  Cette confusion géographique, qui semble sans trop de conséquences, est 
pourtant l’objet d’un premier mystère, à savoir la représentation de l’Arctique.  
 
1.1.1. L’Arctique, une question de connaissance interdisciplinaire 
                                                
62  Une partie de l’information de cette section se base sur l’étude exploratrice effectuée dans le cadre de mon 
mémoire de maîtrise (Coussot, 2008 : 20-38)  
63 L’appellation Arctique remonte au grec ancien, ἄρκτος, synonyme de « ours » et la position céleste de ce 
territoire se veut une référence à « la situation de l’étoile polaire définie par rapport à celle de la Grande et de la 
Petite Ourse » (CNRTL, 2012). Cette analogie est, par ailleurs, intéressant compte tenu de la présence de l’ours 




Certaines discussions demeurent chez les scientifiques sur les limites de la région polaire 
arctique (Picot, 2006; Lasserre, 2010 : 6). La délimitation la plus reconnue, celle définie par 
les sciences de l’astronomie et de l’océanographie, situe la zone dans « une latitude plus 
élevée que celle du cercle polaire » (Picot, 2006). Cette définition est justifiée également par le 
phénomène naturel du « soleil de minuit » perceptible une fois par an durant le solstice d’été. 
Pour les biologistes et les géologues, il est nécessaire d’inclure des extensions plus au sud, 
compte tenu de la présence de certaines espèces animales distinctives du climat polaire ou 
encore de « l’existence de manière permanente d’un sol gelé en profondeur » (pergélisol) 
(Ibid.). Dans le même ordre d’idée, le mode de vie des populations comme celle des Inuits est 
une variable à considérer, selon les géographes, bien que les récentes transformations de 
l’Arctique et sa modernisation rendent ces limites « très fluctuantes » (Ibid.), nous y 
reviendrons. C’est finalement, la définition des climatologues qui semble la plus appropriée en 
se basant sur l’idée scientifiquement intégrée que « la répartition des espèces animales et 
végétales, l’extension des populations humaines ou la présence d’un sol gelé en profondeur 
sont liés à la température. » Dès lors, « la limite sud de la région polaire arctique est la ligne 
où la température moyenne du mois le plus chaud (juillet pour l’Arctique) est de 10°C (…) en 
tout point, sur terre comme sur mer » (Picot, 2006).  
 
Considérant ces éléments climatiques, on estime la superficie totale de l’Arctique à 40 
millions de km² soit environ 8 % de la superficie du globe (Young et Einarsson, 2004 : 18). 
Nous retrouvons cette limite terrestre basée sur l’isotherme dans le tracé rouge de la figure 
3.17, permettant d’inclure une partie des pays limitrophes au cercle polaire comme l’Islande, 
la Finlande et la Suède. Outre les possibilités pour le réseautage international, nous verrons 
dans l’étude du réseau ArcticNet que la délimitation des zones territoriales pour les activités 
de recherche et développement dans l’Arctique a fait partie des questionnements du groupe 
aussi bien en termes d’interdisciplinarité entre les sciences de l’Arctique que d’un point de vue 
sociopolitique, relative à l’implication politique valorisée pour les communautés riveraines 
inuites, au détriment des autres populations autochtones présentes dans les régions de 
l’Arctique canadien comme les Innus ou les Cries, davantage continentales. Ainsi, dès sa 
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création, le réseau ArcticNet s’est entendu avec ses bailleurs de fonds pour cibler l’étude de 
l’océan Arctique et des zones côtières. Nous reviendrons sur leurs témoignages à ce sujet.  
 
Figure 3.17 La région Arctique  
 
 Source : L’Actualité de l’Arctique, 2012. 
 
L’océan Arctique, avec en son centre le pôle Nord a une superficie estimée à environ 13 
millions de km². Reconnu comme le plus petit océan du globe avec une profondeur maximale 
de 5 000 mètres (de Clausonne, 2006 : 3), cet océan « joue un rôle important dans le régime 
océanique global et dans la régulation du climat mondial, notamment par ses échanges 
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thermiques avec l’atmosphère » (IPEV, 2002a). Recouvert en grande partie par une banquise 
d’environ 4 mètres d’épaisseur, les spécialistes ont toutefois pu déterminer que deux types de 
glaces façonnent le paysage de l’océan Arctique : les glaces océaniques annuelles et les glaces 
pluriannuelles qui longent le plateau continental arctique (Badina, 2007). Quant au milieu 
physique de l’Arctique côtier, il est ainsi caractérisé par des calottes glaciaires et un 
pergélisol64, dont la croissance dépend de la température de l’air, mais aussi de la pluie et du 
rayonnement solaire (IPEV, 2002b). La complexité et l’interrelation de l’environnement 
océanique de l’Arctique et de ses zones côtières rendent nécessaire l’avancement des 
connaissances sur le milieu, d’autant plus en prévision des transformations climatiques locales 
et des possibilités futures en matière de navigation et d’exploitation des ressources naturelles. 
 
Il n’existe pas pour ainsi dire dans le Grand Nord un climat spécifique mais plutôt « un climat 
qui peut être relativement différent d’un endroit à un autre … [et qui] varie en fonction de la 
latitude (plus ou moins au nord), de la distance par rapport aux côtes  (il fait en général plus 
froid dans les terres), de la présence ou non de courants marins (comme le Gulf Stream qui 
réchauffe les côtes de la Scandinavie), de l’altitude, des reliefs, etc.» (IPEV, 2002a; en italique 
dans le texte). Le climat austère arctique est un énorme réservoir d’« énergie indispensable à la 
formation et à l’évolution des mouvements atmosphériques et océaniques mondiaux » (Berger, 
1992 : 208). Tout « l’équilibre du système climatique » de la Terre dépend du « bilan radiatif » 
des pôles (Id.: 211). Au niveau de l’Arctique, ce bilan est déficitaire, « c'est-à-dire qu’il y a 
plus de pertes de chaleur que de gains » (IPEV, 2002b). Cette déperdition énergétique 
s’explique par le faible rayonnement solaire dans les régions polaires dû à la « rotondité de la 
Terre et son inclinaison, et par la forte réflexion accentuée par la neige et la glace « qui 
renvoie vers l’espace 80% de la lumière incidente » (Ibid.), connu sous le phénomène albédo. 
Ce constat ne tient néanmoins pas compte des perturbateurs actuels, soit les gaz à effet de 
serre de source anthropique, dont les conséquences directes agissent sur le bilan radiatif de 
l’Arctique et de son océan. 
 
                                                
64 « Horizon de subsurface qui ne dégèle pas pendant au moins deux années consécutives » (IPEV, 2002b). Les 
termes permafrost, pergélisol et permagel sont synonymes.   
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Malgré des conditions extrêmes et des températures hivernales pouvant descendre en deçà des 
-50ºC, « les régions arctiques, loin d’être désertiques et désertées, offrent une grande diversité 
végétale et animale…un ensemble d’écosystèmes étonnants, sensibles aux moindres variations 
» (IPEV, 2002b). La flore qui recouvre le pergélisol est dominée par la toundra, qui se 
compose selon les régions de landes, de mousses et de lichens (IPEV, 2002c). L’océan 
Arctique, situé à l’intersection des « courants marins nord-sud » auxquels s’ajoutent 
d’importants apports d'eau douce par les fleuves, forme un espace riche en microorganismes 
comme le plancton et le krill (Ibid.). La particularité des mammifères terrestres et marins de la 
région Arctique est leur remarquable adaptation physique et comportementale aux conditions 
nordiques (Ibid.). Malgré la croissance ralentie par les conditions climatiques extrêmes, « la 
courte période végétative est cependant suffisante pour attirer de nombreux oiseaux migrateurs 
(eider, bernacle, oie de neiges, etc.) et en faire une zone de vie animale intense et de 
reproduction » (Ibid.).  
 
1.1.2. L’Arctique, une question de coopération  
 
« Si cette région du Nord, au-delà du cercle polaire, couvre 8% de la superficie du globe, elle 
ne compte qu’à peine 1% de la population mondiale » répartie entre huit pays : le Canada, les 
États-Unis (Alaska), la Russie, la Finlande, la Suède, la Norvège, l’Islande et le Danemark  (de 
Clausonne, 2006 : 4). En 2004, les démographes  Bogoyavlenskiy et Siggner (2004 : 27) 
enregistraient environ 4 millions de résidents permanents dans l’ensemble de la région 
circumpolaire. Le Canada, 40% du territoire, abrite 130 000 résidents, présents pour la plupart 
sur les côtes et dans les archipels de l’Arctique canadien qui comprend, le Yukon, les 
Territoires du Nord-Ouest, le Nunavut, les régions circumpolaires du Québec et de Terre-
neuve (Ibid.). Les années 1950 et 1960 ont été caractérisées par une forte croissance 
démographique dans les régions du Nord canadien en raison, selon C. Furgal (2008 : 355), 
spécialisé dans les études autochtones, de l’expansion économique liée à « l’exploitation des 
ressources naturelles et à la mise en place d’une administration publique ».  
 
Depuis, la population du circumpolaire se divise en deux catégories : les autochtones et les 
non-autochtones. Les démographes entendent par autochtones, les individus dont les membres 
 242 
résident dans l’Arctique depuis plus de 100 ans, par opposition aux non-autochtones dont les 
caractéristiques démographiques et le style de vie diffèrent, « malgré un rapprochement 
considérable [entre autochtones et non-autochtones] depuis les dernières décennies » 
(Bogoyavlenskiy et Siggner, 2004 : 29; trad. de l’anglais). Ceci étant, il n’existe pas 
d’indicateurs démographiques officiels qui permettent d’identifier les peuples autochtones des 
régions arctiques (Ibid.). Les nations circumpolaires ont pu cependant relever diverses 
communautés autochtones. Au nord du Canada notamment, il existe quatre régions inuites 
(d’est en ouest) qui forment le Inuit Nunangant (figure 3.18): Inuvialuit (Territoires du Nord-
Ouest), Nunavut (devenu le 1er avril 1999, le troisième territoire du Canada), Nunavik 
(Québec) et Nunatsiavut (Terre-Neuve). Les travaux de Young et Eirnasson (2004 : 19) 
révèlent qu’en grande majorité les communautés autochtones arctiques vivent au Canada et au 
Groenland. Des données gouvernementales canadiennes plus récentes affirment quant à elles 
qu’ «au Nunavut, 85% de la population est essentiellement inuite » tandis qu’elle est de 50% 
dans les Territoires du Nord-Ouest (T.N.-O) et de 25% au Yukon (Sénat Canada, 2009 : 9)  
 
Sur le plan social, il existe cependant entre autochtones et non-autochtones des différences 
dans les caractéristiques démographiques de la population à l’origine de certaines inégalités. 
Les communautés autochtones constituent par exemple une population beaucoup plus jeune 
par rapport aux non-autochtones qui comptent plus d’individus en âge d’être sur le marché du 
travail (Id. : 27). Les styles de vie et les pratiques économiques diffèrent également. La plupart 
des populations non-autochtones vivent proches des sites d’exploitation des ressources 
naturelles ou des activités portuaires (Weller, 2002 : 3). « Dans certains endroits, la population 
non-autochtone est relativement passagère, en grande partie en raison des cycles de boom-and-
bust du secteur des ressources naturelles », tels que l’industrie minière, la foresterie, l’hydro-
électricité, l’exploitation des gaz naturels et du pétrole (Ibid.). La population autochtone se 
regroupe quant à elle davantage en petites collectivités, le plus souvent riveraines de cours 
d’eau ou sur la côte. Certains sont même restés « semi-nomades », vivant de l’économie 
traditionnelle telle que la chasse, la pêche, le piégeage et l’élevage de rennes (Ibid.).  
 
Les peuples autochtones ont développé un «profond désir d’auto-gouvernance » et ont connu 
au cours du siècle un sentiment d’ « aliénation » face aux activités d’exploitation des 
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ressources naturelles locales (Ibid.). Les non-autochtones, davantage engagés sur la scène 
politique, ont aussi un sentiment d’amertume face aux métropoles du sud et réclament une 
certaine pondération du développement économique local ainsi qu’une meilleure équité avec 
les régions du sud, notamment en termes de services offerts à la population et de protection de 
l’environnement (Weller, 2002 : 3). En plus des coûts élevés des denrées alimentaire, les 
données du Sénat canadien (2009 : 9-10) basées sur celles de Statistique Canada révélaient que 
« le revenu hebdomadaire moyen en 2007 – ce qui comprend salaires et traitements, assistance 
sociale et soins de santé – était inférieur à la moyenne canadienne (703,04 $) au Nunavut 
(656,69 $), mais supérieur dans les T. N.-O. (1 293,41 $) et au Yukon (850,12 $) ». 
Concernant le coût des services publics, le gouvernement  des T.N.-O ne manque pas de 
rappeler qu’il est de « 93% supérieur à la moyenne canadienne ».  
 
Au plan géopolitique, l’histoire de l’Arctique est fortement reliée à celle de la Guerre Froide. 
Région stratégique de confrontations russo-américaines. D’un espace vierge, l’Arctique s’est 
progressivement transformé en zone hautement militarisée. Nous rappelions en 2008 les 
propos de Clausonne (2006 : 15) sur la diminution notable des activités militaires en Arctique 
et la forte progression « d’activités de coopération » caractérisées par des « accords 
interétatiques », mais aussi par des « initiatives transnationales d’innovation » entre acteurs 
gouvernementaux et non-gouvernementaux (Young et Eirnasson, 2004 : 18-19). Dans les 
années 1990 et suite à la Déclaration d’Ottawa de 1996, plusieurs « forums de coopération 
nordiques » ont vu le jour, comme le Conseil de l’Arctique65, ciblant la protection de 
l’environnement polaire arctique et les droits des habitants du Grand-Nord, notamment en 
termes d’éducation et de développement des compétences (de Clausonne, 2006 : 4-5). Si la 
période des années 1990 marque une certaine consécration canadienne au niveau géopolitique, 
la question de la mobilisation sociale et de la concertation interétatique reste plus ancienne. 
L’expression « circumpolaire » en terme démographique témoigne d’ailleurs du fort 
rapprochement entre les populations de l’hémisphère Nord, toutes nationalités confondues 
dans la réalisation de missions sociales conjointes. Nous évoquerons prochainement l’exemple 
du projet University of the Arctic dans le rapprochement circumpolaire des ressources 
humaines en formation et en enseignement. Le professeur L. Heininen (2010 : 285) de 
                                                
65 Pour information, http://www.arctic-council.org/index.php/en/  
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l’Université de Lapland (Finlande) parle d’ailleurs de l’Arctique « as a knowledge-based 
region ». 
 
Figure 3.18 Carte de l’Inuit Nunangat 
 
 
Cette carte de l'Inuit Nunangat montre les quatre régions inuites du Canada. Il s'agit, d'ouest en est, d'Inuvialuit 
(orangé), du Nunavut (vert pâle), du Nunavik (vert foncé), et du Nunatsiavut (violet). Les points rouges indiquent 
l'emplacement des 53 collectivités dans tout le pays. Les principales étendues d'eau  et les frontières provinciales 
sont également illustrées. Source : Affaires indiennes et du Nord Canada, 2009.  
 
Une des organisations intergouvernementales très active au Canada et à l’international est 
certainement l’Inuit Circumpolar Council (ICC), largement impliqué d’ailleurs dans les 
différents comités du Réseau ArcticNet. Cette organisation a été créée en 1977 par Eden 
Hopson, originaire de Barrow en Alaska. ICC se veut une organisation internationale non-
gouvernementale qui représente les intérêts des communautés inuites de l’Alaska, du Canada, 
du Groenland et de Chukotka (Russie). Le 7 février 1983, l’Organisation des Nations Unies lui 
a octroyé le statut d’organisation non-gouvernementale de catégorie consultative II, lui 
permettant de participer aux divers conseils économiques et sociaux onusiens, dont notamment 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science  et la culture (UNESCO) (ICC, 
2011). « Les principaux mandats du ICC sont : renforcer l’unité entre les Inuits des régions 
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circumpolaires; promouvoir les intérêts et les droits inuits au niveau international; développer 
et encourager les politiques à long-terme sur la conservation de l’environnement Arctique; et, 
assurer un partenariat efficace et actif dans le développement social, économique et politique 
des régions circumpolaires » (ICC, 2011, trad. de l’anglais). Chaque pays membre du ICC est 
en charge de maintenir un bureau national sous la juridiction du président du ICC. Au sein du 
ICC, l’organisation Inuit Circumpolar Council Canada (ICCC) représente les droits et les 
intérêts des Inuits canadiens à l’échelle internationale et nationale des quatre grandes régions 
du Inuit Nunangat, en collaboration avec l’organisation consultative nationale, Inuit Tapiriit 
Kanatami66, créée en 1971.  
 
L’ICCC, présent depuis la création d’ArcticNet en 2003, a créé un poste de coordinateur 
ArcticNet qui siège au comité consultatif inuit, tandis que l’organisation Inuit Tapiriit 
Kanatami (ITK), également partenaire depuis la formation du réseau, assure le transfert et le 
développement des compétences (« capacity building »)  des communautés du Nord canadien, 
le « mentorat » et « l’inclusion des priorités Inuit » dans l’agenda scientifique du Réseau 
ArcticNet (ITK, 2010; trad. de l’anglais).  
 
Ceci nous amène à aborder les questions relatives à la formation et à l’enseignement dans 
l’Arctique. L’éducation, dans la tradition des communautés autochtones, passe avant tout par 
« le savoir traditionnel (…) acquis (…) au fil du temps passé à vivre sur le territoire ». 
(Environnement Canada, 2002). Ce savoir englobe « tous les aspects de l’environnement - 
biophysiques, économiques, sociaux, culturels et spirituels - tout en considérant l’humain 
comme partie intégrante de cet environnement » (Id.). Le savoir traditionnel est transmis et 
préservé oralement grâce aux chants et aux contes issus d’expériences, d’actions et 
d’observations des Ainés (Id.). Au delà même du savoir culturel, « la perspective holistique de 
l'environnement est fondée sur des valeurs sous-jacentes qui favorisent la viabilité » et dont les 
principes consistent « à ne prendre que ce qui est nécessaire et à laisser le reste intact, ainsi 
qu'à assurer le bien-être de la collectivité sans nuire à l'intégrité de l'environnement » (Id.).  
                                                
66 L’organisation Inuit Tapiriit Kanatami est également nommée Inuit Tapiriit du Canada dans la documentation, 




Dans la vague du boom démographique qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale, de petites 
universités, comme University of Alaska et Irkutsk State University, ont été construites dans 
les régions du circumpolaire dans le but d’« accorder aux populations du nord un accès 
équitable à l’éducation universitaire et de favoriser le développement économique, social et 
culturel des régions polaires » (Weller, 2002 : 4). Malgré la progression de ces universités, 
Weller note un net ralentissement dans l’édification d’universités dans les régions 
circumpolaires tandis que peu d’autochtones obtiennent leur diplôme d’études secondaires 
(Ibid.). Selon l’auteur (Ibid.), ceci reflète l’incertitude croissante de l’avenir économique des 
régions du Grand-Nord, notamment par le déclin du prix des ressources naturelles, causé par 
la concurrence mondiale et les contraintes environnementales locales, éléments sur lesquels 
nous reviendrons. Nous avons mentionné dans notre étude exploratoire (Coussot, 2008 : 14), 
le projet University of the Arctic67, également appelé UArctic. « Cette « université sans 
murs » résulte d’une coopération entre tous les membres du Conseil de l’Arctique, 
universités, collèges et autres institutions d’éducation supérieure et de recherche présentes 
dans le Nord » (Weller, 2002 : 4; UArctic, 2006).  Ce projet basé sur la coopération reconnait 
largement « les intérêts des peuples autochtones » et vise des perspectives de développement 
durable local (Ibid.).  
 
Nous avons souligné en 2008 les craintes de Weller (2002 : 4-5) d’un futur « incertain » pour 
UArctic, avec raison. En effet, dans un récent communiqué de presse, les dirigeants du projet 
annonçaient d’importantes coupures budgétaires de la part du Gouvernement du Canada et 
des conséquences néfastes pour les étudiants du circumpolaire inscrits dans le projet 
(UArctic, 2011). La situation ne fait que raviver l’amertume des communautés nordiques 
canadiennes envers les décisions des dirigeants nationaux (« southern capitals ») dans le 
domaine de la formation et de l’enseignement. On ne peut en revanche que reconnaitre encore 
une fois, la capacité de ces populations nordiques à répondre à chaque défi par la coopération 
locale et circumpolaire, tel qu’en témoignent les propos du président du projet, Lars Kullerud 
dans un communiqué :  
                                                
67 Pour plus d’information, http://www.uarctic.org/Frontpage.aspx?m=3   
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« The funding decision from Canada is regrettable, and means that at least two of 
UArctic’s signature programs – the Circumpolar Studies undergraduate program and 
the north2north student mobility program – now face significant challenges. However, 
UArctic is a circumpolar community of institutions committed to cooperation in 
northern higher education, and will do all it can to support education opportunities in 
the North. Our Canadian members remain committed with their own resources to 
continue to be strong partners in this work while we wait for a resolution of the funding 
impasse in Canada. » (UArctic, 2011).  
 
L’objectif poursuivi par cet exposé rapide des éléments tant environnementaux que sociaux 
qui définissent le territoire Arctique, avec une attention particulière pour le Nord canadien, est 
de rendre compte des « mondes possibles » pour la recherche scientifique polaire. C’est 
autour de deux concepts, l’interdisciplinarité et la coopération que ce territoire, à la fois 
austère et énigmatique, stratégique et indispensable, spécifique et commun, évolue. 
D’ailleurs, plutôt que de parler de disciplines et de problématiques, l’Arctique est une 
thématique dans le sens où il se subdivise en « mondes » dans lesquels existe une corrélation 
inhérente entre environnement et développement social, économique et politique.  
 
Que l’on soit océanographe, géographe, biologiste ou démographe, anthropologue, 
politologue, pour ne citer que quelques-unes des disciplines qui gravitent autour du mystère 
Arctique et de ses peuples, la science est confrontée à un univers de possibilités en matière de 
recherche, souvent au stade exploratoire, bien loin de toutes certitudes. Cette liberté dans la 
quête de connaissances, qui nécessite souvent des éléments techniques propres à la recherche 
arctique (un brise-glace de recherche, des instruments de prélèvements et d’analyse adaptés 
aux conditions extrêmes, etc.), est selon nous un catalyseur majeur pour les universitaires 
attirés par l’inconnu et les défis de ce territoire polaire. Le premier chapitre de l’ouvrage de 
Forget, intitulé Perdre le Nord ?, est d’ailleurs consacré à décrire cette « passion du Nord » 
(Forget, 2007 : 9-18), et parmi les passionnés, nous ne sommes pas surprise d’y voir nommé 
Louis Fortier, directeur scientifique d’ArcticNet. Nous verrons que chaque expédition de 
l’équipe de recherche d’ArcticNet est vécue comme un pari, nourri par l’ambition du savoir et 
le désir de transmettre des images, des connaissances, un enthousiasme que l’on retrouve 
notamment dans la diversité des travaux de recherche sur ce territoire ou encore dans les 
collaborations du Réseau ArcticNet avec l’industrie des médias, entre autres. Nous verrons 
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par ailleurs dans la prochaine section que le témoin le plus représentatif de cette combinaison 
entre interdisplinarité et coopération organisationnelle est certainement le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), récipiendaire en 2007 du Prix Nobel 
de la paix, dont nous avons déjà discuté en deuxième partie au sujet de la reconnaissance 
mondiale des sciences de l’environnement.  
 
Ceci étant dit, nous ne pouvons nous enfermer dans un idéal philosophico-romantique au 
regard de l’Arctique car il existe des enjeux socio-environnementaux bien réels, d’autant plus 
pesants pour la population arctique tributaire d’un environnement à la sensibilité particulière. 
En effet, comme nous allons le voir, l’écosystème de l’Arctique est soumis à des pressions de 
plus en plus menaçantes. Les changements climatiques et l’extension des sociétés 
industrialisées nord-occidentales risquent de compromettre l’avenir de l’ensemble des 
populations autochtones et de l’environnement arctique. Du monde des possibles de la 
connaissance, la science est confrontée à un sentiment d’urgence et d’incertitude quant au 
devenir du « sommet du monde ».  
 
1.2. La recherche arctique dans l’impératif : les changements climatiques et le Nord 
canadien 
 
1.2.1. État des lieux et prévisions de la science  
 
On ne peut discuter de la recherche arctique sans aborder la menace que représentent les 
changements climatiques qui touchent ce territoire et le Nord canadien. La tendance décrite 
dans notre mémoire (Coussot, 2008 : 15-20) n’a guère évolué favorablement. Nous 
reviendrons donc sur les principaux éléments du GIEC, notamment les troisième et quatrième 
rapports du GIEC, parus respectivement en 2001 et 2007. En complément, nous ferons état 
des recherches d’auteurs nord-américains en matière de changements climatiques, comme 
ceux de F. Lasserre (2004) et C. Furgal (2008) qui démontrent les effets néfastes sur les 
populations locales. En 2012, l’organisme intergouvernemental a publié un résumé destiné 
aux décideurs, intitulé Gestion des risques de catastrophes et de phénomènes extrêmes pour 
les besoins de l’adaptation au changement climatique (GIEC, 2012). Cette dernière 
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publication démontre la tendance actuelle vers une perspective non plus uniquement 
analytique mais également décisionnelle relativement à la situation de l’Arctique et du Nord 
canadien. Si l’incertitude alimente le désir de connaissance, l’impératif de la situation arctique 
engage les chercheurs à se prononcer en matière d’adaptabilité et de vulnérabilité des 
populations, leurs conclusions devenant outil de gestion.  
 
Il nous semble néanmoins important avant d’aborder ces questions de revenir sur les 
principales définitions sur le sujet. Le GIEC (2007a : 30), dans son rapport à l’intention des 
décideurs, propose la définition suivante du changement climatique :  
« Selon le GIEC, le changement climatique s’entend d’une variation de l’état du climat 
que l’on peut déceler (par exemple au moyen de tests statistiques) par des modifications 
de la moyenne et/ou de la variabilité de ses propriétés et qui persiste pendant une 
longue période, généralement pendant des décennies ou plus. Il se rapporte à tout 
changement du climat dans le temps, qu’il soit dû à la variabilité naturelle ou à l’activité 
humaine. Cette définition diffère de celle figurant dans la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), selon laquelle les changements 
climatiques désignent des changements qui sont attribués directement ou indirectement 
à une activité humaine altérant la composition de l’atmosphère mondiale et qui viennent 
s’ajouter à la variabilité naturelle du climat observée au cours de périodes 
comparables. » 
 
Malgré l’objectivité que les experts du GIEC revendiquent dans leur définition, le groupe 
(Ibid.) est « sans équivoque » et « note déjà, à l’échelle du globe, une hausse des températures 
moyennes de l’atmosphère et de l’océan, une fonte massive de la neige et de la glace et une 
élévation du niveau moyen de la mer » (fig. 3.19). Dans le rapport de 2001 sur les éléments 
scientifiques des changements climatiques, l’organisme reconnaissait que ces 
bouleversements sont causés par une augmentation anormale des concentrations 
atmosphériques de certains gaz, tels que « les gaz à effet de serre (principalement de dioxyde 
de carbone CO2) et les aérosols anthropiques » (GIEC, 2001 : 6). Nous précisions en 2008 
(Coussot, 2008 : 16) que les changements climatiques sont une combinaison de la variabilité 
interne naturelle au sein du système climatique, de la variabilité du « forçage externe » naturel 
(éruptions volcaniques, variations de l’activité solaire), et de la « persistance de variations 
anthropiques de la composition de l’atmosphère ou de l’utilisation des sols » des activités 
agricoles et industrielles plus au sud transportées jusqu’au nord par les courants 
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atmosphériques (GIEC, 2001 : 80). À des fins de vulgarisation, la figure 3.20 schématise 
l’ensemble du système climatique et les interactions avec le milieu. Notons que l’atmosphère 
essentiellement composée de diazote (N2), de dioxygène (O2) et d’argon (Ar) contient des gaz 
à effet de serre nécessaires à la vie, certains servant de filtres naturels aux rayons ultra-violets 
et de régulateurs de température terrestre, à savoir : la vapeur d’eau (H2O), le dioxyde de 
carbone (CO2), le méthane (CH4), le protoxyte d’azote (N2O) et l’ozone (O3). Toutefois, 
certains gaz incluant ces derniers sont produits en trop grande quantité par l’activité 
industrielle, notamment le dioxyde de carbone, le méthane et le protoxyte d’azote, auxquels 
s’ajoutent les gaz fluorés ou aérosols (hydrochlorofluorocarbures, chlorofluorocarburs CFC, 
tétrafluorométhane CF4, l’hexafluorure de soufre SF6).  
 
Figure 3.19 Variations de la température et du niveau de la mer à l’échelle du globe et de la 
couverture neigeuse dans l’hémisphère Nord   
 
 
Variations observées a) de la température moyenne à la surface du globe, b) du niveau moyen de la mer à 
l’échelle du globe, selon les données recueillies par les marégraphes (en bleu) et les satellites (en rouge), et c) 
de la couverture neigeuse dans l’hémisphère Nord en mars–avril. Tous les écarts sont calculés par rapport aux 
moyennes pour la période 1961-1990. Les courbes lissées représentent les moyennes décennales, et les cercles 
correspondent aux valeurs annuelles. Les zones ombrées représentent les intervalles d’incertitude qui ont été 
estimés à partir d’une analyse poussée des incertitudes connues (a et b) et à partir des séries chronologiques 
(c). Source : GIEC, 2007a : 3. [http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/syr/ar4_syr_fr.pdf; consulté le 10 
juin 2012] 
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Figure 3.20  Schéma du système climatique, ses composants, les processus et les interactions 
en perspective des changements atmosphériques  
 
Source : GIEC (2007) Historical Overview of Climate Change. In: Climate Change 2007: The Physical Science 
Basis. Contribution of Working Group I to the Fourth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on 
Climate Change [Solomon, S., D. Qin, M. Manning, Z. Chen, M. Marquis, K.B. Averyt, M. Tignor and H.L. 
Miller (eds.)]. Cambridge University Press, Cambridge, United Kingdom and New York, NY, USA., p.104. 
[Consulté le 10 mars 2013; http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/wg1/ar4-wg1-chapter1.pdf] 
 
L’hémisphère Nord est reconnu comme la partie du monde la plus sensible aux changements 
climatiques. « Les températures moyennes dans l’Arctique ont augmenté pratiquement deux 
fois plus vite que les températures mondiales au cours des 100 dernières années » (GIEC, 
2007a : 30.). Furgal (2008 : 351) précise que « les modèles climatiques prévoient une 
élévation de la température de 2 à 4°C d’ici le milieu du 21e siècle, et une élévation de 4 à 
7°C dès la fin du même siècle pour les régions arctiques (…) » (figure 3.21). Ce 
réchauffement est significatif durant les périodes automnales et hivernales dans l’Arctique 
canadien avec une progression de l’océan vers les terres (Ibid.). Il s’accompagne notamment 
d’une augmentation des précipitations, estimée de 30 à 40 % au dessus de la moyenne pour le 
haut Arctique et au dessus de l’océan Arctique (Ibid.). Les conséquences sur l’écosystème et 
les populations côtières sont principalement liées à la fonte des glaces et du pergélisol.  
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Le Groupe d’experts intergouvernemental, dans son quatrième rapport intitulé Bilan 2007 des 
changements climatiques : impacts, adaptations et vulnérabilité, dresse les constats suivant :    
« Dans les régions polaires, les principaux effets biophysiques montrés par les 
projections sont des réductions d’épaisseur et de l’ampleur des glaciers et des inlandsis, 
ainsi que des changements dans les écosystèmes naturels avec des effets préjudiciables 
sur beaucoup d’organismes comprenant les oiseaux migrateurs, les mammifères et de 
hauts prédateurs. En Arctique, les conséquences supplémentaires comprennent des 
réductions de l’étendue de la glace marine et du pergélisol, une augmentation de 
l’érosion des côtes et une augmentation de la profondeur de la fonte saisonnière du 
permafrost. » (GIEC, 2007b : 9).  
 
Nous notions en 2008 diverses études menées par des spécialistes des changements 
climatiques sur l’Arctique canadien. Le géographe F. Lasserre de l’Université Laval 
observait, lors de ses voyages sur le brise-glace Amundsen dans l’Arctique canadien, une 
nette augmentation du rayonnement ultraviolet due à la concentration en dioxyde de carbone 
dans l’atmosphère, conséquence de l’intensification de l’activité humaine, entrainant la 
« disparition apparente et rapide de la couverture de glace océanique annuelle, ainsi que 
l’amincissement de la glace pluriannuelle qui laisse entrevoir la possibilité de sa dislocation à 
long terme » (Lasserre, 2004 : 402). Ces informations corroborent les résultats obtenus par le 
GIEC (2007a : 2) : « Les données-satellites dont on dispose depuis 1978 montrent que 
l’étendue annuelle moyenne des glaces a diminué de 2,7 [2,1-3,3] % par décennie dans 
l’océan Arctique, avec un recul plus marqué en été (7,4 [5,0-9,8] %) ». Ceci laisse entendre 
une diminution de l’étendue de glace en Arctique de 20% depuis les années 1970, tandis que 
des mesures à l’aide de sonars sous-marins ont révélé une réduction de 40% de l’épaisseur de 
la glace océanique pour la même période (Walsh, 2005 :191). La fonte de l’océan Arctique 
est un fait majeur, souligne Lasserre (2004 :404) car il prolonge la saison navigable « de deux 
mois et demi à désormais trois à cinq mois » mais non sans dangers, avertit l’auteur. Ce 
constat va produire une toute autre vision des changements climatiques, celle relative à ce que 
l’on nomme la modernisation de l’Arctique, comprise ici au travers des opportunités 
économiques et industrielles (nouvelle voie navigable Nord-Ouest, accessibilité aux 




Figure 3.21 Variation des températures annuelles dans le Nord canadien selon les modèles 
de circulation générale couplés atmosphère-océan sur trois périodes de trente 
ans (2020, 2050 et 2080).  
 
 
Source : Furgal, 2008 : 352 
 « Bien sûr, compte tenu du caractère récent des séries chronologiques sur l’évolution de la 
couverture de glace, une certaine incertitude demeure quant à la pérennité du phénomène et à 
sa vitesse réelle » précise Lasserre (2004 : 402). Le GIEC (2007a : 22), lui-même, reconnait 
que d’ordre général, « la sensibilité du climat reste l’une des principales incertitudes qui 
entachent les scénarios d’atténuation visant une température donnée ». Furgal (2008 : 352) 
(fig. 3.21) tient des propos similaires :  
« Les tendances prévues dans les régimes de températures et de précipitations pour 
l’ensemble de l’Arctique canadien soulignent la nécessité de mieux comprendre l’état 
actuel et l’évolution des relations que les populations du Nord entretiennent (utilisation 
et dépendance) avec différents paramètres de leur milieu (p. ex., exposition au froid et à 
la chaleur, utilisation et contact avec la neige, la glace, la faune et les autres ressources 
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naturelles). Il convient aussi de prendre en considération la saisonnalité et la spécificité 
régionale car le grand nombre de processus physiques, de systèmes de rétroaction et de 
variations naturelles font en sorte que les changements climatiques ont des 
répercussions variées à travers le Nord canadien. Ces particularités régionales et 




Nous précisions en 2008 que certains scientifiques « réfutent même le scénario de la 
disparition (tout du moins de la contraction marquée et durable) de la banquise arctique » 
(Holloway, 2001 in Lasserre, 2004 : 404). Toutefois, comme le souligne Lasserre, ces 
critiques ne contredisent pas la réalité de la fonte des glaces arctiques, les chercheurs sont «de 
plus en plus nombreux à observer les signes de cette retraite des glaces ». Les dénégations 
soulèvent davantage des questions d’ordre méthodologique ou encore causale : « oscillation 
naturelle (…) ou impact du réchauffement climatique (…)?» (Lasserre, 2004: 404). Certaines 
récusations se basent notamment sur le caractère évolutif naturel des périodes géologiques de 
la Terre, de cycles successifs de glaciations et de réchauffement (interglaciations) et analysent 
le phénomène des changements climatiques, comme annonciateurs d’une nouvelle ère 
glaciaire. Quoi qu’il en soit, les caractéristiques physiques, naturelles et sociales de l’Arctique 
sont encore largement méconnues de la communauté scientifique et le mouvement de 
scepticisme à l’égard des changements climatiques ne fait qu’alimenter la quête de 
connaissances. Les chercheurs souhaitent mieux connaitre cet environnement suivant leur 
champ disciplinaire afin d’établir un portrait global de la situation par assemblage de données 
et permettre ainsi d’anticiper les changements subséquents, même si ces derniers sont très 
largement reconnus.  
 
Il faut cependant percevoir la problématique des changements climatiques dans la thématique 
de l’Arctique sous deux aspects, celui de l’analyse du risque climatique et ses conséquences 
sur l’ensemble de l’environnement, mais également celui de la prise de décision face aux 
changements climatiques quant à la vulnérabilité des populations. De manière générale au 
regard de la gestion des changements climatiques, les « actions entreprises par la 
communauté internationale » prennent, à ce jour, « deux directions », soit la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (protocole de Kyoto), soit celle de l’adaptation des 
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communautés qui subissent les effets du réchauffement (André et al., 2010 : 340). À la 
jonction de ces deux volets Analyse - Gestion se trouve l’étude d’impact des changements 
climatiques. Nous avons déjà abordé cette question d’un point de vue conceptuel et général 
dans la deuxième partie (Partie 2, chapitre 2). Nous revenons donc explorer plus en détail 
l’étude d’impact en environnement en matière de changements climatiques. Cette question a 
son importance compte-tenu du mandat du Réseau de centres d’excellence qui se définit 
comme un regroupement interdisciplinaire et interorganisationnel « pour étudier les impacts 
des changements climatiques dans l’Arctique canadien côtier » (ArcticNet, 2011).  
 
1.2.2. L’étude d’impact des changements climatiques dans l’Arctique canadien  
 
Le RCE ArcticNet tout comme la plupart des projets sur les changements climatiques dans 
l’Arctique canadien semble moins concerné par la question des politiques de réduction des 
gaz à effet de serre qui s’avère être de prérogative supranationale par rapport à celle relative 
aux questions d’adaptation des populations locales. Nous devançons quelque peu les enjeux 
de la modernisation de l’Arctique que nous exposerons ultérieurement. Il est en effet commun 
de répondre aux changements climatiques par la voie des stratégies d’adaptation qui « se 
tradui[sent] sous la forme de mesures de prévention » (André et al., 2010 : 341).  
 
On retrouve cette tendance notamment dans la démarche des nombreuses organisations de 
chercheurs concernés par l’évaluation scientifique des changements climatiques dans 
l’Arctique suivant des perspectives d’analyses pluridimensionnelles, environnementales 
comme sociales, et leurs répercussions sur les populations locales. Parmi ces organisations, 
mentionnons les travaux de l’Arctic Climate Impact Assessment (ACIA, 2004). Furgal (2008 : 
352) évoque également le Programme de surveillance et d’évaluation de l’Arctique (PSEA, 
2002), l’Arctic Human Development Report (AHDR, 2004) et la Millenium Ecosystem 
Assessment (Chapin et al., 2005). Le dernier rapport du GIEC (2012) s’inscrit également dans 
cette évolution bien que le troisième et quatrième rapports (2001 et 2007a) dans leurs 
versions destinées aux décideurs dépassent déjà le discours scientifique. Comme le note 
Furgal (2008 : 352; entre guillemets dans le texte):  
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« La plupart de ces études ont été « axées sur l’impact ». En regard à leur traitement de 
l’impact sur les humains, leurs conclusions ont tendu à être hypothétiques en raison de 
l’insuffisance de données locales et du faible nombre de recherches portant sur les 
conséquences et l’adaptation à cette échelle. Elles sont toutefois extrêmement 
précieuses, car elles récapitulent l’état des connaissances actuelles et révèlent le manque 
d’information sur les effets des changements climatiques dans les régions 
circumpolaires, permettant ainsi d’orienter les travaux présents et futurs. (…). On y 
évalue, sous l’angle de la vulnérabilité, les répercussions des changements climatiques 
sur la santé dans le Nord canadien. Les limites imposées par le manque de données 
qualitatives et quantitatives à l’échelle locale subsistent. On tente malgré tout de faire la 
synthèse des principales vulnérabilités actuelles et futures sur le plan de la santé tout en 
tenant compte des facteurs qui influent sur l’exposition des populations locales et sur 
leur capacité d’adaptation aux variations des conditions locales. (Ibid.) » 
 
Le concept de vulnérabilité est largement employé dans ces rapports scientifiques d’études 
d’impact. Il est défini par le GIEC (2007 : 21 in Furgal, 2008 : 352) comme: « la mesure dans 
laquelle un système est sensible – ou incapable de faire face – aux effets défavorables des 
changements climatiques, y compris la variabilité du climat et les phénomènes extrêmes. La 
vulnérabilité est fonction de la nature, de l’ampleur et du rythme de la variation du climat à 
laquelle le système considéré est exposé, de la sensibilité de ce système et de sa capacité 
d’adaptation ».  
 
André et ses collaborateurs (2010 : 342) notent pour leur part que « les stratégies de 
prévention des effets indirects » en matière de changements climatiques doivent prendre en 
considération l’échelle d’application des projets évalués. Les modèles climatiques sont 
souvent de dimension régionale qui « s’avère inadéquate pour contribuer à la décision »; bien 
que, précisent les auteurs, « cela ne devrait cependant pas empêcher l’adoption de mesures de 
suivi ou de surveillance permettant d’enclencher une intervention d’urgence au besoin.  » 
(Ibid.). Ces constats sur le manque de données et la difficile intégration de la problématique 
des changements climatiques aux études d’impacts des projets sur l’environnement se 
retrouvent notamment dans plusieurs travaux d’experts, notamment Amani (2004 :10 in 
André et al., 2010 : 342) :  
« Un des problèmes à résoudre est celui du transfert d’échelle entre les sorties des 
modèles climatiques et l’entrée des modèles biophysiques d’études d’impact. En effet, 
l’échelle actuelle des sorties des modèles climatiques est très grossière et ne répond pas 
aux besoins des études d’impact, où des échelles plus fines sont requises. » 
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Nous verrons dans le cas du Réseau ArcticNet que le groupe contribue lui aussi à la 
production d’évaluations environnementales pour l’Arctique canadien au travers de sa 
stratégie des Études d’impacts régionales intégrées ou Integrated Regional Impact Studies 
(IRIS). Principal programme de recherche d’ArcticNet, les IRIS, qui gravitent autour de 
quatre thèmes généraux – « les écosystèmes marins côtiers, les écosystèmes terrestres côtiers, 
l'adaptation et la santé des Inuits, et l'industrialisation dans le Nord » - permettent ainsi de 
contenir la recherche arctique, les collectes de données du milieu et leur analyse, en prévision 
de conclusions et de recommandations scientifiques remises aux dirigeants et partenaires 
d’ArcticNet. Nous retrouvons la dimension régionale qui, suite aux critiques précédentes 
d’André et ses collaborateurs, mérite une attention particulière quant à l’évolution et aux 
retombées de ce programme dans la perspective des changements climatiques.   
 
Avant de passer à notre prochaine section sur la dimension stratégique que joue l’Arctique du 
point de vue du secteur industriel et des gouvernements, nous souhaitons ajouter une dernière 
remarque concernant la recherche arctique. Il importe de prendre conscience que ce territoire 
aux conditions extrêmes rend le travail scientifique d’autant plus tributaire d’un équipement 
de recherche adapté et de financements substantiels. Les critiques sur le manque de 
connaissance ou encore l’échelle des modèles climatiques, bien qu’elles posent le dilemme, 
dans la prise de décision, de devoir répondre aux besoins d’utilisateurs locaux au travers des 
études d’impact, est certainement le résultat des enjeux financiers et matériels qu’impose aux 
chercheurs la recherche dans l’Arctique.   
 
L’impératif dans la gestion des changements climatiques dans l’Arctique canadien s’avère dès 
lors un nouveau « catalyseur » pour la recherche, bien que celle-ci nécessite des contributions 
élargies pour l’avancement des connaissances et la mobilisation des chercheurs.  La question 
qui se pose à cette étape de la discussion est de savoir ce qui motive les représentants du 





1.3. L’Arctique, un pôle stratégique pour le Canada  
 
Le développement de l’Arctique canadien n’est pas un sujet récent pour le Gouvernement 
canadien. Il ne s’est pas forcement construit autour des enjeux des changements climatiques. 
Son histoire est en réalité plus ancienne et davantage reliée à deux objectifs politiques : 
l’expansion économique et la souveraineté territoriale. Bien que nous ayons étudié le rapport 
de la Commission royale d'enquête sur l'organisation du gouvernement de 1963 (Commission 
Glassco) sous la lunette des politiques en science et technologie (Partie 3, chapitre 1), la 
question du Nord canadien faisait déjà l’objet d’une importante étude de la part des 
commissaires quant à sa gestion et son développement. Tout au long de l’histoire de ce 
dernier territoire canadien - le Nunavut est devenu le 1er avril 1999, le troisième territoire du 
Canada -, on ne peut que rendre compte d’une première mutation relative à la vision du Nord 
polaire, passant de région périphérique à celle, la fin du conflit de la Guerre Froide ayant joué 
un rôle certain, de « plateforme internationale et interrégionale de coopération et une région 
en construction » (Heininen et Southcott, 2010 : 3; traduit de l’anglais). Nous avions déjà noté 
ce point précédemment en matière de coopération scientifique, mais celui-ci a d’autant plus 
son importance pour justifier des investissements politiques et économiques dans l’Arctique 
canadien. En effet, il ne faut pas sous-estimer le rôle stratégique de ce territoire en ce début 
d’une ère nouvelle pour l’Arctique canadien. Comme le notent Heininen et Southcott (2010 : 
281) :  
« At the beginning of the twenty-first century, with the growing strategic importance of 
the rich energy ressources of the region and the more obvious impacts of climate 
change, sovereignty is hot issue in many northern areas such as the Canadian north and 
in the two Northern Passages. There are also some disputes between the littoral states 
on how to divide arctic waters and their ocean floors. »   
 
Ce renouveau d’intérêt de la part du Gouvernement canadien pour son territoire circumpolaire 
coïncide en effet avec le dégel précipité des eaux de l’Arctique canadien qui laisse entrevoir 
« une nouvelle route commerciale proche des côtes canadiennes, plus courte entre 
l’Atlantique et l’Asie » (Coussot, 2008 : 20). À cela s’ajoute le « désenclavement industriel » 
de cette région éloignée (Lasserre, 2004 : 399) qui permettrait d’accroitre les opportunités 
économiques nationales, tout comme celles des autres pays riverains, associées à 
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l’exploitation de nouveaux gisements de pétrole, de gaz naturel et de minerais. Nous 
rapportions notamment les propos, à ce sujet, de Claussonne (2006 : 2) sur les débats 
géopolitiques qui entourent, ces dernières décennies, cette région polaire en matière 
d’«appropriation et [de] mise en valeur » de ses ressources naturelles. Nous soulignions ainsi 
par « la libéralisation économique de l’exploitation de ses ressources », l’entrée de l’Arctique 
dans la mondialisation  (Coussot, 2008 : 21; Heininen et Southcott, 2010). « Cette situation 
risque d’affermir la volonté de leadership du Canada (…),  de fragiliser l’environnement, de 
durcir les conflits de souveraineté, et de faire appel à des stratégies complexes 
d’investissements » (de Clausonne, 2006 : 2). Il semble évident que le Réseau de centres 
d’excellence ArcticNet fait partie de l’arène, selon nous, et s’avère un outil de choix en 
matière d’investissements de la part des acteurs gouvernementaux. Il importe donc de revenir 
sur nos écrits de 2008 portant sur la « ruée vers l’Arctique » et de mettre à jour ces 
informations qui conjuguent finalement des ambitions politiques et économiques vis-à-vis de 
la mise en valeur des ressources maritimes de l’Arctique.  
  
1.3.1. L’arctique maritime   
 
L’un des éléments clés de l’histoire occidentale est certainement cette quête d’un passage 
entre l’Europe et l’Asie. Il n’est pas nécessaire de rappeler l’historique des découvertes par 
Christophe Colomb et Jacques Cartier à ce sujet. Mais la quête ne s’est pas arrétée à ces deux 
grands explorateurs, d’autres se sont aventurés sur les routes infranchissables du Nord, y 
laissant pour beaucoup leurs noms. «(…) [C]’est par le nord du nouveau continent que 
Frobisher (1576-78), Davis (1585), Hudson (1610), Baffin (1616), Ross (1818), Parry (1821) 
et Franklin (1845) espéraient découvrir la route qui contournerait l’Amérique du Nord et 
déboucherait sur les richesses de l’Orient » (Lasserre, 2004 : 399). Au début du vingtième 
siècle, Amundsen (1903-1906) sera le seul à y parvenir après un long périple.  Encore 
aujourd’hui ceux qui s’aventurent dans les eaux arctiques par le passage du Nord-Ouest le font 
au péril de leur vie. La carte du passage du Nord-Ouest (fig. 3.22) rappelle a quel point ce 
trajet sinueux entre les détroits et les canaux de glace confronte le Canada a un dilemme 
international en matière de juridiction maritime, notamment avec les États-Unis et le 
Danemark. Or, les intérêts sont aussi à la mesure des bénéfices qu’apporterait cette voie 
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maritime libérée de ses glaces, réduisant considérablement la distance entre les continents 
européen, américain et asiatique et les coûts associés au transport maritime (tableau 3.6).   
 




Tableau 3.6 Distances entre ports (km) selon la route maritime (Lasserre, 2004 : 398) 
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Nous notions en 2008 qu’en comparaison avec le canal de Panama, un gain de distance de 
40% entre Londres et Yokohama diminuerait d’une dizaine de jours le temps de navigation 
permettant une économie des frais de transit de 25%, sans limites de tirant d’eau (Lasserre, 
2004 : 398; de Clausonne, 2006 :21). Ce passage en territoire nord-américain ouvrirait par 
ailleurs de nouvelles avenues commerciales, comme le « pont arctique », qui relie le port russe 
de Mourmansk à celui de Churchill par le détroit d’Hudson. « La route maritime du ‘pont 
arctique’ (…) serait le chemin le plus court pour acheminer l’abondant pétrole russe vers les 
marchés canadien et américain » (de Clausonne, 2006 : 7).  
 
a. Les enjeux du Passage du Nord-Ouest 
 
Ces ambitions restent toutefois au stade hypothétique car le passage comporte de nombreuses 
difficultés (Lasserre, 2004; Comtois et Denis, 2006 :8). La taille massive et l’équipement 
technologique encore limité des navires actuels, considérant la profondeur des canaux, sont 
autant de facteurs de risques tandis que la mise en place de services d’assistance et 
l’infrastructure portuaire adaptée nécessitent des investissements majeurs. Dans le contexte du 
passage du Nord-Ouest, Comtois et Denis (2006 :6) formulent les conclusions suivantes.  
« Le passage du Nord-Ouest n’est donc pas en mesure d’accueillir les navires les plus 
larges, les plus modernes et les plus efficaces des flottes mondiales. Certains détroits de 
l’Arctique ne sont pas accessibles à des navires affichant plus de 25 000 tonnes en jauge 
brute. De toute évidence, la fonte des glaces et le prolongement anticipé de la saison de 
navigation dans l’Arctique canadien va nécessiter davantage de services. En 2004, la 
garde côtière canadienne et le service hydrologique du Canada conjointement avec les 
armateurs privés, ont évalué le système d’aide à la navigation dans la partie orientale de 
l’Arctique canadien. Plusieurs constats ont été soulignés. Les cartes marines nécessitent 
une profonde mise à jour. Des sondages additionnels des fonds marins sont requis de 
façon urgente. Plusieurs systèmes d’aide à la navigation ont été déplacés et sont mal 
positionnés, constituant ainsi un risque accru pour le transport maritime. La Garde 
côtière a donc entrepris un vaste programme de modernisation des systèmes d’aide à la 
navigation qui devrait s’étaler sur 10 ans. […] 
Dans le cas du Canada, la géographie du transport de fret dans l’Arctique n’indique pas 
l’existence d’un système de transport maritime fondé sur plusieurs ports d’escale. Le 
réseau de communication nord-sud est encore ténu. En outre, les services intermodaux 
sont pratiquement inexistants. Les projets du Churchill Gateway Development Initiative 
visant à développer un pont Arctique entre Churchill et Mourmansk demeurent très 
hypothétiques. ». 
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Entre 2004 et 2005, on a recensé 107 voyages dans l’Arctique (Id. : 5).  Ces transits ont été 
rendus possibles par des navires perfectionnés dotés d’une coque renforcée ou bénéficiant de 
l’« escorte rapprochée d’un brise-glace » (Lasserre, 2004 : 407). On note également une 
réticence notable de la part des compagnies d’assurance et des frais relativement élevés quant 
aux conditions de transit, d’autant plus périlleuses que la fonte accentue le phénomène des 
dérives d’iceberg. Ceci sans parler de la vulnérabilité de l’environnement arctique face à 
l’intensification du trafic maritime et à la pollution par les hydrocarbures, également redoutés 
par les compagnies de transport et d’assurance. Le récent mémoire de Fortier-Lacombe 
(2010), qui propose une « analyse des impacts de l’ouverture du passage du Nord-Ouest en 
termes de développement durable68 » a démontré, sans surprise, des impacts négatifs sur 
l’environnement et les communautés.  
 
En effet, « au vu de la navigation saisonnière, les aléas maritimes dans l’Arctique canadien ne 
sont pas nuls, d’autant plus qu’une catastrophe est considérée comme telle uniquement 
lorsqu’elle se produit dans un espace occupé » rapporte Dupré (2009 : 231). La présence des 
communautés inuites dans la région côtière de l’Arctique, « vivant en partie des ressources de 
la mer », intensifie la nécessité de mettre en œuvre des « mesures de prévention » afin de 
« pouvoir limiter les aléas et la vulnérabilité » du milieu, si celui devient une voie 
commerciale maritime. L’auteur a recensé « cinq types d’aléas liés à la navigation (…) dans 
les eaux arctiques canadiennes : la brume, les glaces et leurs dérives; la pollution; la 
cartographie; une inégalité de connaissance et de développement des chenaux de navigation et, 
enfin, un mauvais choix de route de navigation » (Ibid.).  
 
Le premier risque lié aux conditions climatiques polaires requiert l’utilisation d’équipements 
technologiques adéquats pour la navigation arctique, à savoir au minimum un radar, 
communément présent sur les navires, mais surtout « des projecteurs pour la glace ». La 
pollution, notamment pétrolière, est d’autant plus à craindre dans la région polaire 
comparativement à un « milieu plus tempéré », pour les raisons suivantes :  
1. Les températures froides ont comme conséquence une évaporation plus lente des 
fractions aromatiques des hydrocarbures. 
                                                
68 Étude basée sur la Loi sur le développement durable du Québec.  
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2. La dégradation bactérienne est plus lente.  
3. La durée moindre du jour réduit l’oxydation photochimique. 
4. Beaucoup de biotopes ont généralement une vie longue avec de bas potentiels 
reproducteurs et des étapes de dispersions limitées. 
5. La plupart des chaines alimentaires sont faibles, ce qui accroît leur vulnérabilité 
aux perturbations. (Dupré, 2009 : 232)  
 
Le troisième risque, la cartographie, nécessite une importante mise à jour des données 
morphologiques de la région maritime arctique, dont certaines datent de « plusieurs 
décennies » et, compte tenu de l’avancement des connaissances et des technologies, méritent 
des investissements majeurs dans la recherche. Ce facteur est indéniablement lié au quatrième 
facteur de risque de l’« inégalité de développement et de connaissance des chenaux dans 
l’Arctique ». Les cartographies des glaces de l’ensemble des chenaux, tous reconnus comme 
navigables dépendamment de leur teneur en glace et du type de navire, sont essentielles et 
doivent quotidiennement être mises à jour, ce qui est actuellement assuré par le Service 
canadien des glaces (Dupré, 2009 : 233).  Ceci étant dit, les navires doivent nécessairement 
s’équiper d’un « système de communication très performant » et l’équipe à bord, « de 
l’expertise pour pouvoir les interpréter ». Finalement, une erreur dans « le choix de route de 
navigation » peut entrainer de lourdes conséquences humaines et matérielles ainsi 
qu’environnementales dans un milieu aussi hostile et vulnérable que l’Arctique. Bien que le 
système NORDREG de supervision de la zone de trafic de l’Arctique canadien assure à ce 
jour l’information et la sécurité des transits, il n’en reste pas moins que les aléas demeurent 
encore la cause périodique d’incidents dans les eaux arctiques canadiennes (Ibid.).   
 
b. Croissance du trafic maritime dans eaux arctiques canadiennes 
 
Bien que l’ouverture du passage du Nord-Ouest reste au stade de la spéculation, l’activité 
maritime est bien présente dans les eaux de l’Arctique canadien, révèle l’étude de Dupré 
(2009), avec une forte augmentation depuis 1974. L’auteur se propose alors d’analyser plus en 
détail les types de navires qui transitent afin de comprendre les « facteurs de croissance » dans 
la région.  « D’emblée, la présence continue et importante de certains types de navires se 
remarque alors que d’autres sont apparus récemment » (Id. : 74).  Les deux principales 
catégories de navires sont ceux à « caractère gouvernemental et les navires marchands tous 
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types confondus ». Dupré souligne que la première catégorie prend en compte «les bâtiments 
de la Garde côtière canadienne (voire d’autres gouvernements), la Marine, les navires de 
recherche canadiens ou d’autres gouvernements et enfin les brise-glaces non canadiens ». On 
peut d’ores et déjà inclure dans cette catégorie le brise-glace de recherche Amundsen, propriété 
de la Garde côtière, exploité et géré par le Réseau ArcticNet. Quant aux navires marchands, ils 
concernent « des vraquiers, cargos pétroliers, des navires de passagers…; ils sont majoritaires 
dans les eaux arctiques canadiennes depuis 1974 et leur croissance est plus marquée depuis 
2004. » (Ibid.).  
 
Nous apportons une attention particulière aux constats de Dupré au regard du nombre de 
transits de navires de recherche, compte tenu de notre objet d’étude. Troisième secteur de 
navires gouvernementaux après la Garde côtière et la Marine, les navires de recherche ont 
connu une période « creuse » dans les années 1980 - « en 1989 seuls deux navires effectuaient 
des recherches – pour être complètement absents au milieu des années 1990. Cela témoigne 
très probablement d’une époque de désintéressement de l’Arctique canadien ou d’une baisse 
de financement pour cette recherche voire, les deux. » (Id. : 76). Il semble néanmoins que la 
recherche arctique connaisse depuis 2004 un nouveau souffle et les expéditions estivales du 
Réseau ArcticNet y contribuent certainement.   
 
Concernant le transit marchand, Dupré généralise deux principaux usages : « le ravitaillement 
des communautés nordiques par l’importation de marchandises et de pétrole et, d’autre part, 
l’exportation de certaines ressources exploitées » (Ibid.).  Nous examinerons plus loin 
l’exploitation internationale et canadienne des ressources naturelles arctiques. Le transport des 
ressources est bien actif, signale Dupré. À titre d’exemple, l’auteur cite notamment les 
exportations qui ont eu lieu par le navire MV Arctic depuis « le gisement pétrolier de Bent 
Horn sur l’île de Cameron entre 1985 et 1997 » jusqu’au port de Montréal (Id. : 76). On assiste 
à un renouveau dans le transit des ressources naturelles depuis les années 1990, principalement 
en raison d’un « engouement récent » pour l’exploration maritime du pétrole arctique, nous y 
reviendrons. La création du Nunavut en 1999 a également influencé l’activité maritime 
arctique, en termes de ravitaillement pour les besoins d’infrastructures locales. « Il est vrai que 
le Nunavut se caractérise par le plus haut taux de croissance naturelle au Canada, le nombre 
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d’habitants est estimé passer de 27 002 en 1999 à 43 824 d’ici à 2020. […] Ainsi, certains 
secteurs économiques ont plus de répercussions que d’autres sur la navigation mais quoi qu’il 
en soit, le trafic augmente» conclut l’auteur (Id. : 77).  
 
1.3.2. L’exploitation des ressources naturelles de l’Arctique  
 
Le regain de l’activité maritime arctique ne peut s’expliquer uniquement par le dégel de la 
banquise, bien que cet élément contribue aux investissements dans la région. Les facteurs de 
croissance sont davantage liés aux possibilités économiques dans le Nord et à « la mise en 
valeur territoriale » actuelle (Dupré, 2009). Nous suivons ainsi la pensée de Dupré, en 
complément d’autres auteurs, dans le recensement des facteurs du développement côtier, 
notamment l’exploitation des ressources naturelles en hydrocarbure, le principal atout de la 
région, outre l’exploitation minière ou encore de la ressource halieutique. La figure 3.23 nous 
donne un aperçu des activités d’exploitation des ressources naturelles au Nord du Canada.  
 
Attardons-nous plus particulièrement à l’exploitation pétrolière et gazière et à son activité 
côtière et extracôtière, compte tenu des récents partenariats établis avec le RCE ArcticNet. Les 
secteurs miniers comme celui des ressources halieutiques qui viennent agrémenter le potentiel 
économique de cette région en pleine transition seront plus brièvement documentés. En 
revanche, l’avènement du tourisme arctique malgré le fort engouement qu’il suscite ainsi que 
les impacts sur le territoire et les population ne sera volontairement pas présenté, malgré son 
expansion actuelle (Dupré, 2009), de façon à nous concentrer davantage sur les secteurs qui 
nécessitent à bien des égards un accompagnement scientifico-technique.  
 
L’exploitation des ressources naturelles arctiques est, depuis le début du XXIe siècle dans la 
mire des nombreux pays riverains et des compagnies. Pour Dupré (2009 : 79) et Lasserre et 
Rivard (2007), « la fonte de la banquise corrélée à une hausse du cours des matières 
premières » explique la « conjoncture actuelle ». La saison de navigation s’allongeant en 
raison du réchauffement climatique, l’exploitation des ressources devient d’autant plus 
envisageable. S’ajoute un contexte international favorable, caractérisé par « le décollage 
économique de la Chine et de l’Inde » ainsi que celui du Brésil qui implique une croissance 
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accélérée de la demande de matières premières et dès lors une augmentation des prix. Cette 
croissance permet d’envisager l’exploitation de nouveaux gisements, mais également 
d’investir dans de nouvelles technologies pour l’extraction des ressources naturelles arctiques.  
 
Figure 3.23 Carte de l’exploitation des ressources naturelles du Nord du Canada 
 
Source : Lasserre et Rivard, 2007 in Dupré, 2009 : 79 
 
Avant de poursuivre sur la mise en valeur des ressources en hydrocarbures de l’Arctique 
canadien, rappelons un élément primordial concernant la gouvernance canadienne des 
territoires, à différencier de celle des provinces beaucoup plus autonomes. Les questions 
relatives à la gestion des ressources naturelles dans les territoires sont de « compétence 
fédérale » (Sénat Canada, 2009 : 10) : 
« Les redevances sur la mise en valeur des ressources sont versées à Ottawa, et non à 
Iqaluit, Yellowknife ou Whitehorse. Les gouvernements territoriaux dépendent 
étroitement de subventions fédérales. Seule une part relativement faible de leurs 
revenus provient de taxes et de droits de permis prélevés aux termes d’un transfert de 
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compétence du gouvernement fédéral à un gouvernement territorial particulier. Jusqu’à 
ce jour, le Yukon est le seul territoire qui a une certaine maîtrise de ses ressources 
naturelles, mais il s’agit d’un transfert de responsabilité administrative, et non de titres 
de propriété. L’essentiel des revenus du Yukon provient encore de subventions 
fédérales. Un certain degré de gestion conjointe des ressources est prévu par des 
accords conclus entre le gouvernement fédéral et certaines administrations autochtones 
et inuites. Diverses ententes sur des revendications territoriales ont permis à des peuples 
autochtones de reprendre possession des ressources situées sur les terres visées par ces 
ententes et d’acquérir les droits de surface sur leurs terres traditionnelles. Comme 
l’indiquait une récente étude sur le régime de réglementation dans le Nord (AADNC, 
2008), ce régime se fonde sur un principe de base selon lequel toute réglementation 
associée à une terre visée par un projet de mise en valeur doit influer grandement sur les 
décisions prises à l’égard de ce projet. » 
 
a. Exploitation pétrolière et gazière dans le Nord du Canada 
 
L’Arctique a révélé son potentiel énergétique lors de la découverte, en 1920, d’un puits de 
pétrole à Norman Wells (AADNC, 2009). Tandis que l’activité s’intensifiait plus au Sud des 
Territoires du Nord-Ouest, la poursuite dans le Nord canadien de l’exploration a été relancée à 
partir des années 1960 jusqu’en 1985, « activement stimulée par le « choc pétrolier » de 1974 
et des préoccupations liées à l’approvisionnement national. » (Ibid.). Rappelons la découverte 
en 1968 à Prudhoe Bay (Alaska) d’un gisement de pétrole (Lasserre, 1994 : 400), attisant la 
compétition canadienne. Depuis, la région a pris part au marché international dans la 
production de ressources naturelles en pétrole mais également, en gaz naturel plus abondant. 
Le Nord circumpolaire, tous pays riverains confondus, fournissait, déjà en 2002, 10,5% de la 
production mondiale en pétrole et 25,5% en gaz, « a significant share considering the modest 
size of the Arctic population and economies » (Lindholt, 2006 : 27). La production pétrolière 
se concentre en Alaska et au Nord de la Russie, précise Lindholt, chercheur pour Statistics 
Norway. On estime néanmoins à 23,9% les réserves en hydrocarbures non découvertes, 20,3% 
en pétrole et 27,6% en gaz naturel, qui se concentreraient dans les régions de l’Ouest sibérien, 
de l’Alaska et la Mer Norvégienne. La partie canadienne n’apparait pas clairement dans ces 
estimations de source danoise, néanmoins les données rapportées par le ministère des Affaires 
autochtones et du Nord canadien (AADNC, 2009; 2010) et les travaux en sciences 
géographiques de Dupré (2009) nous éclairent sur la situation nationale. 
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À l’échelle du Canada, l’exploitation des ressources pétrolières et gazières dans le Nord a 
connu une forte recrudescence dans le milieu des années 1990, « avec l’octroi par la Couronne 
de nouveaux permis de prospection dans le Sud des Territoires du Nord-Ouest, puis peu de 
temps après, dans la partie centrale de la vallée du Mackenzie. » (AADNC, 2009 : 8). En effet, 
après l’engouement des années 1960 à 1985, l’exploration a quelque peu ralenti son activité 
dans le Nord du Canada en raison de revendications autochtones, notamment dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Depuis 1994-1995, la Direction du pétrole et du gaz du Nord, 
institution rattachée au ministère des Affaires autochntones et du Nord canadien (AADNC), 
administre les désignations pour les exploitations pétrolières et gazières de l’Archipel arctique 
canadien (AADNC, 1994).  
 
En 1999 et 2000, des entreprises obtiennent de nouveau des droits d’exploration dans le 
« delta du Mackenzie et les régions marines adjacentes. ». Le tournant du XXième siècle 
marque ainsi un renouveau sans précédant dans l’exploitation des ressources en hydrocarbures 
de l’Arctique canadien. En 2006, le Rapport annuel sur le pétrole et le gaz du Nord de 
l’AADNC (2006 in Dupré, 2009 : 79) indiquait que « le Nord canadien recèle une proportion 
importante des réserves pétrolières et gazières non exploitées du Canada ». Bien que certains 
sites, comme le delta de Mackenzie, aient connu une forte activité d’exploration et de 
découvertes, des zones restent peu explorées, à savoir, « d’autres bassins du plateau 
continental de l’Arctique canadien, et une grande partie de la zone extracôtières de l’Extrême-
Arctique et de l’est de l’Arctique » (Dupré, 2009 : 79).  
 
Nous avons trouvé à notre tour des informations récentes sur les « dispositions des droits 
pétroliers et gaziers» (Dupré, 2009 : 82) dans l’Archipel arctique du Nunavut sur le site Web 
du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et de sa Direction générale du pétrole 
et du gaz du Nord. Le rapport de l’AADNC (2011), Investissements pour les sciences et la 
technologie dans le Nord - Stratégie pour le Nord du Canada, rapporte les dispositions prises 
à ce jour en termes de prospection, de découverte et de production active dans la Mer de 
Beaufort et le delta du Mackenzie, le Bassin de Sverdrup et la zone extracôtière de l’Arctique 
de l’est, ainsi que les zones sous la propriété des communautés autochtones. On constate les 
avancements dans les parties ouest de l’Archipel arctique du Nunavut (le delta du Mackenzie 
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et le Bassin de Sverdrup), comparativement à la partie est de l’Arctique canadien.  Le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien soulignait encore en 2009 (AADNC, 
2009 : 7) les succès dans l’exploration en pétrole et en gaz du bassin de Beaufort-Mackenzie, 
« avec 59 découvertes de gisements jusqu’à présent » et l’existence dans cette région de 
nombreuses zones encore non explorées.  
 
D’après le rapport annuel en pétrole et en gaz pour le Nord canadien de ce même ministère 
(AADNC, 2010), on ne peut que constater des estimations supérieures en ressources non 
découvertes, voire potentiellement exploitables, dans la plupart des régions du Nord, aussi 
bien en pétrole qu’en gaz, comparativement à ce qui est actuellement découvert. Par ailleurs, 
l’AADNC (2010 : 10) confirme la tendance d’un intérêt pour la prospection dans son rapport :  
« Les ressources en pétrole et en gaz du Nord canadien représentent environ 33% des 
ressources restantes de gaz naturel du Canada récupérables de manière classique et 35% 
du pétrole brut léger restant récupérable. À mesure que la production classique décline 
dans l’Ouest du Canada, ces pourcentages augmentent. (…) La probabilité que l’on 
découvre de grands gisements de pétrole dans le Nord, sur terre et en zone extracôtière 
arctique continue d’attiser l’intérêt. » 
 
C’est principalement sur la partie offshore de l’océan Arctique que se fondent les espoirs en 
matière d’investissements futurs et d’avancements technologiques qui sauraient répondre aux 
enjeux des conditions maritimes extrêmes de la région (« cold, permafrost and winter 
darkness) (Lindholt, 2006 : 29). L’industrie pétrolière envisage l’option d’unités d’extraction 
plus petites et mobiles, qui répondraient aux risques de collisions avec les icebergs (Ibid.).  
Nous verrons que le RCE ArcticNet travaille également avec un récent partenaire de 
l’industrie pétrolière à évaluer les possibilités et les impacts d’une telle approche. La région de 
l’Arctique est ainsi perçue comme une solution à la crise énergétique. Les réserves en 
hydrocarbures de l’Arctique sont donc « classées comme ressources stratégiques » (de 
Clausonne, 2006 : 18).  Il semble certain pour Lindholt (2006) que les pressions des pays 
riverains circumpolaires seront d’autant plus grandes dans un avenir proche compte tenu du 
potentiel pétrolier dans l’arctique maritime et des nouvelles solutions technologiques.   
 
Nous abrégeons les données sur la production de pétrole et du gaz pour faire le point sur la 
gestion des ressources dans ce domaine au Canada. Ces éléments nous permettront d’établir 
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des liens entre l’industrie des hydrocarbures et leur relation avec les représentants autochtones 
d’une part, et d’autre part, le rôle potentiel joué par le Réseau dans la consultation et 
l’évaluation environnementale auxquelles est soumis ce secteur de production sous la 
responsabilité des gouvernements et des communautés nordiques. Nous précisions plus tôt que 
la Direction du pétrole et du gaz du Nord, sous l’administration du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord Canadien est responsable de fournir à l’industrie, depuis 1994, les permis 
d’exploration et d’exploitation du pétrole et du gaz dans le Nord, en témoigne cet extrait :  
« Conformément aux dispositions des ententes sur le règlement des revendications 
territoriales, l’appui des communautés et des organismes autochtones au sujet des 
conditions et des clauses d’attribution des droits et d’autres questions sont discutés avant 
l’attribution de ces droits. Chaque appel d’offres est précédé d’une demande de 
désignations. Cette dernière permet à l’industrie de préciser les lots de terres qui feront 
l’objet d’un appel d’offres subséquent. (…). Des droits de prospection sont attribués 
suite à un processus d'appel ouvert et compétitif. » (AADNC, 2009).   
 
Le dernier rapport annuel de l’AADNC (2010) précisait davantage, dans le cadre du processus 
de demande de permis de prospection et d’exploitation, les mesures relatives aux 
considérations environnementales. La Direction du pétrole et du gaz du Nord  rapporte les 
informations suivantes (Ibid. : 20):  
« Dans le cadre du processus annuel aux demandes de désignation, les groupes 
autochtones du Nord sont avisés de l’intention du ministre d’ouvrir des terres et ont 
l’occasion de déterminer les zones à l’environnement sensible et celles ayant un intérêt 
spécial pour des raisons culturelles. Ce processus permet de discuter des préoccupations 
qui peuvent être soulevées par les activités ayant trait au pétrole ou au gaz résultant de 
l’émission de permis de prospection. Affaires indiennes et du Nord Canada sollicite 
aussi l’opinion de groupes d’experts des gouvernements territoriaux et d’autres 
ministères fédéraux sur les demandes proposées, travaillant avec les ministères 
responsables de la planification et de la gestion des zones protégées, comme les zones 
marines protégées, les sanctuaires de migration des oiseaux et la stratégie des régions 
protégées de la vallée du Mackenzie, afin de s’assurer que les diverses initiatives de 
gestion des terres sont intégrées. Les considérations environnementales et l’apport des 
groupes autochtones du Nord sont importants pour la conception et la mise en œuvre des 
initiatives d’émission de droits pétroliers du ministère. » 
 
Il existe actuellement trois principaux moyens pour évaluer les considérations 
environnementales relativement à l’exploitation des hydrocarbures, advenant la délivrance des 
permis de prospection et d’exploitation par le ministère des Affaires indiennes et du Nord 
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Canada : Outil de gestion de l’environnement et des ressources pétrolières69  (OGERP), le 
Fonds pour l’étude de l’environnement 70 , l’Évaluation environnementale régionale de 
Beaufort71 (EERB) et d’autres activités de recherche72.  
 
Le ministère des Ressources naturelles Canada fait aussi figure de proue en recherche et 
développement dans le domaine énergétique. Plusieurs programmes, financés en partie par 
l’Industrie du gaz et du pétrole et gérés par le Bureau de la recherche et développement 
énergétiques du ministère, sont à ce jour actifs, pour certains depuis 1987 comme le Fonds 
pour l’étude de l’environnement (Environmental Studies Research Funds, ESPF) ou encore 
dans des profils interministériels, le Programme de recherche et développement énergétique 
(Program of Energy Resarch and Development, PERD) pour ne citer que les principaux73.  
 
                                                
69 L’Outil de gestion de l’environnement et des ressources pétrolières  (OGERP) est un instrument introduit et 
utilisé par le ministère AADNC lors du processus de consultation. « L’OGERP est un système d’information 
géographique interactif, sur le Web, qui permet de produire des cartes sur la sensibilité environnementale et 
socio-économique pour une sélection d’éléments importants de l’écosystème, basés sur les données fournies par 
des experts » (Id. :20-21). Cet outil est publiquement accessible à l’adresse Web suivante : www.ainc-
inac.gc.ca/nth/og/pemt/index-fra.asp.  
70 Le Fonds pour l’étude de l’environnement « finance des études environnementales ou sociales ayant trait à 
l’exploration, au développement et à la production de pétrole et de gaz sur les terres domaniales. Ce fonds a été 
établi en vertu de la Partie VII de la Loi fédérale sur les hydrocarbures. Le Conseil de gestion du FEE a financé 
son programme d’études nordiques en 2010 au moyen de cotisations auprès des parties intéressées dans le 
domaine du gaz et du pétrole, votées par le Conseil et ensuite approuvées par le ministre. Un budget 2010 de 
1201 537 $, basé sur les recommandations du Conseil, a été approuvé pour le Nord par le ministre des Affaires 
indiennes [autochtones] et du Nord Canada. » (Id. : 21). Dans le cadre la Loi fédérale sur les hydrocarbures 
(Justice Canada, 2011 : 44), les « études de l’environnement »  désignent tous « travaux relatifs aux mesures ou à 
l’évaluation statistiques des éléments physiques, chimiques et biologiques des terres, des régions côtières ou des 
océans, y compris les vents, les vagues, les marées, les courants, les précipitations, la banquise et ses 
mouvements, les icebergs, les effets de la pollution, la flore et la faune marines et terrestres, l’habitation et les 
activités humaines et sous autres sujets connexes. » 
71 L’Évaluation environnementale régionale de Beaufort (EERB) « financera des recherches scientifiques et 
socio-économiques à l’échelle régionale afin de constituer une base informative destinée au processus de 
réglementation et des évaluations environnementales spécifiques à des projets gaziers et pétroliers dans le bassin 
de Beaufort » (AADNC, 2010 : 22) 
72 La Direction générale du pétrole et gaz du Nord « soutient diverses recherches scientifiques fédérales en lien 
avec l’exploitation pétrolière et gazière dans Nord canadien. La Direction « encourage également des partenariats 
parmi lʹindustrie, les universités, les communautés autochtones et dʹautres ministères fédéraux afin dʹinitier des 
recherches scientifiques nécessaires pour soutenir la prise de décision en matière de gestion et de réglementation 
». (Ibid.). 
73  Pour plus de renseignement, voir la présentation du Directeur général du Bureau de recherche et 
développement énergétique de Ressources naturelles Canada, M. D’Ioro datant de novembre 2010, 
http://www.arcus.org/files/meetings/279/268/presentations/tues08301000diorio.pdf  
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Le Parlement canadien s’est également muni dès 1959 d’un « tribunal de règlementation 
fédéral indépendant » en matière d’affaires énergétiques par l’intermédiaire du ministre des 
Ressources naturelles, l’Office national de l’énergie (ONÉ, 2011). Son autorisation est dès lors 
formellement exigée avant toute activité d’exploration énergétique dans le Nord. Une récente 
revue des exigences en matière de forages extracôtiers dans l’Arctique canadien vient 
récemment d’être publiée suite à l’incident aux puits Deepwater Horizon dans le golfe du 
Mexique en avril 2010. Les craintes de l’Office, appuyées par une consultation publique 
auprès de résidents et travailleurs dans le Nord, se concentrent principalement sur la sécurité 
des forages extracôtiers en Arctique. Un renforcement des exigences auprès des demandeurs 
de permis d’exploitation en a découlée, en voici un extrait :  
« Nous nous attendrons des demandeurs qu’ils rendent publics leurs plans concernant ce 
qui suit :  
- la sécurité;  
- les situations d’urgence;  
- les interventions en cas d’urgence (si les plans d’intervention sont distincts 
d’autres plans d’urgence);  
- la protection de l’environnement. » (ONÉ, 2011).  
 
Cette revue s’accompagne d’un rapport intitulé Exigences de dépôt de l’Office national de 
l’énergie relatives aux forages extracôtiers dans l’Arctique canadien (ONÉ, 2011) qui précise 
l’information dont l’Office aura besoin pour évaluer à l’avenir toute demande de forage 
extracôtier dans la région. Sur son site internet, plus précisément dans la rubrique « média et 
publications », le RCE ArcticNet mentionne que « l’évaluation menée par l’ONÉ doit 
s'appuyer sur des données techniques et scientifiques probantes, en lien avec des questions 
telles que la stabilité du plancher océanique, le régime des glaces marines ainsi que 
l'importance biologique et écologique de la zone visée pour le forage. […] Suite à des 
partenariats de recherche fructueux avec des sociétés qui mènent des activités dans l'Arctique, 
de nouvelles collaborations de recherche ont été développées dans la mer de Beaufort, en 2009 
avec Imperial Oil et en 2010 avec BP. Ces collaborations ont permis aux chercheurs 
d'ArcticNet d'étendre leurs activités de collecte de données dans la mer de Beaufort et aux 
environs, où des permis de forage ont récemment été accordés par le gouvernement du 
Canada. En tant que réseau universitaire indépendant et propriétaire de l'ensemble des données 
recueillies par ses chercheurs, ArcticNet dispose de mécanismes scientifiquement éprouvés 
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pour fournir les mêmes données à l'ensemble des intervenants, y compris l'industrie, les 
organismes de règlementation, les communautés du Nord, les ministères fédéraux et la 
population, pour favoriser une prise de décision éclairée en matière de développement et de 
règlementation.» (ArcticNet, 2011). Ces derniers propos ne font que confirmer le domaine 
d’intervention des chercheurs d’ArcticNet dans la gestion des ressources en hydrocarbures de 
l’Arctique canadien. Des entrevues auprès des chercheurs nous permettront néanmoins 
d’approfondir davantage le contexte de ces rapprochements entre université-gouvernement-
industrie en matière d’évaluation environnementale.  
 
Ce bref aperçu sur la gestion du pétrole et du gaz par le ministère des AADNC et les 
juridictions canadiennes qui s’y rattachent a été jugé nécessaire pour comprendre la 
dynamique institutionnelle relativement à l’exploitation des hydrocarbures dans l’Arctique 
canadien. Il faut retenir deux éléments principaux. Tout d’abord, la représentation des 
communautés autochtones de l’Arctique canadien est notable dans l’octroi des permis de 
prospection. Cet accord entre le fédéral et les représentants autochtones sera d’ailleurs soutenu 
par la Loi sur la gestion du pétrole et du gaz et des fonds des Premières nations en 2005, qui 
s’appuie sur la volonté de « créer des collectivités autosuffisantes » grâce aux bénéfices des 
ressources d’hydrocarbures présentes sur leur territoire (AADNC, 2005).  
 
Le deuxième élément significatif dans la gestion du pétrole et du gaz est la prise en compte 
des considérations environnementales lors du processus de consultation pour l’octroi de 
permis. Qu’on se réfère à des outils informatisés de gestion ou encore à des projets de 
recherche, on peut d’ores et déjà supposer que le RCE ArcticNet, étudié dans la prochaine 
partie, a sa place dans la consultation et la réalisation de ces études environnementales, que 
cela soit par/pour les organismes ministériels ou les entreprises en demande de désignation ou 
titulaires de permis. Sur son site Web, le ministère des AADNC témoignait d’ailleurs des 
avantages des investissements dans les sciences et la technologie dans le Nord, ces derniers lui 
fournissant « les connaissances nécessaires pour établir de bonnes politiques et prendre de 
bonnes décisions qui formeront la base importante de la Stratégie pour le Nord du Canada. » 
(AADNC, 2011). Nous ne sommes pas surprise de retrouver dans la liste le Réseau ArcticNet 
et ses efforts dans la réhabilitation du brise-glace Amundsen pour la recherche sur les 
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changements climatiques. Pour conclure cette section, nous ferons une dernière remarque, au 
regard de tout ce que nous venons de voir au sujet de l’exploitation pétrolière et gazière dans 
le Nord. Il existe une corrélation financière évidente entre le cours mondial des matières 
premières, les demandes de permis de prospection dans le Nord par les entreprises et les 
investissements consacrés aux technologies et à la recherche environnementale. Autrement dit, 
plus les prix du pétrole et du gaz sont élevés, plus les investissements scientifiques et 
technologiques sont importants, incluant les études environnementales nécessaires à l’octroi 
de permis. Il sera donc intéressant d’approfondir les relations qu’entretiennent les chercheurs 
du RCE ArcticNet avec l’industrie du pétrole et du gaz, mais également avec les ministères en 
charge de cette question dans le Nord. 
 
Nous avons délibérément choisi d’approfondir la question de l’exploitation pétrolière et 
gazière ainsi que sa gestion publique, mais l’Arctique canadien recèle bien d’autres ressources 
naturelles comme les ressources minières et halieutiques. Nous serons plus brève sur ces sujets 
en raison, pour le minerai, de sa caractéristique davantage continentale, bien que ce secteur 
nécessite un transport maritime et des infrastructures portuaires adéquates, ou encore, pour les 
ressources halieutiques, secteur de croissance encore prématuré et, à ce jour, davantage régi 
par les gouvernements.  
 
b. Exploitation minière dans le Nord du Canada 
 
Tout comme l’exploitation pétrolière, les mines sont une ressource abondante dans l’Arctique. 
La région se caractérise par sa grande diversité minière, bien que la productivité diffère selon 
le type de matières premières, « de 0,3% de la production mondiale en titanium à 40% de la 
production mondiale en palladium » (Lindholt, 2006 :34; trad. de l’anglais) (tableau 3.7). Les 
principales réserves en minerais et l’extraction associée se situent principalement dans 
l’Arctique russe. Dans le Nord canadien, précise Dupré (2009 : 88), « les industries minières 
sont réparties dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut » (voir figure 3.23, page 270), 
tandis que le nord du Québec fait l’objet de plus en plus d’attention à ce sujet. Les principaux 
minéraux extraits dans le Nord canadien sont le tungstène, le zinc, le plomb, l’or, l’argent et 
les diamants (gemmes) (Lindholt, 2006 : 30-32).  
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Tableau 3.7  Estimations des contributions arctiques dans la production mondiale des 
matières minières, 2002 en pourcentage.  
 
 
Source : Lindholt, 2006 : 36 
 
Le Nord du Canada consacre actuellement d’importants investissements pour l’exploration, 
notamment dans les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut. Le gouvernement du Nunavut, 
rapporte Dupré (2009 : 90), a notamment « élaboré une stratégie pour encadrer ses politiques 
et ses mesures visant à stimuler l’exploration minérale par excellence pour les investisseurs. 
Cette stratégie mise en œuvre en 2007 concerne le régime fiscal et règlementaire du territoire, 
la formation de la main d’œuvre, l’aménagement d’infrastructures et les ressources 
fondamentales disponibles dans l’environnement ».  
 
L’industrie minière, davantage continentale, requiert néanmoins des moyens de transports 
fiables. En 2006, l’entreprise Tahera Diamond Corporation qui exploite l’unique mine de 
diamants Jericho du Nunavut a connu des pertes financières majeures « en raison de 
problèmes d’exploitation, de l’appréciation de la devise canadienne, de la hausse du prix du 
pétrole et d’une augmentation des frais de transport due à la fermeture précoce du chemin de 
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glace » (Dupré, 2009 :91). Toutefois, souligne l’auteur, malgré les enjeux liés au transport 
pour l’industrie minière, « les projets d’exploration » restent nombreux (Ibid.).  
 
Dupré rapporte notamment un cas intéressant d’exploitation minière dans la Mer de Baffin qui 
nous permet d’illustrer les processus de prospection et de faisabilité des entreprises et de leurs 
besoins scientifico-techniques. Le projet Mary River de la Baffinland Iron Mines Corporation 
est « le plus important programme d’exploration de minerais de fer lancé au Nunavut » (Ibid). 
Le budget alloué pour 2007 et 2008 s’élevait à 90M$, incluant « un programme 
d’échantillonnage en vrac totalisant 250 000 tonnes, l’agrandissement du camp d’exploration 
pour une utilisation toute l’année et pour y héberger 200 personnes, ainsi que des travaux 
géotechniques et d’exploration continus. » (Dupré, 2009 : 95). L’étude de faisabilité a 
considéré la question du transport sous plusieurs angles. C’est finalement, « après examen des 
facteurs socio-économiques et environnementaux », que l’option du port de Steensby Inlet, 
situé à 145km de la mine, a été retenue avec une liaison jusqu’au site par voie ferroviaire. 
Dupré poursuit : 
« Une étude détaillée des conditions de glace et de la bathymétrie a été réalisée pour 
délimiter les voies maritimes et le type de navire : il s’agit de minerais de classe polaire. 
Fednav a conçu un tel navire de classe polaire 4 dont la capacité est de 135000 tonnes en 
lourd pour les opérations entre le port de Steensby et l'Europe. Par ailleurs, une flotte de 
huit navires sera nécessaire pour les besoins du projet, selon les résultats détaillés de 
l’étude. Le premier trafic commercial est prévu pour 2014 si toutes les étapes préalables 
sont remplies et satisfaisantes.  
Ce projet de développement des ressources minérales, comme d’autres, nécessiterait une 
amélioration de la cartographie marine des trajets empruntés par les navires. Ainsi, le 
développement de l’exploitation des ressources naturelles sera facilité par les techniques 
de cartographie modernes. Or, pour garantir la sécurité des navires, ces routes devront 
être cartographiées en temps voulu. » (Dupré, 2009 : 96) 
 
L’expérience de la mine Baffinland Iron et de son projet Mary River témoigne des grands 
besoins en main d’œuvre hautement qualifiée de la part des entreprises, ceux-ci ne se limitant 
plus uniquement à l’ingénierie géologique. Nous n’avons rapporté qu’un seul des nombreux 
projets décrits par Dupré, toutefois tous ont deux points en communs. Tout d’abord, 
d’importants investissements d’exploration minière sont en cours dans la région de l’Arctique 
canadien. Les données de Lindholt (2006) laissent à penser qu’il y a un certain retard du 
Canada dans ce secteur comparativement aux autres pays riverains. Par ailleurs, 
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l’investissement privé est d’autant plus encouragé par les gouvernements provinciaux et 
territoriaux canadiens, en témoignent les actions prises par le Nunavut.  Deuxièmement, 
comme le souligne Dupré (Id. : 98), d’après les travaux de Lasserre et Rivard (2007), « l’essor 
de ces projets aura des répercussions sur le trafic maritime, (…) c’est un important trafic de 
desserte des mines qui devrait se développer dans l’archipel arctique et autour du Groenland ».  
 
Les études de faisabilité dont les investissements dépendent en majeure partie pour la 
poursuite des projets miniers, comme pétroliers d’ailleurs, incluent une certaine connaissance 
du milieu maritime en prévision des possibilités de navigation commerciale dans cette région. 
Jusqu’à présent, note Lasserre (2010 : 403), « les conditions polaires ne permettaient pas de 
rentabiliser des exploitations potentielles », ce qui justifie « la faiblesse des efforts de 
prospection » malgré la connaissance de « l’ampleur des richesses » de l’Arctique « depuis 
plusieurs décennies ». Les changements climatiques, si la tendance au réchauffement se 
poursuit, offrent de nouveaux espaces de possibilité pour les compagnies qui sont déjà à 
l’œuvre dans la région. « (…) [D]evant les projets des compagnies minières et pétrolières, les 
sociétés de navigation envisagent d’accélérer la construction de navires pouvant assurer le 
transport des ressources naturelles, puisque les coûts de transport et de construction pourront 
être rentabilisés face à une demande en expansion et à la reprise de l’augmentation des cours 
des matières premières, une tendance lourde au vu de la croissance des pays émergents » (Id. : 
404).  
 
c. L’industrie de la pêche 
 
La pêche en Arctique fait également l’objet d’une certaine attention. En 2002, elle représentait 
10% des prises mondiales (Lindholt, 2006 : 33). Bien que ce secteur demeure limité au 
Canada, comparé aux autres régions arctiques, les gouvernements, notamment du Nunavut, 
envisagent de « hausser la valeur des prises (…) d’ici quelques années, en intensifiant l’effort 
de pêche et en augmentant les quotas alloués au Nunavut dans le ZEE74 canadienne » 
(Lasserre, 2010 : 404). On dénombre actuellement quatre « principaux centres de pêche » : 
                                                
74 Zone économique exclusive 
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Pangnirtung, Iqaluit, Cambridge Bay et Rankin Inlet. Les espèces les plus commercialisées 
sont « le turbot (flétan du Groenland) et la crevette » (Ibid.). Lindholt (2006 : 34; trad. de 
l’angl.) souligne que les réserves halieutiques canadiennes se situent majoritairement « dans 
les eaux profondes de la Baie de Baffin et le détroit Davis entre le Groenland et le Canada ». 
Ces régions subissent toutefois le déclin de la morue de l’Atlantique ainsi que de nombreuses 
autres espèces. Les pêches commerciales y exploitent néanmoins le crabe de glace et la 
crevette. Plus à l’ouest, du côté de la Mer de Beaufort, il semble que la migration vers le nord 
des espèces de la mer de Bering, secteur le plus riche en ressources halieutiques, en raison de 
la fonte des glaces profite à la côte ouest de l’Arctique canadien (de Clausonne, 2006 : 20; 
Océans Nord Canada, 2010; Lasserre, 2010 : 406). Les communautés inuites ont toutefois 
souligné à plusieurs reprises auprès des « divers paliers de gouvernement » le manque 
d’infrastructures portuaires sur leur territoire, limitant l’expansion de l’industrie halieutique 
dans l’Arctique canadien, rappelle Lasserre (2010 : 404). Une industrie qui procure aux 
résidants de l’Arctique canadien, notamment du Nunavut, des possibilités d’emplois 
accessibles et directes (Dupré, 2009 : 98).  
 
Ceci étant dit, le gouvernement fédéral tant canadien qu’étasunien dans cette région reste 
prudent. « En août 2009, le gouvernement fédéral [américain, en Alaska] a imposé un 
moratoire provisoire sur la pêche arctique tant que les effets des changements climatiques et 
de la pêche commerciale sur l’état des stocks ne seraient pas compris, un geste qui a inspiré le 
Canada en mer de Beaufort. » (Lasserre, 2010 : 405). En effet, les risques de contamination 
par ruissèlement ne sont pas pris à la légère dans l’Arctique compte tenu de son historique 
militaire, mais également d’autres contaminants en lien avec la pollution aérienne de source 
anthropique. De nombreux chercheurs font d’ailleurs état de problèmes de santé chez les 
communautés inuites et de « taux record des contaminants retrouvés chez les populations 
nordiques », des faits en lien direct avec les changements climatiques et la libération de 
polluants dans la chaine alimentaire, notamment les sulfates, le mercure et autres métaux 
lourds (Pelletier et Desbiens, 2010 : 205).  
 
Un facteur déterminant dans la croissance future de l’expansion industrielle de l’Arctique 
canadien doit être considéré, celui associé aux enjeux géopolitiques dans la région. Nous 
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soulignions en 2008 que « la délimitation des zones de pêches décrétée par accords 
internationaux semble insuffisante au regard du nombre croissant des contentieux entre États 
riverains, notamment l’accusation du Canada envers le Danemark (Groenland) pour pêche 
illégale en mer de Baffin » (de Clausonne, 2006 : 12 in Coussot, 2008 : 27). À l’image de 
l’ensemble des industries des ressources naturelles dans l’Arctique (hydrocarbures, minerais et 
halieutique), leur extension basée sur l’opportunité des changements climatiques, dépend 
d’une question qui se pose à l’échelle mondiale, celle du statut de l’Arctique et de ses eaux 
dans le processus de mondialisation des marchés des ressources naturelles.  
 
1.3.3. La souveraineté de l’Arctique dans tous ses États  
 
L’Arctique demeure un haut lieu de débats juridiques internationaux. Est-ce à cause de la 
difficile délimitation de son territoire, de la convoitise de ses ressources naturelles ou encore 
de la volonté de protéger un environnement naturel et social unique ? La question a 
certainement plusieurs facettes, à l’image du pluralisme international mais également 
institutionnel - scientifique, industriel, gouvernemental et civile - qui caractérise ce territoire.  
 
La transition de l’Arctique a été présentée jusqu’à maintenant comme l’objet de catalyse 
scientifique dans l’étude du réchauffement climatique, puis de catalyse économique dans 
l’exploration et l’exploitation de ses ressources naturelles mais qu’en est-il de la catalyse 
politique ? Le premier ministre canadien Stephen Harper ne cesse de réaffirmer la 
souveraineté nationale75 sur la région polaire. Pourtant cette question est réglée diront certains 
(Lasserre et Lalonde, 2010; Forget, 2007). Pourquoi alors le gouvernement publie-t-il en 2010 
un Énoncé de la politique étrangère du Canada dans l’Arctique (Canada, 2010) ? Quelles sont 
les raisons de cette défense identitaire au sujet d’un territoire qui dispose déjà d’un « cadre 
légal » établi et de sa « propre autorité morale », notamment le Conseil de l’Arctique au sein 
duquel le Canada a sa place (Lasserre, 2010 : 243). Pourquoi, finalement, investir dans la 
recherche et le développement de l’Arctique si le sujet ne fait plus l’objet de controverses ?  
 
                                                
75  Pour information, voir la déclaration du Premier ministre prononcée le 12 août 2006 à Iqaluit : 
http://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2006/08/12/assurer-la-souverainete-du-canada-larctique.  
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a. Le cadre juridique de l’Arctique canadien 
 
Si à ce jour, « la frontière canadienne dans l’Arctique est incontestable » (Forget, 2007 : 131), 
comme celle d’ailleurs des États-Unis, de la Russie, de la Norvège et du Danemark, les litiges 
frontaliers dans l’Arctique sont bien réels. Ces constestations territoriales restaient toutefois 
négociables pour la communauté internationale tant qu’elles concernaient les parties terrestres 
émergées76. Mais le débat est devenu beaucoup plus complexe lorsque la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer s’est penchée en 1982 sur le dossier du pasage du Nord-
Ouest. « Jusqu’à maintenant, les glaces ont suffi à protéger le territoire canadien en 
décourageant l’intrusion de navires indésirables. Cette défense naturelle disparaît avec les 
changements climatiques. » rapporte Forget (Id.: 134). Il existe donc « deux dossiers 
juridiques biens distincts » au regard des « différends frontaliers et territoriaux dans 
l’Arctique » relativement à la zone maritime et aux ressources des fonds marins (Lasserre et 
Lalonde, 2010 : 245 et 248) :  
- Les litiges concernant « l’extension des zones économiques » au travers des « zones 
économiques exclusives (ZEE) et plateaux continentaux » dans le contexte géographique 
de l’Arctique ;  
- Les litiges concernant le statut du Passage du Nord-Ouest (la même question se pose 
également pour l’autre passage arctique du Nord-Est au nord de la Sibérie) : comme 
« eaux intérieures », position soutenue par le Canada et la Russie ou comme détroits 
internationaux, position soutenue par les Etats-Unis et l’Union européenne.   
 
Nous avions en 2008 davantage documenté la première catégorie de litiges, celle relative aux 
ZEE et plateaux continentaux, bien que l’issue de la délimitation des ZEE dans le contexte 
particulier des eaux arctiques détermine si oui ou non les détroits sont considérés comme des 
« eaux internationales » soumises au régime de la liberté de navigation. Les ZEE, ces 
instruments juridiques qui fixent « les territoires d’exploitation et les zones de souveraineté 
des eaux dans le monde » (Coussot, 2008 : 33) ont été établis à la suite de la Convention des 
                                                
76 Lasserre et Lalonde (2010 : 246) ont produit un encadré sur les règlements des litiges territoriaux en Arctique 
canadien depuis 1920. On note toutefois qu’il existe encore un dernier litige territorial en date depuis 1971, celui 
relatif à l’Ile de Hans, une île de 1,3 km2, située dans le détroit de Nares entre l’île de Ellesmere du Canada et les 
terres du Danemark.  
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Nations Unies sur le droit de la mer, en 1982 à Montego Bay. D’après cet accord, « les États 
côtiers en Arctique comme partout ailleurs exercent leur souveraineté sur la mer territoriale 
jusqu’à 12 miles nautiques des lignes de base » (de Clausonne, 2006 : 8). Nous précisions 
qu’au-delà de la ligne de base et jusqu’à 200 miles de la côte, la ZEE donnait à l’état riverain « 
des droits souverains et exclusifs d’exploration et d’exploitation, de conservation et de gestion 
des ressources naturelles, également (…) une compétence juridique en ce qui concerne la 
protection et la préservation du milieu marin » (Ibid.). Le « plateau continental77 » correspond 
ainsi à l’ensemble des eaux jusqu’à la limite de la ZEE. Au delà du plateau qui circonscrit la 
zone de souveraineté d’un État, l’espace est considéré comme eaux internationales et « soumis 
au régime de liberté de navigation » (Id. : 9). 
 
Cette délimitation de juridiction internationale des ZEE et des plateaux continentaux pose un 
dilemme quant aux caractéristiques de l’océan Arctique. Comme nous le soulignions (de 
Clausonne, 2006 : 9), les eaux internationales arctiques sont comprises « dans la zone des 
glaces permanentes où la navigation de surface est impossible ». Deux éléments sont donc 
sous-jacents aux enjeux géopolitiques des eaux arctiques : la question du droit de passage et 
celle relative à l’exploitation des ressources sous-marines. Le « flou » juridique (Lasserre et 
Lalonde, 2010 : 257) demeure du côté de la communauté internationale tandis que du point de 
vue canadien, la détermination du gouvernement pour proclamer les détroits de l’Arctique 
canadien en eaux intérieures s’est appuyée, au cours des divers incidents de passages de 
navires étrangers le long de ses côtes, sur diverses argumentations juridiques, de la théorie des 
secteurs78 à celle, dernière en date, des lignes de base droites79.  
                                                
77 Selon la convention sur le droit de la mer, « le plateau continental d'un État côtier comprend les fonds marins et 
leur sous-sol au-delà de sa mer territoriale, sur toute l'étendue du prolongement naturel du territoire terrestre de 
cet État jusqu'au rebord externe de la marge continentale, ou jusqu'à 200 milles marins des lignes de base à partir 
desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale, lorsque le rebord externe de la marge continentale se 
trouve à une distance inférieure » (de Clausonne, 2006 : 8). Si un État démontre un certain nombre de conditions 
géologiques (épaisseur du sédiment), morphologiques et géophysiques des fonds marins, il peut étendre sa ZEE 
jusqu’à 350 miles, ne lui donnant toutefois aucun droit souverain mais des droits exclusifs d’exploration et 
d’exploitation (Coussot, 2008 : 33). 
78 Selon son auteur, Pascal Poirier, le Canada possède « toutes les terres qui se trouvent dans les eaux situées 
entre une ligne s’étendant depuis l’extrémité est du Nord et une ligne s’étendant depuis l’extrémité ouest du Nord 
» (Débat du Sénat Canadien, le 20 février 1907, in Killaby, 2006 : 34). Bien que la théorie des vecteurs soit « non 
admise par le droit international » à partir de 1956 et face à l’opposition des États riverains (Danemark, Norvège 
et États-Unis), le Canada, ainsi que la Russie, se sont appuyés sur cette idée jusque dans les années 1980 pour 
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Figure 3.24 Carte du passage du Nord-Ouest et de la ligne de base droite du Canada  
 
Source : Lasserre, F et S. Lalonde (2010) «  Droit de la mer et souveraineté sur les passages arctiques », 
chap. 11, p. 243-268 in Lasserre, F (2010) Passages et mers arctiques. Géopolitique d’une région en 
mutation. Coll. Géographie contemporaine, Presses de l’Université du Québec, 516p.  
 
Autrement dit, le Canada tente de faire entendre son droit de souveraineté sur les eaux 
arctiques grâce au système des lignes de base droites (voir fig. 3.24). Or, la validité de sa 
démarche a été mise en doute à deux niveaux. Tout d’abord, d’un point de vue juridique, « la 
validité du système canadien dans l’archipel arctique doit être évaluée en fonction du 
jugement de la CIJ, car au moment de son adoption [le Décret sur les coordonnées 
géographiques pour la mer territoriales a été adopté au sein du Gouvernement canadien sous 
                                                                                                                                                    
tenter par n’importe quels « moyens légaux » d’affirmer leur souveraineté  (Killaby, 2006 : 34; de Clausonne, 
2006 : 8).  
79 La notion de « lignes de base droites » date de 1951. Elle est apparue dans le vocabulaire de la Cour 
internationale de justice (CIJ) des Nations Unies suite à une « affaire des pêcheries norvégiennes », puis « 
codifié[e] dans la Convention sur la mer territoriale et la zone contiguë en 1958 et dans la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer en 1982 » (Lasserre et Lalonde, 2010 : 260). « Selon la Convention, l’emploi 
de telles lignes est permis dans le cas d’une côte profondemment découpée ou échancrée ou bordée par un 
archipel » (Id. : 261). 
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le mandat de Brian Mulroney en 1985 après le passage non autorisé du brise-glace américain 
Polar Sea] le Canada n’était partie à ni l’une ni l’autre des deux conventions et n’était donc 
pas lié par leurs dispositions précises » (Ibid.). D’autre part, d’un point de vue géographique, 
« de l’avis de certains experts, la côte septentrionale du Canada ne peut pas être considérée 
comme étant « à proximité immédiate » de l’archipel arctique » (Ibid.). Le Canada défend 
toutefois son droit sur le passage du Nord-Ouest sur la base des critères de la CIJ (direction 
générale, lien étroit et intérêts économiques particuliers), plutôt que des conventions 
internationales, bien que le sujet reste néanmoins encore largement controversé. Deux points 
de litiges qui donnent des opportunités à l’intervention de professionnels de recherche qu’ils 
soient du domaine du droit ou de la géographie.    
 
b. Régner pour mieux protéger  
 
Les changements climatiques réalimentent ainsi des querelles juridiques de longue date et une 
nouvelle géographie des glaces pourrait compromettre la souveraineté canadienne. Un sujet 
qui a d’ailleurs perdu beaucoup de ses mérites dans le contexte de mondialisation actuelle qui 
sollicite « un monde de plus en plus relié » (Forget, 2007 : 158). Devant tant d’incertudes, 
Ottawa tente de trouver d’autres moyens pour réglementer la navigation, qui sous-entend 
également l’exploitation étrangère des eaux arctiques. Il importe de préciser que le système de 
lignes de base droites reçoit un soutien majeur des populations inuites canadiennes. Il est 
souligné que « le régime de droit international (…) est jugé insuffisant pour assurer la 
sauvegarde des écosystèmes et des populations locales vulnérables. » (Forget, 2007 : 135). 
Forget rappelle à ce sujet les propos de Suzanne Lalonde qui s’est beaucoup impliquée dans le 
dossier juridique en visitant les communautés en 2006 : « Les Inuits, dit-elle, veulent 
qu’Ottawa défende fermement leurs intérêts, leur patrimoine et leur culture. « Ce peuple a fait 
des sacrifices énormes pour le Canada. Il compte maintenant sur Ottawa pour prévenir le 
passage de navires qui ne sont pas conformes aux normes environnementales et pour contrôler 
le trafic illicite dans les eaux de l’archipel » » (Ibid.).  
 
Au delà du dilemme juridique de la souveraineté canadienne, il convient d’apporter quelques 
précisions relativement à la notion de sécurité dans le contexte de l’Arctique. Ce concept a 
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beaucoup évolué depuis les temps forts de la Guerre froide, soulignent Sneyd et Charron 
(2010). Ce que l’on considérait autrefois comme « l’absence de menace militaire » n’est plus 
aujourd’hui accepté comme « une définition opérationnelle ». «La sécurité, de fait, n’est plus 
simplement l’absence d’envahisseurs étrangers, mais bien la présence de communautés 
vivantes, disposant de bons services de santé et d’éducation, d’un bon niveau de vie, etc. » 
(Id. : 89). Au bien-être des citoyens est incluse également la protection de l’environnement 
donnant à la notion de sécurité une conception « plus large et plus positive» (Ibid.) Le Nord 
est le témoin de cette transition sémantique par la présence de divers acteurs sous deux volets 
(Id. : 89-94): 
- les « capacités traditionnelles de sécurité » : le ministère de la Défence – qui inclut la 
Force opérationnelle interarmées du Nord, les 1575 Rangers canadiens répartis dans 56 
patrouilles, la Marine et les Forces canadiennes, l’Agence spatiale canadienne -,la Garde 
côtière, Transports Canada et la Gendarmerie royale du Canada 
- les « ressources de sécurité non traditionnelles » relatives à la sécurité humaine  (le 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord, le ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration, l’Agence des 
services frontaliers du Canada); les ressources relatives à la recherche arctique (le 
ministère des Ressources naturelles, le ministère de l’Environnement); les ressources 
relatives au développement du Nord (Parc Canada).  
 
À ce constat, le Nord dispose d’un ensemble d’actifs de sécurité « plus élevé que beaucoup de 
Canadiens ne le pensent » (Id. : 89). Ceci dit, de nombreuses d’agences souffrent d’un 
« manque de moyens » comme les Rangers ou encore de « financement insuffisant » comme 
les Affaires indiennes et du Nord pour répondre à l’élargissement conceptuel de la notion de 
sécurité. Pourtant, « les défis environnementaux, comme les changements climatiques ou les 
règlements en matière d’architecture navale, ne se résolvent pas militairement » (Id. : 88). Il 






c. L’Arctique, symbole identitaire du Canada  
 
« L’importance géopolitique de l’Arctique et son intérêt pour le Canada n’ont jamais été 
aussi grands. C’est pourquoi notre gouvernement a lancé un ambitieux programme pour 
le Nord fondé sur notre responsabilité intemporelle, imposée par notre hymme national, 
de voir à ce que le Grand Nord demeure une région forte et libre. » Discours du Premier 
ministre Stephen Harper, 28 août 2008, Inuvik, Territoires du Nord-Ouest, Énoncé de la 
politique étrangère du Canada dans l’Arctique. Exercer notre souveraineté et 
promouvoir à l’étranger la stratégie pour le Nord du Canada, Gouvernement Canada, 
2010.   
 
Un dernier argument quant à la motivation du gouvernement dans le dossier de l’Arctique doit 
néanmoins avoir sa place dans cette étude, celui du symbole identitaire national dont est 
porteur ce territoire. L’Arctique est une « cause idéale » pour les gouvernements, qu’ils soient 
d’orientation libérale (sous Paul Martin) ou consevatrice (sous Steven Harper, voir le discours 
du 28 août 2008 cité précédement). Leur point commun dans une rhétorique basée sur le ton 
d’une menace climatique ou géopolitique contribue à nourrir un certain nationalisme distinctif, 
notamment par rapport aux États-Unis. En témoignent les propos de Roussel (2010 : 180) :  
« Un autre trait qui fait de la protection de l’Arctique et de la défense de la souveraineté 
un discours de ralliement fort efficace est que celles-ci nourrissent le nationalisme 
canadien, lequel se définit en grande partie face aux États-Unis, dont l’influence 
politique, économique et culturelle exerce une pression sur l’identité de la société 
canadienne. Ce sont en effet les Américains qui, dans l’esprit d’une grande partie de 
l’opinion publique, constituent la principale menace à la souveraineté canadienne. Leur 
tenir tête sur cette question ne constitue pas seulement un geste de défense de l’intérêt 
national, mais aussi d’affirmation de l’identité canadienne. »  
 
Cet argument a d’ailleurs toute sa portée compte tenu du fait que tant le Canada que les États-
Unis « se montrent [en réalité] très ouverts aux projets d’intégration nord-américain » ou 
encore de l’état actuel de notre compréhension des impacts des changements climatiques dans 
le Nord. L’Arctique s’avère dès lors un « instrument politique commode » (Id. :181). Dans ce 
« paradoxe apparent », le gouvernement se doit toutefois de prouver aux citoyens qu’un 
certain investissement dans l’Arctique leur est profitable. Il semblerait que la voie scientifique 
soit l’avenue la plus appropriée. Une chose est certaine, aux regards des changements 
climatiques, le fond du problème ne se trouve pas forcement en Arctique mais bien dans sa 
cause, à savoir l’émission des gaz à effet de serre dont la réduction plus au Sud permettrait, au 
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moins, de « retarder le phénomène et l’ouverture des eaux aux navires de toutes origines. À ce 
chapitre, le Canada fait piètre figure » souligne Forget (2007 : 159).  
 
Nous terminons cette section sur une note critique des réalités qui alimentent le territoire 
Arctique. Ces mêmes réalités catalysent une coévolution évidente entre la production 
scientifique universitaire, les activités industrielles et le prérogatives gouvernementales. Les 
mutations de l’Arctique qu’elles soient climatiques, économiques ou encore politiques 
profitent d’une certaine manière à l’activité scientifique de par ses capacités d’analyse à 
éclairer l’action décisionnelle des partenaires. La question qui demeure est celle de savoir 
comment les chercheurs réagissent aux impératifs scientificotechniques, aux opportunités 
industrielles, ainsi qu’aux considérations socio-politiques. La documentation reste insuffisante 
pour comprendre la position de la science dans cette vague sans précédent de recherche et 
développement arctique.  C’est dans cette perspective que nous nous sommes tournée vers le 
Réseau de centres d’excellence ArcticNet, à la fois substrat d’une politique canadienne en 
R&D, et corps réactif aux récents enjeux environnementaux dans l’Arctique canadien. Ces 
deux éléments réunis nous amènent à faire l’hypothèse qu’ArcticNet n’est plus uniquement un 
réseau, compris au sens d’une articulation de parties prenantes dans la thématique Arctique, 
mais bien un acteur-réseau, notion que nous developperons et qui définit une nouvelle entité 
sociale basée sur les relations/interactions entre différentes parties prenantes. Avant de revenir 
sur ces postulats épisthémologiques en amont de l’analyse de données, quelques précisions 
s’imposent sur le Réseau de centres d’excellence ArcticNet, notre objet d’étude empirique.  
 
II. Le Réseau de centres d’excellence ArcticNet  
 
Rappelons que le RCE ArcticNet, officiellement créé en 2003, s’est établi dans l’enceinte de 
l’Université Laval, reconnue pour son expertise en matière de recherche nordique. La mission 
d’ArcticNet est de: « traduire notre connaissance [canadienne] croissante de l’évolution de 
l’Arctique en évaluations d’impacts, en politiques nationales et en stratégies d’adaptation » 
(RCE, 2011).  ArcticNet regroupe « 54 chercheurs et 297 personnes hautement qualifiées » 
sous la direction scientifique de Louis Fortier et compte « 268 partenaires de l’industrie et des 
secteurs public et universitaire » (Ibid.). Le réseau connaît actuellement son deuxième cycle 
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d’activité, 2011 à 2018. Le montant cumulé de son financement depuis 2003 jusqu’en 2018 
s’élève alors à plus de 113 millions de dollars, faisant de ce RCE l’un des plus importants du 
programme. Exemple d’organisation pluraliste basée sur la connaissance, ce cas mérite une 
attention particulière dans le cadre des nouvelles stratégies de recherche et développement 
environnemental ciblant la thématique complexe de l’Arctique canadien côtier.   
 
La prochaine section vise à retracer, dans un premier temps, l’histoire du réseau ArcticNet, à 
partir de la documentation officielle et des témoignages recueillis auprès des membres 
fondateurs. Cet aperçu nous permettra de passer en revue les éléments justificatifs mis de 
l’avant par le groupe de scientifiques fondateurs du projet ArcticNet sur la base du dossier de 
demande de financement soumis au programme RCE en mars 2003. Dans un deuxième temps, 
nous présenterons l’organisation actuelle, sa structure, l’évolution de ses activités de recherche 
et ses domaines d’intervention ainsi que les partenaires publics et privés du réseau et leurs 
contributions respectives. L’objectif du présent chapitre est de démontrer que le réseau 
ArcticNet, sous la bannière du programme canadien des RCE, représente une étude de cas 
pertinente pour comprendre la coévolution actuelle entre recherche et développement dans le 
domaine des sciences de l’environnement, plus particulièrement de la recherche Arctique. Que 
cela concerne la question de l’intégration des connaissances ou la place donnée aux 
partenaires publics comme privés, la documentation, bien que posant les balises officielles des 
initiateurs du projet et les espaces d’opportunités, ne permet pas, à elle seul, d’identifier les 
stratégies mises en place et les compromis qui naissent de la coévolution entre ArcticNet et les 
acteurs sociaux concernés par la thématique de l’Arctique canadien.  La nécessité de recourir à 
des entrevues semi-dirigées pour rechercher ces éléments s’est donc fait rapidement sentir. 
Mais auparavant, nous nous proposons de retracer les origines du RCE ArcticNet.  
 
2.1. Retracer les origines du Réseau ArcticNet sur la base de la demande de proposition de 
2003  
 
Lors de notre recherche exploratoire de 2008, la direction d’ArcticNet nous a fait part du 
dossier de proposition pour la création d’un réseau de centres d’excellence sur l’Arctique 
canadien côtier soumis au programme des RCE en mars 2003, document également accessible 
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sur le site web du groupe CASES (ArcticNet, 2003). Ce dossier s’avère d’une importance 
notable quant aux origines du projet, tel que présentées par l’équipe du fondateur du Réseau, 
Louis Fortier, alors professeur au département de biologie de l’Université Laval à Québec et 
directeur du centre de recherche Québec-Océan. Le document intitulé « The integrated 
natural/health/social study of the changing coastal Canadian Arctic » fait état notamment de la 
lettre conjointement écrite par R. J. Leblanc, vice-recteur à la recherche de l’Université Laval 
et Louis Fortier, à l’intention de R. Snell, administrateur du programme des RCE en 2003 et 
membre du CRSNG. L’intention apparait dès les premières lignes en faisant mention de la 
parution récente du rapport du GIEC qui confirme la nécessité d’établir un réseau 
pancanadien, multidisciplinaire et multisectoriel pour l’étude des impacts des changements 
climatiques dans l’Arctique (Id.). Le choix de l’institution est également défendu, bien que le 
sujet, comme nous le découvrirons dans nos récentes entrevues s’inscrive dans des 
raisonnements institutionnels plus larges au regard de la compétition universitaire suscitée par 
le prestige du programme des RCE. En 2003, selon les termes des chercheurs initiateurs du 
projet ARcticNet: « Université Laval has built a national reputation for arctic expertise by 
supporting four major research centres with an arctic vocation : the Groupe inter-universitaire 
de recherches océanographiques du Québec (arctic oceanography), the Centre d’études 
nordiques (arctic terrestrial and lacustrine ecosystems), the Unité de santé publique 
(environnement and the health of Northerners), and the Groupe d’études inuit et 
circumpolaires (socio-economy of the Arctic). » (Id.).   
 
Nous passerons sur les arguments relatifs aux changements climatiques et la modernisation de 
l’Arctique canadien, problématique cible du Réseau ArcticNet telle que décrite dans le 
contexte d’investigation du groupe. Les éléments justificatifs mis de l’avant par les initiateurs 
d’ArcticNet sont d’autant plus porteurs de sens pour la présente recherche quant à leur vision 
des bénéfices du réseau pour le Canada et le programme des RCE. Les auteurs de la 
proposition de 2003 les définissent dans la perspective d’outiller les acteurs du Nord canadien 
pour qu’ils puissent faire face aux transformations qui affectent l’Arctique selon les points 
suivants:  
• « To build synergy among existing Arctic centres of excellence in the natural, medical 
and social sciences. » (…);  
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• « To form the « research arm » of existing networks of decision- and policy-makers for 
the Canadian Arctic. » (…);   
• « To provide academic researchers and their national and international collaborators 
with stable access to the coastal Canadian Arctic. » (…);  
• « To involve Northeners in the scientific process through bilateral exchange of 
knowledge, training and technology. » (…);  
• « To contribute to the training of the next generation of young scientists (including 
Northerners) needed to study, model, manage and ensure the stewardship of the 
changing Canadian Arctic.» (…);  
• « To consolidate international collaborations in the study of the Canadian Arctic. » 
(…). (ArcticNet, 2003 : 9-10).  
 
Un aspect majeur ressort des objectifs initiaux du groupe : le renforcement de la main d’œuvre 
par la collaboration. Ce renforcement de la main d’œuvre concerne aussi bien les 
professionnels gouvernementaux dans le processus décisionnel, le transfert des connaissances 
aux populations nordiques, la formation de personnel hautement qualifié canadien que la 
collaboration scientifique circumpolaire.  Nous ne serons pas surpris que les auteurs mettent 
de l’avant dans leurs justificatifs des avantages pour le Canada (Id. : 10-14), les faiblesses 
canadiennes en matière de recherche polaire engendrées par la disparité des infrastructures 
actuelles, tant scientifiques que politiques ou économiques. Le discours qui suit souligne 
l’importance de la science dans la défense de la souveraineté canadienne dans l’Arctique. De 
récents développements notamment dans la reconversion de l’activité militaire en activité 
scientifique sont assez révélateurs à ce sujet. En témoigne le projet de restauration du brise-
glace Amundsen de la Garde côtière canadienne en navire de recherche, projet antérieur à la 
proposition du réseau ArcticNet.  
 
L’exploitation du brise-glace de recherche est en effet largement mis de l’avant dans la 
proposition du réseau ArcticNet. Ce brise-glace de la Garde côtière canadienne a pu être 
restauré en navire de recherche grâce au financement de la Fondation canadienne pour 
l’Innovation par un consortium international sous le leadership du centre de recherche 
Québec-Océan. Les investigateurs d’ArcticNet envisagent ainsi de faire de cette récente 
acquisition, leur équipement d’attache pour poursuivre et consolider la recherche polaire et 
répondre aux besoins en matière de développement de l’Arctique canadien côtier, tel que 
mentionné dans le dossier de demande de financement, section C, définissant la vision du 
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réseau (ArcticNet, 2003 : 12) : « The Network [ArcticNet] is built around newly granted 
research icebreaker that will help solve the want of observations in the coastal Canadian 
Arctic. ». Plus loin dans le document, les auteurs décrivent l’Amundsen comme « a major 
infrastructure that provides unprecedented access to the Arctic to Canadian experts (…) the 
research icebreaker is also the ideal combinaison to attract foreign research investments in the 
Canadian Arctic (…) ArcticNet and its central infrastructure will play a central role in the 
training of the next generation of highly-qualified personnel necessary for the revitalisation of 
Canadian leadership in arctic research » (Ibid.).  Nous avons abordé, lors des entrevues de 
2008 auprès de la direction scientifique et excécutive, la question de la symbolique de ce 
navire comme technologie de haute performance pour la recherche polaire canadienne et les 
opportunités pour les scientifiques, dorénavant sous la gestion d’ArcticNet.  
 
Bien que les auteurs soulignent dans la proposition d’ArcticNet les lacunes du Canada dans la 
connaissance de l’Arctique, la recherche polaire canadienne a toujours eu une certaine place 
dans l’agenda scientifique national. Sa principale faiblesse semble néanmoins résider dans les 
défis géographiques posés par l’étendue du territoire auquel les programmes traditionnels de 
financement de la recherche sur une base du court terme ne peuvent répondre. De la 
fragmentation de la recherche, l’idée soutenue vise l’intégration des connaissances, cette 
dernière nécessitant toutefois une infrastructure de recherche adaptée et des financements à 
long-terme.  
 
Nous rapportions en 2008 (Coussot, 2008 : 124), notamment, qu’ArcticNet s’est inscrit « dans 
la continuité de divers projets ». Il fait ainsi suite, d’après nos recherches et les témoignages 
recueillis, au projet North Water (NOW) d’étude internationale sur les polynies ou oasis des 
mers arctiques (Mer de Baffin), lancé 1997, par le Groupe interuniversitaire de recherches 
océanographiques du Québec (GIROQ) du Centre Québec-Océan. Le projet NOW, 
subventionné par le CRSNG se poursuivra jusqu’en 2001 exercant un leadership dans le 
domaine. À cette époque, les chercheurs du GIROQ et du Centre Québec-Océan souhaitaient 
« trouver un nouveau réseau, de nouvelles subventions », d’après une entrevue avec la 
direction d’ArcticNet en 2008. En mars 2001, le CRSNG accepte de financer le réseau de 
 291 
recherche Canadian Arctic Shelf Exchange Study (CASES80), sur les traces du projet NOW du 
GIROQ, qui va jouer un rôle clé dans la réhabilitation du brise-glace Amundsen. Toutefois, le 
réseau CASES rencontre « des difficultés logistiques et financières qui limitent les projets 
d’expansion du groupe. Le réseau CASES souhaite en effet investir dans un brise-glace de 
recherche » (Ibid.). En 2001, le groupe soumet le projet à un nouveau concours ciblé de la 
Fondation canadienne pour l’innovation (FCI) lancé la même année. « Le concours gagné, 
27,7 millions de dollars, ajoutés aux 3 millions de dollars de Pêches et océans Canada, sont 
débloqués pour convertir le brise-glace Sir John Franklin de la Garde côtière canadienne en un 
navire à vocation scientifique spécialisé dans des initiatives de recherche sur l’Arctique, 
renommé pour l’occasion Amundsen » (Ibid.). Au dépôt même de la proposition soumise à la 
FCI pour la reconversion du brise-glace, le groupe CASES envisageait de soumettre une 
demande subséquente auprès du programme des RCE pour financer les activités de la 
recherche sur le brise-glace. « In the proposal to the CFI for a Research Icebreaker, we pointed 
to the development of an Arctic Network of Centres of Excellence as the logical next step in 
our efforts to concert Canadian research in the Arctic and to optimize the utilization of the ship 
for integrated regional studies » (ArcticNet, 2003 : 12).  
 
Le financement des RCE pour ArcticNet, approuvé en septembre 2003, engage néanmoins le 
groupe CASES d’experts en océanographie arctique à élargir son réseau de recherche à 
d’autres disciplines et secteurs d’activité.  « Il s’ensuivra une année de mise sur pied 
administrative et logistique de la recherche » rapporte en entrevue la direction scientifique en 
2008 (Coussot, 2008 : 124). La structuration du réseau, tout particulièrement en ce qui a trait à 
l’intégration disciplinaire de la production scientifique et la mise en place des partenariats 
avec le secteur industriel notamment faisait encore l’objet en 2008 de certaines difficultés. 
Nous proposons d’analyser comment les initiateurs du projet ArcticNet énoncent leurs 




                                                
80  Pour information supplémentaire sur le groupe CASES de Québec-Océan : http://www.cases.quebec-
ocean.ulaval.ca/index.html  
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2.1.1. Initiatives envisagées en matière de collaboration intersectorielle  
 
Cinq ans après la création du groupe, les partenariats avec le secteur industriel avaient été 
jugés plutôt sommaires, lors des entrevues menées en 2007 auprés de membres d’ArcticNet . 
Dans la demande de proposition soumise au programme des RCE, y compris celle antérieure 
déposée à la FCI, ArcticNet démontrait un intérêt ciblé pour une collaboration avec l’industrie 
du gaz et du pétrole en croissance: « The private partners of the RCE would include the oil and 
gas industry active in the area. » (ArcticNet, 2003 : 12). Dans une section intitulée « How the 
research priorities of partners and users have been integrated in ArcticNet »  (Id. : 66), 
ArcticNet faisait état de ses diverses tentatives d’approches en direction de ce secteur: 
« (1) to interest the Industry in the unique ice-dynamics, seismic and bottom topography 
data that will be developped by ArcticNet in the Mackenzie Shelf and Canadian 
Archipelago, two regions where oil and gas deposits have been located (…); (2) and to 
develop joint projects with the Industry on the risks and impacts of crude oil spills on the 
Arctic marine ecosystem and on modeling the dispersion of oil spills by oceanic 
circulation. In a broad sense, industry participation was (…) also sought on issues 
related to permafrost and shoreline stability, storm dynamics, and a variety of social and 
health related issues. » (ArcticNet, 2003 : 68).  
 
Cependant, les chercheurs du projet ArcticNet semblaient confrontés à une certaine 
« hésitation de l’industrie du gaz et du pétrole à s’investir (..) dans la recherche scientifique 
dans l’Arctique » (Ibid.; trad. de l’anglais). Nous rapportons les explications données dans la 
demande de réseau ArcticNet qui témoignent des difficultés rencontrées par les chercheurs 
dans leur collaboration avec l’Industrie du gaz et du pétrole entre 2002 et 2003 :  
• « The most important factor is that despite extensive exploration, few wells with viable 
commercial yield have been identified in the coastal Canadian Arctic (contrary to the 
Alaskan coast where the mammoth deposits of the Prudhoe Bay Oil and Gas Fields are 
commercially exploited since 1970). Hence, the exploration branches of companies 
active in the Canadian Western Arctic are in a delicate financial position. Even if 
significant reserves are discovered, infrastructure (i.e., pipelines, terminals) to market 
the products will not be in place until a minimum 5-7 years, and possibly 15-20 years. 
The financial situation, uncertainty about actual reserves and the time frame before an 
eventual exploitation phase, all contribute to make research a less urgent priority for 
the O&G Industry at this time. 
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• The O&G [oil and gas] Industry considers that it already contributes considerable 
funds into research initiatives through other programs (i.e., ESRF81, PERD82, and 
other) and that fundamental research is the Federal gouvernment’s responsability. This 
research should be funded by the substantial royalties and taxes paid by industry to the 
Government, and not directly by industry.  
• In general, given the anticipated rate of change and the direct impacts to their 
operations, O&G Industry is confident that it will be able to anticipate and adapt its 
exploration and exploitation activities to whatever impacts of climate change will 
develop in the near and far future. However, current discussions continue with a series 
of specific industry representatives exploring the potential for specific project interests 
that could fall under the umbrella of ArcticNet.  
• In general, representatives from the O&G Industry are sceptical of the value of 
Federal-driven research. There is also some very perceptible resentment towards the 
position and policies of the Federal Government regarding the Kyoto Protocol. The 
industry put tremendous effort to lobby for a revised approach to GHG [greenhouse 
gas] reduction policies and implementation strategies at significant expense. Their 
perception of the outcome was that the results are at the same if they had not 
participated. These current circumstances combined with residual emotions over the 
National Energy Program and other Federal initiatives perpetuate perception that the 
Federal government is insensitive to western Canada and the petroleum industry in 
particular leading to a less than enthusiastic reception to new research initiatives 
associated with the Federal.  
• Finally, some representatives from the Industry feel they must be very careful in their 
support for any climate change initiative. Showing active support and contributing to a 
research program aimed at adapting Canada to climate change would be an admission 
that there is a significant climate change problem when the industry has spent the last 
several years, and in particular the last six months, lobbying quite the opposite. 
(ArcticNet, 2003 : 68-69) 
 
Il importe de mettre en lien ces propos avec les données recueillies dans la documentation sur 
le secteur énergétique dans le Nord canadien. Les données de AADNC (2010 : 29) discutées 
dans le chapitre précédent montrent en effet qu’à partir de 2000 pour le pétrole et de 2003 
pour le gaz, une décroissance caractérise l’activité de production du secteur énergétique. Lors 
de nos entrevues de 2008, des pourparlers avaient de nouveau repris avec les entreprises 
                                                
81 Environmental Studies Research Funds, connu sous l’appellation en français du Fonds pour l’étude de 
l’environnement, est « un programme de recherche qui parraine des études environnementales et sociales afin 
d’aider les autorités à prendre des décisions en matière d’exploration et de mise en valeur du gaz et du pétrole 
dans le régions domaniales du Canada » (RNC, 2011). Créé en 1983 « en vertu de la Loi fédérale sur les 
hydrocarbures » et actif depuis 1987, le programme est administré par « le Bureau de recherche et de 
développement énergétiques de Ressources naturelles Canada », tandis que le Ministère des Affaires autochtones 
et du Nord Canada assure la reddition des comptes (Ibid.).  Pour plus de renseignement, 
http://www.esrfunds.org/.  
82 Program of Energy Resarch and Development ou Programme de recherche et développement énergétique est 
« un programme interministériel administré par Ressources naturelles Canada. » (RNC, 2011)  
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pétrolières. Or, les mêmes données révèlent que l’année 2008 marque un certain seuil pour le 
pétrole et une reprise de la croissance pour le gaz dans la région de Mackenzie. Nous verrons 
que les relations entre ArcticNet et l’Industrie du gaz et du pétrole ont sensiblement évolué en 
2010, manifestant une dynamique nouvelle qui semble avoir bénéficié de l’évolution 
technologique dans l’industrie énergétique avec les unités mobiles de production offshore.  
 
Un autre partenariat avec le secteur industriel envisagé dans la demande est celui avec le 
secteur de l’hydroélectricité, notamment les entreprises Manitoba Hydro et Hydro Québec. 
L’intérêt se base sur la compréhension du rôle des changements climatiques dans la qualité et 
la quantité de l’eau, particulièrement dans la Baie d’Hudson (ArcticNet, 2003 : 69). Le secteur 
de l’industrie de la navigation fait également partie des secteurs partenaires envisagés.  
 
L’industrie, acteur clé pour répondre aux exigences du programme des RCE, n’est pas le seul 
secteur qu’ArcticNet souhaite intégrer à son réseau. Les Northerners, plus particulièrement 
les populations canadiennes inuites situées sur le bord des côtes arctiques sont une pierre 
angulaire du programme scientifique du projet ArcticNet dans son processus de consultations 
en vue d’identifier les préoccupations et les besoins des communautés riveraines. Le brise-
glace Amundsen aura son utilité particulière pour rejoindre ces communautés nordiques isolées 
et faciliter le transfert des connaissances, auprès de ces acteurs-sujets de la thématique de 
recherche du réseau. Il faut davantage se référer au paragraphe consacré à la collaboration 
avec les gouvernements nordiques et autres organismes de gouvernance locale pour 
considérer une intervention beaucoup plus pratique d’ArcticNet. Ces acteurs, parmi lesquels 
figurent le gouvernerment du Nunavut, Inuit Circumpolar Conference Canada (ICCC) et Inuit 
Tapiriit Kanatami (ITK), auront un rôle déterminant dans la structure administrative et 
scientifique du réseau. Ils sont perçus comme des membres clés dans l’orientation de la 
recherche et du développement d’ArcticNet. « We feel, témoignent les auteurs de la demande, 
that direct funding of research project designed by Northerners will guarantee a genuine 
involvement of Northerners in future Canadian efforts in the Arctic and will maximize the 
two-way transfert of knowledge in the planning of strategies of mitigation and adaptation to 
climate change » (Id. : 67).  
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Les agences fédérales occupent également une position majeure, comme Pêches et Océan 
Canada, Ressources naturelles Canada, Affaires étrangères et Commerce international Canada, 
Affaires indiennes et du Nord Canada, Défense Canada, Parcs Canada. Les chercheurs du 
projet sont déjà largement impliqués dans les ateliers (workshop) ministériels afin d’ « intégrer 
les préoccupations des priorités des agences fédérales et gouvernements nordiques dans le 
programme scientifique d’ArcticNet » (ArcticNet, 2003 : 68). Les investissements de la part 
des ministères fédéraux dans des réseaux comme ArcticNet sur les sciences arctiques « sont 
nécessaires », reconnaît Affaires étrangères et Commerce internationale Canada (2011) « à 
l’adoption de politiques fondées et à la prise de décisions éclairées ».  
 
La description des partenaires potentiels dans ce document initial à la formation du RCE 
ArcticNet semble toutefois très segmentée bien que les engagements du programme appellent 
à une intégration sectorielle. Il est donc nécessaire d’éclairer ce point. L’hypothèse serait de 
démontrer qu’ArcticNet se positionne à l’interface entre les organisations publiques et privées, 
notamment dans le cadre des politiques environnementales et énergétiques canadiennes. 
Aucune collaboration n’est mentionnée par ailleurs avec les gouvernements provinciaux, en 
dépit du fait qu’en matière de politiques des sciences et technologies, le programme fédéral 
des RCE vise à être inclus dans la politique éducative provinciale comme nous le soulignons 
en première partie. Nous analyserons plus en détails ces questions lors de l’analyse des 
entrevues conduites auprès des chercheurs du réseau ArcticNet. Ce dernier questionnement 
nous amène ainsi à traiter des initiatives envisagées en matière de stratégie de recherche 
interdisciplinaire.  
 
2.1.2. Initiatives en matière de recherche interdisciplinaire  
 
Au plan de la recherche, le titre même de la demande d’ArcticNet, intitulée « ArcticNet : the 
integrated natural/medical/social study of the changing coastal Canadian Arctic », laisse 
entendre une approche interdisciplinaire par l’intégration des connaissances. La stratégie des 
IRIS, Integrated regional impact studies, est déjà envisagée pour répondre aux exigences du 
programme des RCE. Il est mentionné dans la demande de 2003 (ArcticNet, 2003) qu’on 
établira un programme sous forme de quatre thématiques géographiques régionales :  
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« East-West environnemental and societal gradient of the coastal marine Canadian High 
Arctic (Theme 1); the North-South gradient of terrestrial ecosystems in the Eastern 
Arctic (Theme 2); and the land-ocean interaction zone in Hudson Bay (Theme 3). Each 
of these IRIS will contribute to the knowledge needed to formulate policies and 
adaptation strategies for the Canadian coastal Arctic (Theme 4) that address the 
following concerns of users : the rate of change of the Arctic environment; reducing 
human vulnerability to hazardous events; adapting the public health system to change ; 
protecting key animal species; maritime transport in an ice-free Canadian Arctic; and the 
economic impacts of environmental change in the Arctic. (ArcticNet, 2003 : section C, 
page C).  
 
Nous verrons que la stratégie des IRIS d’ArcticNet va évoluer au cours de l’histoire du réseau. 
Le fond de cette initiative restera néanmoins inchangé dans la volonté d’offrir à ses membres 
scientifiques et à ses partenaires, une intégration des connaissances pancanadiennes des 
impacts en milieu côtier dans la foulée des changements climatiques qui affectent les régions 
circumpolaires canadiennes. Ceci fait certainement écho aux lacunes des modèles 
méthodologiques et d’intervention  lors des évaluations d’impacts sur l’environnement en 
contexte de changements climatiques (André et al., 2010) dont nous avons précédemment 
traitées (Partie 3, chapitre 2). La dimension régionale du travail de recherche et de 
développement adoptée par ArcticNet est révélatrice de la prise de conscience des limites dans 
la recherche arctique, encore faut il déterminer si ces limites sont-elles scientifiques ou 
relèvent-elles de besoin des utilisateurs, voire les deux ?  
 
Ceci étant dit, tant la formation de la main d’œuvre en personnel hautement qualifié (PHQ) 
canadien que la dimension internationale de la recherche apparaissent clairement dans la 
proposition de 2003, mettant de l’avant la volonté d’exercer une hégémonie canadienne sur la 
recherche arctique grâce au réseau ArcticNet. « By providing a research platform and an 
outstanding collaborative environment, ArcticNet represents for foreign teams an exceptional 
opportunity to access the Canadian Arctic under Canadian leardership. » (ArcticNet, 2003 : 
69). Nous supposons dès lors que la science s’avère un outil de choix pour exercer la sécurité 
nationale au sens large discuté précédemment dans une région qui fait l’objet de controverses, 
que ces dernières soient d’ordre scientifique, industriel, politique ou diplomatique. 
L’expression mise de l’avant dans les objectifs stratégiques d’ArcticNet, « to form the 
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« research arm » » (Id. : 9) est alors porteur de sens, bien que la structuration du réseau et son 
évolution méritent d’être éclairées pour corroborer cette hypothèse.  
 
En somme, le dossier de proposition du réseau ArcticNet soumis en mars 2003 et sur la base 
duquel il se développera nous a permis de démontrer que les initiateurs d’un projet de 
coévolution sont issus d’une volonté non pas externe mais bien interne à un groupe de 
chercheurs motivés par la poursuite de travaux de recherche et l’exploitation de ressources 
technologiques. Les démarches partenariales s’avèrent basées également sur les démarches des 
chercheurs, qui se positionnent clairement comme des pourvoyeurs de connaissances. C’est de 
façon inopinée que l’on constate une certaine résistance de la part de certains secteurs privés à 
collaborer avec la science tandis que les partenariats du secteur public basent leur implication 
sur des acquis relationnels antérieurs. Nous chercherons dans nos résultats à faire état de 
l’avancement des collaborations du réseau ArcticNet et des mécanismes mis en place par les 
chercheurs pour rejoindre leur objectifs initiaux de 2003.  
 
2.2. L’organisation ArcticNet et ses mandats  
 
La présente section vise à détailler l’organisation administrative de notre étude de cas telle 
qu’elle apparait sur la base de la documentation de source primaire, du site Internet du réseau 
ArcticNet ainsi que des divers rapports annuels édités par le groupe. Nous porterons une 
attention particulière au modèle de direction d’ArcticNet et la répartition de son personnel 
administratif, la structure de ses activités de recherche ainsi que l’évolution financière, cette 
dernière nous permettant de faire état des contributions des divers partenaires, et par la même 
occasion de leurs niveaux d’engagement.  
 
2.2.1. L’organisation ArcticNet Inc.  
 
Le Réseau de centres d’excellence ActicNet est administré depuis décembre 2003 par 
l’organisation à but non lucratif « ArcticNet Inc. ». Tel que précisé par le régistraire des 
entreprises de Revenu Québec (2012), ArcticNet Inc. assure la « gestion et distribution de 
 298 
fonds de recherche » ainsi que « la concertation des activités de recherche sur les changements 
climatiques » dans l’Arctique canadien.  
 
L’organigramme  d’ArcticNet (figure 3.25) se découpe en trois paliers inter-reliés : le conseil 
d’administration, le conseil de gestion de la recherche et le centre administratif.  Le conseil 
d’administration est « responsable de la direction globale du réseau conformément aux 
réglements d’ArcticNet Inc. ». La gestion scientifique, dirigée par le directeur scientifique, 
coordonne les travaux du réseaux de recherche, tandis que le centre administratif, dirigé par le 
directeur excécutif et le directeur administratif, assure la gestion quotidienne du réseau, 
incluant la communication, les finances et la gestion des ressources humaines et matérielles 
(ArcticNet, 2011).  
 
Figure 3.25 Organigramme du Réseau ArcticNet (2011)  
 
 
Le conseil d’administration est formé à ce jour de 17 membres, « en majorité des cadres 
supérieurs provenant d’organisations autres que les institutions participantes, soit 
d’organisations inuites, du gouvernement et de l’industrie » ainsi que d’un observateur à titre 
de gestionnaire principal du programme des RCE. La présidence est assurée par un membre du 
secteur privé, B.Boucher, actuellement manager de l’entreprise JF Boucher Counsulting LTD 
et ancien vice-président de la société nord-américaine de transport OmniTRAX et de la 
Churchill Gateway Development Corporation. Ce dernier est assisté d’un vice-président, D. 
Smith, président de l’organisation Inuit Circumpolar Council Canada (voir le chapitre 
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précédent pour les informations sur l’ICCC).  On note au sein du conseil d’admintration 
d’ArcticNet Inc., outre les membres d’office, soit le directeur scientifique et le directeur 
excécutif (non-votant), tous deux membres de l’Université Laval, une répartition sectorielle 
des membres (incluant le président et vice-président) du conseil d’administration équilibrée 
entre les groupes institutionnels partenaires : quatre membres d’agences fédérales (Ressources 
naturelles Canada, AADNC, Environnement Canada, Santé Canada),  4 agents de 
gouvernements ou associations nordiques (ICCC, Nunatsiavut Assembly for Nain, Inuit 
Tapiriit Kanatami, Nunavut Tunngavik Inc.), quatre représentants du secteur industriel ou 
privé (consultant d’affaire, transport maritime, fabriquant de hautes-technologie 
environnementale, hydroélectricité) et trois chercheurs-professeurs ou cadres universitaires 
(INRS-ETE, Université Laval, Université du Manitoba) (Encadré 1). 
 
Encadré 1. Membres du conseil d’administration d’ArcticNet Inc.  
 
Boucher, Bernie (Président), Président, JF Boucher Consulting Ltd. 
Smith, Duane (Vice-président), Président, Inuit Circumpolar Council Canada 
 
Fortier, Louis, Professeur, Département de biologie, Université Laval ; Directeur scientifique, ArcticNet 
(membre d’office) 
Fortier, Martin, Directeur exécutif, ArcticNet (membre d’office, non votant) 
 
Gray, Brian T., Sous-ministre adjoint, Ressources naturelles Canada 
King, Janet, Assistant Deputy Minister, Northern Affairs, Aboriginal Affairs and Northern Development 
Canada 
Lin, Charles, Directeur Général, Environment Canada  
Woods, Shelagh Jane, Directrice générale, Direction des soins de santé primaires et de la santé publique[, 
Santé Canada] 
 
Bégin, Yves, Directeur, Institut national de la recherche scientifique – Eau, Terre et Environnement 
Fortier, Paul, Vice-recteur à la recherche et à la création, Université Laval 
Jayas, Digvir, Vice-President (Research), University of Manitoba 
 
Paterson, Tom, Vice-President, Fevnav Limited 
Thomas, David J., Président, The Axys Group 
Wojczynski, Ed, Chef de division, Portfolio Projects Management, Manitoba Hydro 
 
Barbour, William, Member of the Nunatsiavut Assembly for Nain 
Hanson, Udloriak Senior, Policy Liaison, Inuit Tapiriit Kanatami 
Obed, Natan, Directeur, Nunavut Tunngavik Inc. 
 
Observateur(s) : Viens, Brigit, Gestionnaire principale de programme, Réseaux de centres d’excellence 
 
Source : ArcticNet, 2011 
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Le conseil d’administration a connu une évolution intéressante dans sa structure interne des 
sous-comités depuis la création d’ArcticNet Inc. Alors qu’en 2004, le rapport annuel 
d’ArcticNet (2004 : 78) fait état d’un conseil d’administration qui inclut trois sous-comités (le 
comité exécutif, le comité de vérification et des finances et le comité d’évaluation 
environnementale), de nouveaux sous-comités sont apparus à partir de 2008: le comité des 
communications (ce dernier existait depuis 2004 mais était rattaché au conseil 
d’administration), le comité de partenariat industriel et le comité de partenariat Inuit. Nous 
rapportions en 2008 des difficultés rencontrées par le réseau quant aux relations avec les 
secteurs privé et inuit. Cette évolution démontre qu’une intervention stratégique depuis 2008 a 
eu lieu pour rejoindre et inclure davantage de collaborateurs industriels et d’organisations 
inuites au sein de la direction, secteurs réservés auparavant à la gestion scientifique.   
 
Au niveau de la sphère scientifique, le conseil d’administration nomme le directeur 
scientifique en charge de « fournir au réseau un leadership scientifique et une direction 
stratégique » (ArcticNet, 2011). Le directeur Louis Fortier, à titre d’initiateur du projet, 
préside le comité de gestion de la recherche (RMC). Ce comité « gère le programme de 
recherche et assure une évaluation suivie de tous les projets dans le but de fournir des 
recommandations au conseil d’administration (…) concernant les priorités de recherche et 
l’allocation de budgets. (…) le RMC est constitué des quatre directeurs de thèmes, du 
directeur excécutif (non votant) et de membres d’organisations inuites, du gouvernement et de 
l’industrie.» (Ibid.). Le conseil de gestion de la recherche est présidé par un agent ministériel, 
R. Shearer, directeur de la recherche sur les sciences et les contaminants dans le Nord du 
ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada (AADNC). L’encadré 2 détaille 
l’ensemble des 19 membres constitutifs du conseil de gestion de la recherche et le rôle 







Encadré 2. Membres du conseil de gestion de la recherche (RMC), ArcticNet Inc.   
 
Shearer, Russel (Président) Directeur, Direction de la recherche sur les sciences et les contaminants dans le 
Nord, Des Affaires indiennes et du Nord Canada 
 
Fortier, Louis, Professeur, département de biologie, Université Laval, Directeur scientifique, ArcticNet 
(membre d’office) 
Fortier, Martin, Directeur exécutif, ArcticNet (membre d’office, non votant) 
Else, Brent, Président, Association Étudiante ArcticNet (membre d’office, non-votant) 
 
Braithwaite, Leah, Chief, Strategic Planning, Canadian Ice Service 
Joseph, Helen, Directrice, Direction de l’océanographie et du climat, Pêches et Océans Canada 
Scott, David J., Directeur, Division du nord du Canada, Commision géologique du Canada 
Stern, Gary A., Chercheur sénior, Pêches et Oceans Canada – Freshwater Institute; Professeur, University 
of Manitoba 
 
Allard, Michel, Professeur, Département de géographie, Université Laval 
Barber, David G., Professeur, Faculty of the Environment, University of Manitoba 
Bell, Trevor, Professeur, Memorial University of Newfoundland 
Furgal, Christopher, Professeur assistant, Trent University 
 
Sydor, Kevin, Ingénieur en études hydrotechniques, Manitoba Hydro 
 
Barrett, Michael, Directeur adjoint, Gouvernement régional Kativik 
Carpenter, Larry, Président, Wildlife Management Advisory Council (NWT) – Inuvialuit Joint Secretariat 
Cheechoo, John, Directeur ITK – Environnement & faune 
Dunford, Andrew, Policy and Environment Advisor, Nunavut Tunngavik Inc. 
Moss-Davies, Pitseolalaq, Coordonnatrice de recherche, Inuit Circumpolar Council 
Sheldon, Tom, Director, Environment Division, Nunatsiavut Government 
 
Observateur(s) : Viens, Brigit, Gestionnaire principale de programme, Réseaux de centres d’excellence 
 
Source : ArcticNet, 2011  
 
Le conseil de gestion de la recherche est assisté du comité consultatif inuit en matière de 
« recommandations liées aux besoins et aux priorités des Inuit en ce qui concerne la 
planification stratégique, les besoins et lacunes en matière de recherche, l’apport des 
connaissances traditionnelles, l’implication des communautés, leur participation, leur 
formation et leur éducation. » (ArcticNet, 2011). (Ibid.). À ce jour, le comité est présidé par un 
représentant du Gouvernement du Nunatsiavut, département des ressources naturelles et des 
territoires, Tom Sheldom (président par intérim). Le directeur scientifique d’ArcticNet 
possède un siège de non-votant. Les organisations inuites ITK (deux sièges), Nunavut 
Tunngavik Inc. (deux sièges) et ICCC (trois sièges) sont principalement impliquées au sein du 
comité. Les ententes entre ces organisations et ArcticNet ont donné lieu à la création au sein 
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d’ITK et du ICCC de postes de coordinateurs ArcticNet qui siègent au conseil consultatif 
inuit, occupé à ce jour par Meghan McKenna (ITK) et Stephanie Meakin (ICCC). Parmi les 
représentants inuits, s’ajoute la présence de Larry Carpenter, président du Wildlife 
Management Advisory Council, Inuvialiut. Les coordonnateurs de recherche inuits, au nombre 
de trois en date de janvier 2012, respectivement pour les régions du Nunatsiavut, Nunavik, 
Inuvialiut siègent également sur le comité consultatif inuit. Une certaine confusion demeure 
toutefois quant au coordonnateur inuit pour la région du Nunavut. Une coordonnatrice pour le 
Nunavut, S. MacDonald affiliée à l’organisation Nunavut Tunngavik Inc. faisait jusqu’en avril 
2011 partie du comité, selon le dernier rapport annuel d’ArcticNet (2010 : 45), mais il semble 
que le poste ait été remplacé par deux sièges accordés à l’association Nunavut Tunngavik Inc. 
d’après la dernière mise à jour du site Web d’ArcticNet. Chaque région inuite est représentée 
par un coordinateur de recherche inuit.  
Ces derniers aussi identifiés par l’expression Inuit research advisors (IRA) sont les 
principaux agents de liaison entre les activités des principaux programmes de recherche 
canadiens et les communautés Inuites. Selon le site Internet du Inuvialut Regional 
Corporation (IRC), les IRAs sont issus d’une initiative conjointe entre ArcticNet, le Nasivvik 
Centre for Inuit Health and Changing Environment, le Northern Contaminants Program, pour 
« faciliter la recherche dans les régions Inuit du Canada avec pour principales responsabilités 
de :  
• « Assister et conseiller les chercheurs et les communautés inuites à établir les 
connections nécessaires pour l’élaboration des propositions et le déroulement des 
projets; 
• Assister et conseiller les chercheurs et les communautés inuites en matière de diffusion 
et de communication des résultats de recherche; 
• Aider à l’élaboration de nouveaux projets de recherche axés sur les Inuits; 
• Identifier et impliquer les jeunes dans la formation et les possibilités d’éducation et 
renforcer les capacités de recherche dans cette région. » (IRC, 2009 ; ArcticNet, 2011 ; 
traduit de l’anglais).    
Il importe toutefois de mentionner qu’il est nécessaire pour chaque chercheur ou équipe de 
recherche qui envisage de mener des travaux scientifiques dans les régions inuites de se 
procurer au préalable un permis ou une licence de recherche auprès des autorités régionales 
inuites concernées, chacune ayant ses propres règlements. Les IRA sont dès lors les 
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principales personnes à contacter pour se procurer les informations nécessaires et assurer la 
procédure avec les instances inuites. Les IRA sont une initiative stratégique pour ArcticNet, 
mais également une opportunité pour les organisations Inuites, par leur implication dans la 
gestion de la recherche, pour rendre compte des besoins des communautés Inuites (NAHO, 
2011).  
 
Encadré 3. Comité consultatif inuit, ArcticNet Inc.  
Sheldom, Tom (président par interim), Directeur, division Environement, Départment des Ressources 
naturelles et des Terriroires, Nunatsiavut Government  
 
Cheechoo, John, Directeur Inuit Tapiriit Kanatami, Environnement et Faune.  
Tagoona, Kendra, Coordinatrice ArcticNet, Inuit Tapiriit Kanatami 
 
Larry Carpenter, Président, Wildlife Management Advisory Council (NWT), Inuvialuit Joint Secretariat  
 
Dunford, Andrew, Conseiller, Nunavut Tunngavik Inc.  
Obed, Natan, Directeur du développement social et culturel, Nunavut Tunngavik Inc. 
 
Smith, Duane, Président, Inuit Circumpolar Council Canada  (ICCC) 
Meakin, Stephanie, Conseillère technique, ICCC 
Moss-Davies, Pitseolalaq,  Assistante pour la recherche et les politiques (Environnement), ICCC 
 
Lampe, John Coordonnateur de recherche inuit, Nunatsiavut, affilié au Gouvernement du Nunatsiavut.  
O’Hara, Shannon Coordonnateur de recherche inuit, Inuvialuit Settlement Region, affiliée au Inuvialuit 
Regional Corporation.   
Thomassie, Louisa Jeannie, Coordonnateur de recherche inuit, Nunavik, affiliée au Kativik Regional 
Government.   
 
Martin Fortier, Executive Director and COO, ArcticNet, (membre d’office, non votant) 
Source : ArcticNet, 2011  
 
Au niveau du centre administratif établi au sein des locaux de l’Université Laval, le directeur 
excécutif, Martin Fortier, membre d’office et non votant du conseil d’administration, du 
comité de gestion de la recherche et du comité consultatif inuit assure l’ensemble de la 
coordination en tant que leader des opérations du réseau. Ce dernier est assisté du directeur 
administratif pour « la gestion quotidienne du réseau, incluant l’administration et les 
finances ». Parmi les employés, on compte une coordinatrice aux finances, une adjointe de 
direction, un coordonnateur de la recherche en mer, une coordinatrice des données, un 
concepteur de site Web (ArcticNet, 2011).  
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L’organisation ArcticNet Inc. est une structure qui vise à permettre la coordination entre les 
activités de recherche du réseau et les besoins des partenaires présents au sein des divers 
comités et sous-comités de l’organisation. Nous chercherons à comprendre le fonctionnement 
de cette coordination et le rôle de ces comités dans la démarche de R&D du RCE ArcticNet.  
 
2.2.2. Les participants du RCE ArcticNet  
 
L’activité scientifique représente la mission centrale de l’organisation ArcticNet Inc., 
responsable de la gestion administrative des fonds de recherche et de la consultation avec les 
partenaires. Elle implique, à l’échelle de la main d’œuvre, un ensemble d’individus, reconnus 
sous le terme de « participants du réseau » et comprend les chercheurs universitaires, 
canadiens ou étrangers, en charge d’un projet de recherche financé par ArcticNet ainsi que du 
personnel hautement qualifié (PHQ). Cette dernière catégorie, en grand nombre, comprend 
« le personnel de recherche comme les attachés de recherche et les techniciens », ainsi que 
« les stagiaires de recherche comme les boursiers postdoctoraux, les étudiants des cycles 
supérieurs et les étudiants d’été » (RCE, 2005 : 18).  
 
Suivant les rapports annuels du RCE, en 2005, le réseau ArcticNet regroupait plus de 67 
chercheurs de 45 universités et 118 PHQ (RCE, 2005). En 2010, les participants du réseau 
représentaient plus de 145 chercheurs de 30 universités et plus de 580 PHQ (RCE, 2011). Les 
universités concernées, avec entre parenthèses le nombre de chercheurs impliqués, d’après la 
liste du dernier rapport annuel d’ArcticNet (2010 : 46), sont les suivantes : 
- Carleton University (4) 
- Dalhousie University (1) 
- INRS – Eau, Terre et Environnement (4) 
- Lakehead University (1) 
- McGill University (6) 
- Memorial U. of Newfoundland (11) 
- Queen’s University (5) 
- Royal Military College of Canada (1) 
- St. Jerome’s University (1) 
- Trent University (4) 
- Université de Montréal (3) 
- Université du Québec à Montréal (3) 
- Université du Québec à Rimouski (11) 
- Université du Québec à Trois-Rivières (1) 
- Université Laval (21) 
- University of Alberta (12) 
- University of British Columbia (4) 
- University of Calgary (4) 
- University of Guelph (3) 
- University of Manitoba (14) 
- University of New Brunswick (1) 
- U. of Northern British Columbia (1) 
- University of Prince Edward Island (2) 
- University of Toronto (4) 
- University of Victoria (11) 
- University of Waterloo (3) 
- University of Western Ontario (2) 
- University of Winnipeg (1) 
- Wilfrid Laurier University (1) 
- York University (1) 
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Le réseau ArcticNet est engagé à valoriser la formation et les emplois pour les étudiants. 
Diverses structures ont été mises en place dans ce sens. L’Association des étudiants 
d’ArcticNet (AEA) en fait partie. L’implication est telle que le président de l’AEA possède 
son propre siège au sein du comité de gestion de la recherche. Notons également la création 
d’un fonds de formation d’ArcticNet, avec « un budget annuel de 40 000$ » pour « faciliter la 
participation des étudiants d’ArcticNet et des étudiants du Nord à des écoles de terrain ou 
instituts nationaux et internationaux », incluant le projet de sensibilisation « Schools on 
Board » qui permet à des classes d’écoles secondaires du Canada de prendre part aux 
expéditions de recherche dans l’Arctique sur le brise-glace Amundsen (ArcticNet, 2011).  
 
Le mandat des participants du réseau ArcticNet est structuré par un programme de recherche 
organisé en deux phases. Une première repose principalement sur la documentation et des 
activités d’échantillonnage. Sur terre aussi bien qu’en mer, soulignent les auteurs du dernier 
rapport annuel du réseau (ArcticNet, 2010 : 61), les chercheurs et leur personnel ont accès à 
« un réseau de stations et laboratoires de recherche » à travers le Canada et au « brise-glace de 
recherche canadien NGCC Amundsen », en plus de bénéficier de l’expertise et des données 
des partenaires tant publics que privés. L’annexe C donne un aperçu des diverses 
infrastructures et du programme de recherche pour l’année 2009-2010.  
 
Dans une deuxième phase du programme de recherche, « ArcticNet poursuit sa démarche 
pluridisciplinaire» (ArcticNet, 2010 : 64). Afin de coordonner l’ensemble des études menées 
par les participants au réseau, ArcticNet a identifié quatre grands thèmes de recherche - les 
écosystèmes marins du littoral, les écosystèmes terrestres du littoral, la santé et l’adaptation 
des Inuits et le développement industriel dans le Nord – intégrés suivant une approche 
d’études d’impact régional (IRIS – Integrated Regional Impact Studies), « lesquelles étudient 
les conséquences des changements sur la société et les écosystèmes côtiers dans l’ouest et le 
centre de l’Arctique, des côtes arctiques et subarctiques de l’est et celles de la Baie 





Figure 3.26 Carte des régions IRIS d’ArcticNet  
 
Source : ArcticNet, 2011  
 
« Le but ultime de l’intégration des résultats de recherche dans ce cadre de travail est de 
produire des Évaluations régionales intégrées. Ces évaluations deviendront un outil clé pour 
les décideurs au moment d’élaborer des politiques et des stratégies pour un système arctique 
soumis à des pressions croissantes. » (ArcticNet, 2010 : 65). Dès lors, sur les 40 projets de 
recherche du réseau ArcticNet, chacun s’engage à contribuer « à au moins un des quatre IRIS 
d’ArcticNet » (Ibid.). Cette phase du programme de recherche doit permettre de réaliser 
l’engagement du réseau ArcticNet à fournir, non pas uniquement de la recherche 
fondamentale, mais également des informations utiles au  développement tant politique 
qu’économique des régions concernées. Les études d’impact régionales intégrées ou IRIS sont 
en quelque sorte un livrable pour les partenaires publics comme privés engagés dans le réseau. 
Nous chercherons ainsi dans nos entrevues à documenter ce lien entre activités de recherche 
 307 
du réseau ActicNet et besoins des collaborateurs ainsi que le rôle d’intermédiare joué par 
ArcticNet entre les groupes institutionnels partenaires du réseau, notamment les secteurs 
publics et privés. 
 
2.2.3. Les partenaires du RCE ArcticNet  
 
Si on se réfère au modèle logique du programme des RCE présenté précédemment (partie 3, 
chapitre 1), tout RCE financé s’engage à fournir des « résultats de recherche de pointe 
répondant aux besoins du secteur utilisateur (industrie, gouvernement, organisation non 
gouvernementales et autres) et stimulant le développement socioéconomique du Canada » 
(RCE, 2008 : 14). La notion de partenaire apparaît dans la figure 3.25 (p.296) sous 
l’appelation de « secteur utilisateur ». Il peut s’agir de l’industrie comme du gouvernement ou 
encore d’organisations non gouvernementales et autres. Il ne faut pas oublier que l’objectif du 
programme vise à permettre au RCE d’aquérir progressivement de l’autonomie dans son 
financement en devenant un « réseau dirigé par les partenaires » (RCE, 2008 : 18). Nous 
tenterons de vérifier si des mesures sont effectivement prises par le réseau ainsi que de 
déterminer le profil des partenariats dans le domaine des sciences environnementales 
préoccupées par les changements climatiques et le devenir de l’Arcticque canadien.  
 
À l’échelle d’ArcticNet, comme nous l’avons vu, les partenaires jouent un rôle majeur aussi 
bien dans la stratégie administrative que dans le programme de recherche. Ces derniers sont 
regroupés en cinq groupes principaux: les universités, les ministères et organismes fédéraux, 
les ministères et organismes provinciaux, les industries et, sous la catégorie « autres », les 
organismes privés sans but lucratif généralement en relation avec les communautés inuites. 
Les partenaires universitaires ont une place particulière car ils sont les principaux pourvoyeurs 
en ressources humaines (chercheurs et PHQ), pour lesquels ils fournissent les installations 
nécessaires et les ressources des équipes de recherche. Le « secteur utilisateur » reste 
davantage concentré dans l’industrie, les agences gouvernementales ou autres.  
 
Dans le rapport annuel des RCE de 2005, le programme rapportait au sujet d’ArcticNet, la 
participation de 16 entreprises et 54 ministères ou agences gouvernementales et autres (RCE, 
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2005 : 28). Suite à l’étude complémentaire du rapport annuel d’ArcticNet pour la même année, 
on peut voir que les industriels provenaient principalement du secteur des communications et 
technologies de l’information (CandC Technologies), du secteur de l’énergie, à savoir 
l’industrie du gaz et du pétrole (Devon Canada) et de l’hydroéléctricité (Hydro Québec, Hydro 
Manitoba), du secteur du transport (JF Boucher Consulting Ltd., OmniTRAX), du secteur des 
hautes technologies (The Axys Group, Engarde!Consulting Inc, Kongsberg Maritime) et des 
médias (Glacialis Inc.) (ARcticNet, 2005 : 32).  
 
En 2010, le rapport annuel du programme des RCE mentionne plus de 200 partenariats avec 
l’industrie, le milieu universitaire et le secteur public (RCE, 2010). En examinant plus en 
détail la liste des partenaires fournie dans le dernier rapport annuel d’ArcticNet (2010), on 
dénombre une augmentation majeure, par rapport à 2005, des agences gouvernementales 
fédérales ainsi que des gouvernements et organisations régionales et communautés nordiques. 
La collaboration avec l’Industrie s’est quant à elle sensiblement maintenue en nombre, voire 
renforcée avec la participation du secteur pétrole et du gaz (BP Exploration Operating 
Company Ltd, Conoco Phillips Canada, Imperial Oil Resources Ventures Limited) ainsi que le 
secteur des hautes technologies (The Axys Group, Kongsberg Maritime, Campbell Scientific, 
Golder Associates,). Nous retrouvons pour l’hydroélectricité les entreprises d’État Hydro-
Québec et Manitoba Hydro. Le secteur des transports reste également présent (OmniTRAX,  
NorTerra Inc.). Ceci dit, de nouveaux secteurs se sont ajoutés comme une entreprise minière 
(Xstrata Nickel), la fédération du milieu récréatif (Québec Outfitter Federation Inc.), ainsi 
qu’une entreprise de financement de l’innovation, New Brunswick Innovation Foundation. 
L’objectif initial d’ArcticNet de collaborer avec le secteur pétrolier connaît donc un renouveau 
dont il faudra identifier les éléments structurants qui ont permis de rejoindre ce secteur 
pourtant réticent en 2003. Les bilans financiers s’avèrent des indicateurs majeurs de l’état de 
la participation des partenaires. Leurs contributions financières respectives traduisent leur 






2.3. Bilans financiers d’ArcticNet et évolution des contributions  
 
Le bilan financier pour l’année 2004-2005 (tableau 3.8), deuxième année depuis l’entrée en 
fonction du réseau, rapporte plus de 3,9 millions de dollars de subventions des RCE et plus de 
7 millions de contributions des partenaires (2,6M$ en espèces et 4,4M$ en nature). À cette 
époque, la principale source de financement des partenaires provenait des agences 
gouvernementales provinciales (plus de 1M$) pour les contributions en espèces et des agences 
fédérales (plus de 2,7M$) pour les contributions en nature. La participation financière des 
partenaires industriels était alors la plus faible en ce début de formation du réseau, évaluée à 
environ 500 000 dollars (Id. : 35). Cette situation va considérablement évoluer au cours des 
années comme en témoigne le dernier rapport annuel d’ArcticNet.  
 
Pour l’année 2009-2010, le bilan financier du dernier rapport annuel d’ArcticNet (2010) fait 
état d’un montant des subventions du programme qui s’élève à plus de 6,4 milions de dollars 
canadiens, soit le double du financement RCE de 2005. Les contributions des partenaires 
s’établissent quant à elles en 2010 à plus de 28 millions de dollars, soit une augmentation par 
rapport à 2005 de plus de 400%. Fait éloquant, c’est la contribution du secteur industriel, 
pourtant très faible en 2005, qui se révèle en 2010 être l’une des principales avec un total de 
près de 19 millions de dollars (11,5 M$ en espèces et 7,4M$ en nature) soit environ 70% du 
total des contributions des partenaires. On note également une augmentation notable en 2010 
des contributions des univesités (2,5M$ soit presque le double de 2005, principalement en 
espèces) et des agences fédérales (4,6 M$) et autres organisations (1M$). Les contributions 
provinciales, qui dominaient en 2005, sont restées équivalentes et uniquement en espèces. Le 
tableau qui suit résume les données discutées des bilans financiers, publiés dans les rapports 






Tableau 3.8 Sommaire des contributions pour les années fiscales 2004-2005 et 2009- 
  2010 d’ArcticNet (en million de dollars canadiens)  
 2004-2005 
Total  
(En espèces / En nature) 
2009-2010 
Total  




(en espèces uniquement) 
6,441,000 




Provinciales  1,129,904 
(1,051,004 /  78,900) 
1,116,227 
(en espèces uniquement) 
 
Fédérales** 3,674,410 
(906,016 / 2,768,394) 
4,656,683 
(2,616,883 / 2,039,150) 
 
Universitaires 1,057,678 
(286,460 / 771,218) 
2, 528,177 
(1,490,027 / 1,0038,150) 
 
Industrielles 508,260 
(268,260 / 240,000) 
18,915,505 
(11,535,505 / 7,380,000) 
 
Autres  747,742 
(153,292 / 594,450) 
1,036,200 
(936,400 / 99,800) 
 
Total non-RCE  7,117,994 
(2,665,032 / 4,452,962) 
28,252,792 
(17,695,041 / 10,557,750) 
 
Total 
RCE et non-RCE  
 
11,082,994 
(6,630,032 / 4,452 962) 
34,693,792 
(24,136,042 / 10,557,750) 
*Certaines contributions des partenaires du réseau aux projets de recherche parviennent directement aux 
chercheurs et ne sont pas gérées par le centre administratif d’ArcticNet. 
** Ces contributions fédérales n’incluent pas les contributions des Conseils de recherche, de la Fondation 
canadienne pour l’innovation et de Génôme Canada.  
Source : Information cumulée par l’auteur à partir des rapports annuels d’ArcticNet (2005 : 35 et 91; 2010 :50).  
 
Les chiffres sont révélateurs : le réseau ArcticNet connaît une croissance évidente tant 
financière qu’opérationnelle de la recherche. Une situation, en parallèle de la Stratégie pour le 
Nord du Canada, qui justifie la poursuite du financement RCE pour un nouveau cycle 
d’activité jusqu’en 2018 (RCE, 2011). Ceci étant dit, les documents publiés par le programme 
ou par le réseau et les bilans des contributions des partenaires ne suffisent pas pour 
comprendre l’ensemble des mécanismes relationnels entre recherche et développement dans le 
domaine des sciences environnementales à la base de ce que nous définissons comme une 
coévolution des institutions portée par la nouvelle production de la connaissance. Ces données, 
bien qu’elles traduisent l’existence-même d’une cohésion du réseau, ne permettent pas de 
savoir comment les chercheurs membres d’ArcticNet se positionnent dans cette alchimie 
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intersectorielle concentrée dans la structure organisationnelle d’ArcticNet, milieu réactif entre 
le programme des RCE et les acteurs institutionnels catalysés par les transformations de 
l’Arctique.  
 
III. Conclusion  
 
Nous avons finalement jusqu’à présent décrit l’entonnoir de la catalyse ArcticNet, élément 
physique dans lequel rentrent en contact les réactifs d’une politique fédérale en science et 
technologie, le programme des RCE dont le financement se veut temporaire, et les catalyseurs, 
les changements climatiques et sociaux que connait l’Arcticque canadien et qui subsisteront 
certainement au delà d’ArcticNet.  Le RCE ArcticNet peut se traduire, dans cette analogie 
chimique, comme l’élément qui va accroître la vitesse de réaction sociale et révéler les agents 
de la coévolution entre science et société sur une thématique canadienne environnementale, 
économique et social stratégique.  
 
Nous avons vu que les transformations du climat arctique et la modernisation du territoire à 
l’échelle du Canada présentaient plusieurs dimensions de la réaction sociale : un impératif 
scientifico-technique canadien pour rejoindre la collaboration scientifique dans le domaine de 
la recherche polaire; des opportunités économiques et industrielles peu exploitées en raison de 
la précarité de l’environnement arctique mais motivées par la compétition mondiale pour les 
matières premières ; enfin, des considérations socio-politiques relatives au rôle que joue 
l’Arctique dans la construction de l’identité canadienne et dans l’avenir des Premières Nations 
nordiques.  
 
Dans cet entonnoir des aspirations sociales, un large espace de réflexion se voit constitué. Bien 
que les modèles de la société/économie de la connaissance se rattachent largement à des 
perspectives politiques, sociologiques ou économiques, nous choisissons de centrer l’analyse 
sur les chercheurs des sciences de l’environnement.  
 
L’hypothèse générale est que les chercheurs des sciences de l’environnement fournissent 
connaissances et main d’œuvre aux ambitions politiques et aux besoins d’extension de 
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l’industrie. Pour reprendre les termes de Bernatchez (2010 : 1), c’est à l’émergence d’un 
nouveau discours sur « l’utilitarisme scientifique », celui associé « à un mouvement 
d’instrumentalisation induit par une proximité plus grande entre l’université et le marché. La 
recherche universitaire doit maintenant être utile au développement socio-économique des 
sociétés. Les gouvernements se dotent alors de programmes d’action, les politiques publiques, 
afin d’orienter la recherche universitaire vers des priorités nationales souvent définies en 
termes économiques».  
 
Les études dans le champ d’analyse de « la société/économie de la connaissance » (SEC) 
basées sur l’hypothèse d’une transformation du rôle des universités tendent toutefois à ne pas 
distinguer les chercheurs de l’institution universitaire. Cette première constatation suppose dès 
lors qu’il existe une vision erronée dans les modèles de relation Université-Industrie-
Gouvernement sur la considération que l’Université est subordonnée à « l’entreprise 
innovante ».  Dans le cas d’ArcticNet, on peut d’ores et déjà constater une certaine distinction 
entre le rôle de l’université et celui des chercheurs, initiateurs du projet et exploitant ses 
relations antérieures avec le milieu de pratique. En d’autres termes, nous sommes hésitants 
quant aux capacités encore aujourd’hui de l’université à s’inscrire dans la SEC, préférant 
laisser aux chercheurs eux-mêmes la responsabilité de s’aventurer dans les territoires de la 
R&D. Ceci dit, l’institution universitaire apporte son soutien matériel et financier en jouant le 
jeu de l’excellence dans la compétition des établissements d’enseignement et de recherche. 
Ainsi, les efforts d’analyse se doivent d’être dirigés non pas vers l’étude des transformations 
de l’université, mais bien vers les acteurs eux-même, ces chercheurs qui acceptent de 
s’inscrire dans les nouveaux programmes de recherche partenariale basés sur 
l’interdisciplinarité et la collaboration institutionnelle de stratégie politique.   
 
Comme nous le verrons dans nos résultats, certains mécanismes mis en place par les 
chercheurs d’ArcticNet eux-mêmes pour rejoindre les partenaires, notamment inuits et 
industriels, concourrent à mettre en place une certaine autonomie à l’égard de l’institution 
universitaire. Il nous semble que ce besoin d’isolement et de distinction avec l’enceinte 
académique est une caractéristique de cette coévolution entre science et société, profitant à la 
nouvelle production des connaissances. On peut questionner également le profil même des 
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sciences de l’environnement et du développement durable fondées à même la 
« contextualisation » et la « socialisation de la connaissance » pour reprendre les expressions 
initiées par Gibbons et al.(1994). Dans un tout autre discours, celui d’une critique qui craint 
l’utilitarisme scientifique de la nouvelle production scientifique, la question n’est pas moins 
paradoxale lorsque cette production est dirigée par un acteur-réseau contenu dans l’enceinte de 
la science et qui rassemble une pluralité d’ambitions sociales et institutionnelles façonnant une 
démocratisation de la connaissance. La structure organisationnelle d’ArcticNet laisse en effet 
voir une représentation partagée au sein des divers comités avec un pôle dominant pour la 
recherche « pure ». Certes, la notion de démocratisation de la connaissance nécessite d’être 
employée avec précaution car, comme la documentation le démontre, la dimension financière 
reste sous-jacente aux pratiques actuelles de la nouvelle production scientifique. Comment les 
scientifiques de la nouvelle production des connaissances s’approprient-ils cette ambivalence 
entre Mode1 et Mode 2 dans un contexte organisationnel pluriel ?  
 
Nous venons ainsi d’identifier les sujets de notre étude, les chercheurs du réseau d’ArcticNet, 
promoteurs et administrateurs du projet. Leur motivation semble d’une part répondre à leurs 
ambitions professionnelles et académiques en recherche arctique. qui nécessite par ailleurs des 
ressources financières et huamines importantes dorénavant disponibles par le modèle 
partenarial pluraliste du programme des RCE. L’autre aspect à explorer reste toutefois les 
intérêts qui répondent aux besoins externes. La production des connaissances des chercheurs 
dans ce nouveau cadre doit donc être analysée dans la perspective de la cohésion sociale 
nouvelle entre science et société. Comme nous l’avons identifié, les études d’impacts 
environnementales sont les pincipaux livrables de l’organisation à ces partenaires 
« utilisateurs » publics et privés. Nous examinerons dès lors les discours et les mécanismes qui 
accompagnent cette production, en tension entre des aspirations scientifico-techniques et des 
engagements socio-politiques et socio-économiques. Les témoignages des représentants et des 
chercheurs du réseau ArcticNet seront déterminants à ce sujet pour saisir les défis de 
l’adéquation des études d’impact avec leurs intérêts intrinsèques respectifs.   
 
Nous arrivons ainsi à la partie quatre de cette thèse, l’étude empirique, destinée à nous 
concentrer sur l’acteur dans l’action, le chercheur impliqué dans le processus de production et 
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de diffusion des connaissances à des fins d’utilisation. L’analyse du RCE ArcticNet, au profil 
qui répond aux engagements actuels d’une coévolution de la recherche et du développement 
en matière de problématique environnementale canadienne soulève néanmoins certains 
questionnements quant à la méthodologie à adopter. La pluralité des acteurs et des enjeux dans 
une perspective collaborative, plutôt que conflictuelle, nous amène à privilégier de nouvelles 
orientations sociologiques qui redéfinissent la dimension sociale suivant l’intégration 
d’éléments hétérogènes dans le processus organisationnel collaboratif. La prochaine partie 
cible cette dernière réflexion méthodologique avant l’analyse des résultats des entrevues 



























Partie 4 – Le travail empirique dans la perspective des 
sciences sociales de l’environnement 
 
 
Chapitre 1 : Approche méthodologique 
 
I. Objectif de recherche et synthèse du contexte à l’étude  
 
Rappelons que l’objectif principal de cette thèse est d’illustrer la nature et les processus 
d’accommodements intersectoriels et interdisciplinaires des chercheurs du Réseau de centres 
d’excellence ArcticNet de l’Université Laval, organisation sociotechnique pluraliste pour la 
recherche et le développement de l’Arctique canadien en transformation. Si cette étude prend 
pour cible le réseau ArcticNet, elle questionne toutefois deux réalités d’ensemble:  
1) D’un point de vue théorique, les enjeux environnementaux et de développement 
durable s’inscrivent dans les nouvelles réalités de la production des connaissances 
portées par une coévolution entre science et société, contribuant à l’expansion des 
domaines de R&D ciblés; et,  
2) D’un point de vue empirique, les éléments de formation et d’évolution d’un réseau 
sociotechnique intersectoriel et les stratégies des scientifiques dans la recherche et le 
développement sur l’Arctique canadien côtier présentent un profil basé sur 
l’accommodement des parties prenantes.  
Le point commun entre les deux réalités est certainement l’idéologie d’une société/économie 
canadienne de la connaissance, qui sous-entend la recherche et le développement 
d’initiatives sociales et technologiques innovantes, portées par des organisations 
professionnelles médiatrices, prenant la forme de réseaux plurisectoriels entre les pratiques 
universitaires de recherche, les politiques publiques, le secteur privé et industriel et des 
communautés, et concernées par la prise en charge des grands enjeux nationaux et 
internationaux. Les problématiques environnementales font partie, au tournant du XXIième 
siècle, des enjeux identifiés, avec une écoute particulière au Canada, faisant émerger des 
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réseaux sociotechniques dans le champ d’intervention des sciences de l’environnement et du 
développement durable. On propose dès lors d’intégrer dans la dynamique sociale de la 
société/économie de la connaissance,  la notion de recherche et développement (R&D) en 
environnement compte tenu des objectifs visés par le financement de travaux scientifiques 
opérationnels à des fins d’exploitation pour les institutions de financement et/ou partenaires.  
 
Dans le contexte d’une coévolution entre science et société, le terme d’accommodement vient 
s’ajouter à notre portefeuille de concept en vue de comprendre les ajustements intersectoriels 
auxquels sont confrontés les chercheurs dans ces réseaux au profil organisationnel pluraliste, 
aussi bien en termes d’interdisciplinarité que d’inter-institutionnalité. Le concept 
d’accommodement, publicisé par le rapport des présidents Bouchard et Taylor de la 
Commission de consultation sur les pratiques d’accommodements reliés aux différences 
culturelles (CCPARDC) dans le contexte des récents débats sur la laïcité au Québec, fait écho 
aux réalités observées dans le cadre de la R&D en environnement de notre étude. La 
terminologie proposée par Bouchard et Taylor (2008 : 7) soulève, en effet, des éléments 
conceptuels communs qu’il est néanmoins nécessaire d’adapter au contexte à l’étude. Le terme 
d’accommodement fait en effet référence, dans le cadre d’une situation controversée entre 
parties prenantes, au « principe de la négociation (formelle ou non) » suivant la « recherche 
d’un équilibre » entre les droits de diverses parties. Bien que le terme se réfère à la sphère 
juridique, nous ne retiendrons que sa dimension « citoyenne » ou plutôt socioculturelle pour 
notre étude; la notion de culture étant alors considérée du point de vue des valeurs 
institutionnelles en référence aux travaux de Boltanski, Thévenot et Chiapello (partie 1, 
chapitre 2).  
 
Si on se réfère à l’étymologie de la notion d’accommodement, cette dernière sous-entend 
également le concept d’adaptation qui a d’ailleurs une certaine résonance relativement aux 
questions environnementales et de développement durable. Le pluralisme83 confronte en effet 
des acteurs aux valeurs sociales distinctes qui rendent nécessaire la recherche d’ajustements 
concertés en vue de l’adaptation de chacune des parties, autrement dit, « la satisfaction 
                                                
83 Voir notre discussion partie 1, chapitre 2 sur les organisations pluralistes à partir des travaux de Denis, Langley 
et Rouleau (2004; 2007).  
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mutuelle des acteurs en présence »  (Bouchard et Taylor, 2007 : 8) dans une situation 
controversée.   
 
Les accommodements participent ainsi de la vision socio-démocrate de la politique 
canadienne, « pétrie d’une culture de concertation et de dialogue » décrite par Lesemann 
(2011 : 3), ce qui expliquerait l’attention par rapport à d’autres pays membres de l’OCDE du 
Canada aux politiques coévolutives entre science et société. Le programme des RCE met 
certes de l’avant le potentiel économique des politiques en sciences et technologie. Il 
symbolise d’une certaine manière cette culture d’ajustements concertés à l’échelle des 
institutions canadiennes scientifico-techniques et porteuses d’un nouveau courant idéologique 
de la production des connaissances davantage contextualisée et socialement engagée 
(Mode 2). Les controverses relatives à la formation du programme des RCE démontrent le 
nouvel état d’esprit des conseils scientifiques, revendiquant leur implication pour la crédibilité 
auprès d’un public davantage informé et engagé et d’une communauté universitaire en pleine 
effervescence.   
 
Une société pluraliste est confrontée à la diversité manifeste des valeurs individuelles ou 
institutionnelles. La question qui se pose dès lors aux sociétés occidentales postmodernes est 
celle de la gestion d’une diversité d’acteurs dans un projet. Tel que documenté en première 
partie, Schön (1994) a démontré comment le monopole technocratique des années 1960 s’est 
progressivement soldé, au cours des années 1980, par une crise générale de légitimité de la 
science. En parallèle, on assiste à l’avènement public de nouvelles idéologies socio-
environnementales et de développement durable, soutenu par des politiques supranationales 
compétitives.  C’est dans ce contexte occidental nouveau, qui appelle à une meilleure 
articulation entre la science et les besoins de la société (l’idéologie de la coévolution), que le 
programme canadien des RCE, de concert entre Industrie Canada et les trois conseils fédéraux 
de la recherche, est formé en 1988 sous l’influence de M. Gibbons, principal auteur de la 
théorie du Mode 2. Le programme a été rendu permanent par sa reconnaissance nationale et 
internationale en 1997, notamment par l’OCDE et d’autres organismes internationaux 
d’évaluation de programmes et de politiques. On retrouve dans ce courant des politiques en 
S&T, y compris dans le programme des RCE, des principes d’interdisciplinarité et d’inter-
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institutionnalité à la base de la logique d’action proposée par ces nouvelles initiatives 
coévolutives. Dans le cas de l’interdisciplinarité, nous permettant ainsi de suggérer une 
définition adaptée au cadre d’étude, c’est une concertation entre des chercheurs d’horizons 
disciplinaires diversifiés sur une thématique ciblée. Dans le cas de l’inter-institutionnalité, on 
sollicite le réseautage entre divers secteurs institutionnels, principalement d’origine 
universitaire, gouvernementale, industrielle ou de la société civile. Ceci rejoint le pluralisme 
organisationnel discuté précédement. Certes, les principes des « inter » sont encore fortement 
idéalisés par le politique, ce qui rend nécessaire d’étudier ce mouvement au travers de 
recherches et méthodes exploratoires. L’étude de cas a dès lors toute son importance dans 
cette perspective d’analyse de la théorie à l’action. On suppose que l’ancrage analytique de 
cette recherche ne peut se baser que sur ces concepts à la base de la logique d’action, 
l’interdisciplinarité et l’inter-institutionnalité avec une attention particulière à l’articulation 
proposée par les acteurs-sujets, les chercheurs d’une organisation sociotechnique pluraliste.  
 
Les politiques de R&D basées sur la coévolution entre science et société, sous l’influence des 
institutions internationales, font émerger un fonctionalisme84 engagé dans des thématiques 
sociales ciblées, comme les enjeux environnementaux, les changements climatiques en étant 
un exemple. Certes, le courant environnemental est issu de revendications sociales mais il a 
été largement réapproprié par les organisations internationales. En témoignent les diverses 
institutions et conférences à ce sujet et l’empreinte environnementale généralisée au travers du 
discours du « développement durable ». Dans cette perspective, nous préférons d’ailleurs le 
terme de fonctionnalisme scientifique à celui d’utilitarisme scientifique en raison des liens 
qu’il a été possible d’établir avec la théorie parsonienne de l’action sociale. Le 
fonctionnalisme scientifique s’établit souvent dans le domaine environnemental autour de 
l’évaluation d’impact environnemental que nous percevons comme la principale 
contribution des sciences de l’environnement à la société. La fonction de contrôle par la 
science est alors perceptible à travers l’évaluation d’impact, bien que l’ensemble, considéré 
dans l’action, questionne la recherche d’un équilibre général entre les valeurs sociales 
distinctes.  
                                                
84 Voir notre discussion sur le fonctionnalisme parsonien, partie 1 chapitre 2.  
 319 
Bien que les portes de la « tour d’ivoire » de la science semblent s’ouvrir au monde extérieur, 
les chercheurs conservent l’image de gardiens de l’équilibre (réf. au contrôle dans la vision de 
T. Parsons) par la connaissance et l’évaluation par les pairs. Les universitaires sont de plus en 
plus amenés à servir, lors de leurs interventions publiques, d’inter-médiateurs entre les 
ressources accessibles et la décision politique. L’évaluation, plus précisément l’évaluation 
d’impact dans le secteur environnemental, devient l’outil de prédilection du développement 
durable dans une perspective de pertinence sociale. Toutefois, le domaine de l’intervention en 
sciences de l’environnement est confronté au dilemme de la contextualisation de l’évaluation 
suivant une « objectivité subjective, comme le soulève Mancebo (2010 : 65) :  
« La question de l’évaluation est essentielle. Elle est délicate, car il s’agit toujours 
[d’]une opération singulière liée au contexte dans lequel elle est demandée. Selon les 
objectifs fixés par l’institution, la collectivité ou le commanditaire en général, les 
priorités et les approches ne sont pas les mêmes.[…]En général, le commanditaire 
définit l’enveloppe financière et borne le travail d’évaluation par les moyens qu’il y 
consacre. Il attend de l’évaluation des résultats directement utilisables. Mais, dans le 
même temps, il ne les désigne pas clairement, laissant l’évaluateur définir à sa place son 
modèle d’action. ».  
 
Ceci laisse entendre, dans le domaine de la société/économie de la connaissance, des 
glissements possibles entre des valeurs sociales et des valeurs marchandes qui n’épargnent pas 
l’expertise environnementale.  
 
Ceci nous a amenée finalement à contextualiser notre propre étude. Le RCE ArcticNet évolue 
à travers la thématique de l’Arctique canadien côtier, autour d’enjeux tant disciplinaires 
relatifs à la recherche sur les changements climatiques qu’institutionnels au regard du 
développement de cette région en forte croissance et les aspirations nationales ou identitaires 
inuites de l’Arctique canadien. Cette contextualisation, qui fait l’objet de la précédente partie 
de ce document, a été examinée non pas en termes de problématique, le sujet étant déjà 
largement traité, mais davantage en termes d’éléments catalyseurs de l’action pour le RCE 
ArcticNet et ses partenaires institutionnels. C’est pourquoi d’ailleurs une sélection des 
connaissances et réalités en cours dans l’Arctique canadien a été faite en fonction des éléments 
soulevés lors des entrevues.  
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Le Canada affiche en effet un intérêt certain pour ce dernier territoire pour de multiples 
raisons : son potentiel scientifico-technique de découverte, ses opportunités industrielles en 
matière de ressources énergétiques et ses considérations sociopolitiques pour des questions de 
construction identitaire pour le Canada, et plus spécifiquement communautaires pour les 
Inuits. Nous sommes arrivée à la conclusion que les changements climatiques arctiques sont 
catalyseurs d’une coévolution dont l’intermédiation est assurée par le RCE. ArcticNet est 
issue, soulignons-le, d’une initiative scientifique en vue de donner suite à des ambitions 
techniques (l’exploitation du brise-glace Amundsen). On empruntera d’ailleurs l’expression de 
science ou recherche arctique pour cibler la communauté scientifique qui gravite autour de 
la thématique. Nous faisons l’hypothèse que les partenaires gouvernementaux, industriels et 
sociaux, principalement la communauté inuite canadienne, bénéficient de cette main d’œuvre 
scientifique efficiente dans un territoire difficile d’accès et financièrement exigeant.  
 
La préservation d’un écosystème complexe confronté à des changements climatiques de 
sources anthropiques porteurs à la fois de difficultés sociales et d’opportunités nouvelles et 
une population locale tant fragilisée que désireuse d’une mainmise développementale rendent 
nécessaire des « ajustements concertés ». Dans le cadre du programme de recherche, le modèle 
des IRIS choisi, les évaluations d’impact régionales intégrées, se veulent une initiative 
d’accommodement interdisciplinaire, mais également un exemple d’approche scientifique 
productive pour les partenaires. Nous portons donc notre attention sur le discours des 
chercheurs à l’égard des IRIS, considéré comme le principal livrable du réseau sociotechnique 
ArcticNet.  
 
Le contexte théorique et empirique d’ArcticNet étant maintenant défini, nous pourrons resituer 
cette contextualisation dans notre questionnement de recherche, tel que présenté en 
introduction :  
 
Notre étude cible une organisation sociotechnique pluraliste, le Réseau de centres 
d’excellence ArcticNet qui, par sa dimension interdisciplinaire et interinstitutionnelle, 
sollicite la mise en place de divers accommodements sur une thématique 
environnementale controversée, celle du développement de l’Arctique canadien côtier. 
 321 
Notre démarche vise donc à décrire la nature des regroupements et examiner les 
processus d’accommodements dans ce dossier, à l’échelle d’une organisation 
universitaire médiatrice.  
 
Cette recherche propose un cadre d’analyse propre aux organisations de type réseau 
sociotechnique pluraliste discuté précédemment à propos de l’article de Denis, Langley et 
Rouleau (2004), plutôt qu’aux modèles théoriques (Triangle de Sabato, Système national 
d’innovation, Triple Hélice) privilégiés par les principaux auteurs de la société/économie de la 
connaissance (voir Partie 1, chapitre 2). L’étude s’adresse par ailleurs à l’université, aux 
chercheurs et professionnels de recherche intéressés par ces questions de nature sociologique 
ou engagés dans ces nouveaux modèles sociotechniques, outre les acteurs publics et privés 
impliqués des associations pluralistes, afin de prendre conscience des enjeux qui les engagent. 
Plus particulièrement, pour les chercheurs des sciences de l’environnement et de la recherche 
arctique, cette étude ouvre une nouvelle réflexion sur leur milieu de pratique vers lequel la 
société actuelle les oriente, à travers les divers financements de la recherche et du 
développement.  
 
II. La démarche de la recherche  
 
2.1. La recherche qualitative et l’induction analytique   
 
Dans le champ de la recherche en sciences sociales, on identifie à ce jour cinq démarches 
qualitatives traditionnelles (Creswell, 1998) : biographique, phénoménologique, la théorisation 
ancrée, ethnographique et, finalement, l’étude de cas. Ces démarches ont des éléments 
communs, tandis que d’autres permettent leurs distinction : descriptive ou explicative, 
déductive ou inductive, rapport entre théorie et empirie, nécessité d’un cadre théorique 
préétabli. Nous porterons une attention particulière à l’influence de l’induction analytique 
(Deslauriers, 1997), reconnue comme une des premières méthodes de recherche sociologique, 
à l’origine de la diversification méthodologique actuelle en sciences sociales. Cette 
exploration méthodologique va ainsi nous permettre d’identifier les composants adaptés à 
notre recherche. L’étude de cas est le modèle choisi pour cette étude dont l’ambition est de 
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rejoindre des thématiques jusqu’ici considérées distinctement, la société/économie de la 
connaissance et l’Arctique canadien en transformation, pour en décrire la juxtaposition 
existante et révéler des réalités nouvelles de la professionnalisation des sciences arctiques.  
 
Plus flexible et adaptée à des perspectives exploratoires sans se restreindre à un ensemble 
organisationnel défini, l’étude de cas (Creswell, 1998 : 61-64) est, en effet, associée à 
l’analyse approfondie d’un ou plusieurs système(s) (groupe, programme, évènement, etc.) 
délimité dans le temps et l’espace à partir de sources multiples d’information. Le contexte doit 
être explicitement présenté, tout comme l’échantillon étudié. L’analyse peut être holistique ou 
spécifique à un aspect du cas. Suite à la description détaillée, les thèmes émergeants sont 
analysés et interprétés.  
 
Le choix d’opérer suivant l’étude de cas semble le plus approprié lorsque la recherche se base 
davantage sur une réalité de l’action plutôt que sur des principes théoriques et ambitionne des 
juxtapositions thématiques peu documentées dans la littérature scientifique. Le défi de l’étude 
de cas, souvent considéré sur la base de l’intuition du chercheur, réside néanmoins dans 
l’inscription de cette réalité dans une démarche scientifique déterminée. Les études 
qualitatives ont d’ailleurs toujours revendiqué cette approche influencée par l’induction 
analytique, apparue au début du siècle dernier dans l’apogée de l’École de Chicago 
(Deslauriers, 1997 : 294). Cette approche vise, à partir d’un cas ou échantillon restreint et 
choisi pour illustrer une population, à déduire une explication à portée universelle. À l’inverse 
des méthodes hypothético-déductives, l’induction analytique se veut évolutive et réflexive 
(Id. : 297). Certains chercheurs ont noté par ailleurs l’aspect politisé et critique de la recherche 
qualitative (Denzin et Lincoln, 1994), tandis que d’autres (Laperrière, 1997) refusent de 
renoncer à la subjectivité et insistent sur l’importance de prendre en considération le contexte 
naturel. L’auteure se propose de déconstruire les critères de scientificité conventionnels pour 
se baser davantage sur l’historicité, l’authenticité et l’analyse en profondeur en vue de 
chercher le sens des processus sociaux qui les sous-entendent (Laperrière, 1997 : 381). Nous 
suivrons ainsi davantage une perspective constructiviste dont nous avons à plusieurs reprises 
déjà montré l’importance, notamment en termes d’historicité des faits et des acteurs, mais 
 323 
également en termes d’authenticité et d’analyse en profondeur, en nous rapportant le plus 
possible à des sources primaires plutôt que secondaires dans notre étude.  
 
Cet aperçu sur la recherche qualitative et l’induction analytique ne doivent cependant pas nous 
faire perdre de vue que l’illustration d’un cas vise avant tout à éclairer le sens de l’action 
sociale et l’observation de comportements des professionnels de la recherche arctique du 
réseau ArcticNet. Dans notre situation où prévaut une logique de témoignage plutôt qu’une 
logique d’échantillon représentatif (nous y reviendrons), notre démarche générale, illustrative, 
vise à proposer une interprétation du sens donné par les chercheurs du réseau ArcticNet de ses 
accommodements avec les partenaires publics comme privés. Notre perspective fait écho aux 
propos tenus par l’auteur François Dosse (1997) dans son ouvrage intitulé L’empire du sens, 
l’humanisation des sciences humaines. Celui-ci considère que la configuration de la science 
est dorénavant plus « englobante » (Dosse, 1997 : 419) où les méthodes de triangulation et de 
réflexivité sont devenues les outils de première ligne. C’est du moins, par expérience, ce qui 
ressort des travaux en sciences de l’environnement, qui conjuguent les sciences naturelles et 
les sciences humaines. À mes yeux, François Dosse exprime clairement cette résolution 
progressive dans la citation que nous avons mise en exergue de notre thèse.  
 
La démarche de travail empirique a permis, dans une première étape, de recueillir des données 
diverses à partir de la revue de littérature, de la révision de documents primaires et des 
entrevues semi-dirigées. Cette phase nous a permis de construire à la fois les éléments 
conceptuels de la recherche et de préparer leur analyse. Nous proposons dans cette section de 
discuter plus en détails de l’ensemble de la démarche de recherche (collecte et analyse) 
effectuée.  
 
2.2. Processus de collecte  
 
2.2.1. La revue de littérature  
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La revue de littérature scientifique, qui inclut des articles scientifiques, des rapports 
gouvernementaux, des articles de presse, des ouvrages et monographies, est construite autour 
de deux thèmes prioritaires :  
1) Les réflexions actuelles sur la société/économie canadienne de la connaissance et ses 
modèles d’interprétation;  
2) Les changements climatiques dans l’Arctique canadien côtier, les enjeux et les 
opportunités qu’ils suscitent parmi les divers acteurs concernés.  
 
Consciente de la distinction des thèmes, la revue a été menée en deux temps. Dans un premier 
temps, une revue de littérature respective à chacun des thèmes a permis de dresser un 
panorama des connaissances aussi bien théoriques qu’empiriques. Dans un deuxième temps, la 
démarche visait à rejoindre l’information par des rapprochements basés sur l’historicité de 
chaque thème ainsi qu’autour d’une sélection de la littérature en fonction de mots clés 
pertinents et d’une stratégie combinatoire. Les principaux mots clés utilisés pour le premier 
thème sont : société/économie de la connaissance, politique sciences et technologie, relation 
université-industrie, système national d’innovation, Nord Canada, Mode 2, production des 
connaissances, recherche et développement, Réseaux de centres d’excellence, organisation 
pluraliste. Pour le deuxième thème, les mots clés retenus sont : environnement et 
développement durable, changements climatiques, Arctique canadien, communauté inuite, 
organisation circumpolaire, développement nordique, passage du Nord-Ouest, pétrole arctique, 
mondialisation, ArcticNet. Web of Knowledge, Sociological abstract, Érudit et Autochtonia 
ont été les principales banques de données biblographiques exploitées. Google scholar et Cairn 
ont également été exploités. Par ailleurs, les bibliographies des publications se sont avérées 
des sources pertinentes. Bien que certaines publications générales aient été considérées pour la 
mise en contexte, cette revue de plus d’une centaine d’articles, effectuée depuis 2008, a par la 
suite été croisée par combinaison des mots clés. La documentation recueillie dans le cadre de 
mon mémoire de Maîtrise en sciences de l’environnement (Coussot, 2008) a été réétudiée 
suivant les nouvelles perspectives de recherche. Bien que ces procédures de recherche 
courantes restent adéquates, les théories sur la méthodologie de la recherche, y compris en 
sciences sociales, semblent faire abstraction des ressources littéraires qu’un chercheur peut 
recueillir lors de sa formation ou encore de discussions avec son environnement de recherche. 
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En effet, les divers séminaires85 donnés dans le cadre du programme de doctorat en sciences 
humaines appliquées ont nourri ma base d’information et de réflexion, tout comme certains 
travaux des membres du RICEC et articles publiés dans la revue Innovation-RICEC86.  
 
Ce travail a finalement permis d’élaborer le cadre conceptuel et contextuel autour duquel 
gravite le réseau ArcticNet. Les documentations ont été traitées de façon à identifier les 
éléments réactifs et les catalyseurs qui façonnent le milieu d’ArcticNet. Les conclusions nous 
ont permis d’établir des croisements entre les deux thèmes de recherche – les politiques 
canadiennes en R&D et les sciences de l’environnement - et en déduire que le RCE ArcticNet 
fait partie intégrante du processus canadien de production d’une société/économie de la 
connaissance au travers de la thématique de l’Arctique et des changements climatiques. 
Notons, par ailleurs, qu’à ce jour deux principales publications traitent particulièrement du 
programme des Réseaux de centres d’excellence : Fisher et al. (2001) et du réseau ArcticNet : 
Gibson (2008).  
 
Si les travaux de Fisher et al. (2001), intitulés « Changes in academic/industry/state relations 
in Canada : the creation and development of the networks of centres of excellence » ont été 
largement étudiés et cités dans cette thèse, le mémoire de Gibson (2008), An assessment of the 
interface between scientists and policy makers in the context of climate change in Canada’s 
Arctic (Natural Resources Institute, University of Manitoba),  se limite aux relations entre les 
chercheurs du réseau et le secteur gouvernemental à partir desquelles l’auteur identifie de 
nombreux défis dans le transfert des connaissances. Nous avons jugé que cette étude, datée de 
                                                
85 Bien que l’ensemble de l’enseignement au sein du programme ait été une source d’information et d’éveil à la 
réflexion pour ma thèse, les professeurs et conférenciers suivants, par l’analyse de leurs travaux et des 
publications référées, m’ont permis plus particulièrement de nourrir ma revue de littérature : 
- Dans le cadre du  cours d’épistémologie SHA7015 : Louis Maheu (« institutionnalisation des modes de 
connaissances. Les universités et leur pouvoir structurant », 18 octobre et 1er novembre 2007), Frédéric 
Lesemann (« Transformation du travail et pratiques sociales », 22 novembre et 6 décembre 2007), Claude 
Lessard («  Le rapport entre les politiques en éducation et les pratiques enseignantes. L’hybridation des 
connaissances et des pratiques », 28 février et 13 mars 2008) et Pierre Noreau (« La professionnalisation des 
pratiques et des théories et ses effets », 27 mars et 10 avril).  
- Nombreuses publications du cours d’interdisciplinarité (SHA7055) dirigé par le professeur Gilles Bibeau 
ont été exploitées en lien avec les thèmes sur l’utilitarisme de la science, plus particulièrement et le travail 
final sur la commission Bouchard et Taylor qui a fait d’objet d’un travail de fin de session.   
- Certains articles, notamment celui de Schön (1994), étudiés dans le cadre du cours d’intervention 
(SHA7065) ont été considérés dans la revue de littérature.  
86 Pour plus d’information, www.ricec.info 
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2008, ne prenait pas suffisamment en compte le fait que le réseau ArcticNet n’en était alors 
qu’à sa phase de structuration ce qui expliquerait ses lacunes relationnelles. Ceci étant dit, les 
résultats de ce mémoire confirment l’importance du rôle d’ArcticNet dans le processus de 
développement politique pour l’Arctique canadien (Id. : 96). Bien que l’auteur recommande 
aux chercheurs de « putting more focus on the policy relevance of their research to achieve 
better alignment with their objective of providing directly relevant information to aid policy 
and decision makers in the development of policies and strategies for adapting to a changing 
arctic environment » (Ibid.), cette remarque appuie la thèse qu’ en 2008, le réseau ArcticNet 
en était à une phase initiale dans la construction de ses relations avec les partenaires 
gouvernementaux.  
 
Dans le cadre de cette thèse, une limite est apparue au cours du processus de revue de la 
littérature; le déséquilibre dans les sources d’information qu’il a fallu combler entre le thème 
de la SEC et celui des enjeux actuels rencontrés dans l’Arctique canadien. Mon environnement 
de travail, à travers le programme de doctorat et le Réseau de recherche intercontinental sur la 
société/économie de la connaissance (www.ricec.info) dont je coordonne les activités de 
recherche, est davantage propice à des connaissances sur la SEC plutôt que sur l’Arctique. 
Cette lacune a pu être comblée grâce à ma formation en sciences de l’environnement et à un 
travail de recension plus important dans le domaine environnemental. Cette difficulté a 
certainement influencé mon objectif de travail qui cible davantage des questionnements 
d’ordre sociaux - les chercheurs - relatifs à une réalité environnementale et qui nous positionne 
dans le champ des sciences sociales de l’environnement. Néanmoins, cette réalité 
environnementale, bien qu’étudiée du point de vue organisationnel, n’est pas sans influencer la 
façon de penser le social de nos jours et appelle à nous intéresser à de nouvelles avenues en 
sciences sociales. Nous reviendrons sur ce sujet dans le cadre du processus d’analyse.  
 
2.2.2. La révision de documents primaires 
 
Les documents de source primaire comme les rapports annuels, certains rapports scientifiques, 
publications gouvernementales tant du programme canadien des Réseaux de centres 
d’excellence que ceux élaborés par le réseau ArcticNet ont été lues et analysées. Nous avons 
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également considéré l’information sur le site internet d’ArcticNet ainsi que ceux des 
partenaires. Ces données ont nourri la mise en contexte de notre étude permettant d’accéder 
aux informations pour l’échantillonnage des entrevues semi-dirigées.  
 
Ceci nous amène, en avant-propos de la prochaine section consacrée à l’entrevue semi-dirigée, 
à aborder les critères de pertinence dans l’échantillonnage. La littérature primaire, ainsi que le 
site web d’ArcticNet, font état d’une « population », étendue sur l’ensemble du territoire 
canadien et même à l’étranger qui comprend plus de 300 personnes ; membres universitaires, 
directeurs de projet et PHQ confondus. À la suite de cette révision des documents primaires, 
nous avons été contrainte, en raison de limites matérielles et physiques de cette recherche, de 
restreindre l’échantillonnage à un milieu de recherche accessible. Cette situation avait 
toutefois été anticipée et le réseau ArcticNet a été retenu en partie pour la proximité de son 
siège social à l’Université Laval mais également pour l’engagement de membres suffisamment 
nombreux au Sud du Québec pour faciliter les rencontres. Nous comprenons bien là ce que 
Pires sous-entend lorsque qu’il définit la population comme un concept dont les contours sont 
donnés par les différentes finalités d’une recherche. « La notion d’échantillon opérationnel 
s’efface au profit de celle de l’univers de travail (...). C’est l’idée qui vient à l’esprit quand 
nous parlons d’une étude de cas (...). La généralisation que le chercheur fait est surtout 
théorique ou analytique parce qu’il passe directement du niveau empirique au niveau 
théorique. L’option donne l’image d’une structure ouverte puisqu’il n’y a pas de séparation 
nette entre la notion d’échantillon et celle d’univers de travail. » (Pires, 1997 : 132-133).  
 
Cette étude adopte certes une structure ouverte d’échantillon par cas unique, mais nous restons 
consciente qu’en raison des enjeux géographiques du corpus empirique pancanadien, nous 
avons un échantillon dit de milieu et seule la généralisation des données suivra un modèle de 
type structure ouverte, autrement dit qui « ne produit pas de généralisation empirique à 
proprement parler » mais plutôt de « généralisation analytico-théoriques » (Id. :149). Cette 
généralisation sera « à la fois fondamentale et floue » car elle consiste principalement à 
soumettre un nouveau cadre d’analyse qui « pourra subir des adaptations (…) lorsqu’[il] sera 
appliqué à d’autres contextes de recherche (d’autres univers de travail) » (Id. : 151; en italique 
dans le texte). Nous percevons, au travers de la documentation primaire qui sert en partie à 
 328 
l’échantillonnage, le particularisme de l’étude de cas qui est de rendre la recherche adaptable 
en termes de processus de collecte, mais exigeante en termes de réflexivité dans l’analyse de 
données, une réflexivité qui impose au chercheur de toujours mettre les éléments d’un système 
étudié en rapport avec lui-même.  
 
2.2.3. Les entrevues semi-dirigées  
 
Afin de rendre compte des réalités rencontrées par les universitaires des sciences de 
l’environnement impliqués dans la gestion et la production scientifique du RCE ArcticNet, un 
total de neuf entrevues semi-dirigées ont été menées de janvier à février 2010 auprès des 
membres du réseau : le directeur scientifique (également rencontré en 2008), le chargé des 
communications et un coordinateur de la recherche IRIS, un directeur de projet, trois 
chercheurs (dont deux professeurs et un étudiant) et deux partenaires institutionnels du réseau 
ArcticNet. Trois autres témoignages ont été recueillis à titre informatif sur le modèle de 
gouvernance des RCE et des relations entre Université-Gouvernement-Industrie-
Communautés dans le contexte des sciences de l’environnement : un professeur en 
management spécialisé dans la gestion des organisations pluralistes et membre d’un ancien 
Réseau de centres d’excellence dans le domaine de la santé, plus succinctement, un professeur 
et directeur de programme universitaire en environnement et développement durable, ainsi 
qu’un vice-recteur à la recherche d’une université montréalaise. Cette série fait suite aux 14 
entrevues menées en 2008 auprès de membres et partenaires d’ArcticNet : deux représentants 
de l’administration dont le directeur scientifique, sept chercheurs dont cinq directeurs de 
projet, trois étudiants-boursiers dont un ancien membre, un technicien et un ancien partenaire.  
Pour cette nouvelle recherche, notre attention étant portée sur la formation, la gestion et 
l’évolution du réseau ArcticNet au Québec, notre échantillon a été composé principalement de 
membres scientifiques d’ArcticNet auxquels nous avons ajouté les témoignages de deux 
partenaires institutionnels québécois représentatifs du milieu relationnel de l’organisation et un 
acteur actif dans le domaine de la recherche et de son développement externe. Le total des 
entrevues, menées en 2008 et en 2010, s’élève donc à 23 entrevues, toutes ayant fait l’objet 
d’une retranscription.   
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Les entrevues sont semi-dirigées pour favoriser une perspective dialogique avec l’interviewé. 
Les thèmes des entrevues sont guidés par le schéma publié dans le rapport intitulé Innovation 
sociale et innovation technologique : l’apport des sciences sociales et humaines, développé 
par le Conseil de la science et de la technologie du Québec (CSTQ, 2000 : 9-11) en 
collaboration avec le Groupe de travail sur l’innovation sociale.   
 
Dans la perspective du CSTQ (2000) et du GTIS, la représentation schématique du modèle de 
l’innovation (fig. 4.1) prend davantage en considération le nouvel élargissement du processus 
technoscientifique à sa dimension humaine et sociale dans la collaboration 
interinstitutionnelle. Selon le CSTQ (2000 : 10), « cette adaptation du modèle du système 
national d’innovation à l’innovation sociale révèle en fait un modèle de base de la dynamique 
de l’innovation, dont celui de l’innovation technologique ne serait qu’un cas particulier ». 
Rappelons que le concept d’innovation sociale est défini ici comme «toute nouvelle approche, 
pratique ou intervention, ou encore tout nouveau produit mis au point pour améliorer une 
situation ou solutionner un problème social et ayant trouvé preneur au niveau des institutions, 
des organisations, des communautés. » (Bouchard, 1999 : 2). Ce que ces auteurs appellent 
système d’innovation sociale, nous le percevons davantage comme des espaces 
(environnements) qui façonnent les accommodements entre les acteurs du Réseau et qui 
comprend notamment les acteurs externes à l’université avec lesquels doivent composer les 
chercheurs au cœur des nouveaux réseaux de recherche et développement.  Nous avions  fait le 
choix en 2008 de renommer ce modèle, système d’innovation intégré, en raison de 
l’intégration du facteur social dans l’approche technologique de l’innovation. Nous 
conservons ce titre bien que le terme de concertation (système d’innovation concertée) plutôt 









Source : CSTQ, 2000 : 8-11.  
Figure 4.1  Le système d’innovation intégré (CSTQ, 2000 : 8-11) 
 
 
Au niveau de « l’organisation innovante », les contributions peuvent porter sur les ressources 
internes consacrées à la recherche et au développement ; à l’acquisition de technologies ; à son 
besoin en personnel scientifique et technique et aux formations requises ; à la 
commercialisation de ses innovations (CSTQ, 2000 : 11). C’est au cœur de ce système que 
l’on pourrait inscrire le « centre de calcul » de l’entreprise à but non lucratif ArcticNet Inc. et 
dont le siège social est établi à l’Université Laval. Dans « l’environnement immédiat » de 
l’organisation, les ressources externes qui contribuent à améliorer sa performance reposent sur 
les réseaux interdisciplinaires et interinstitutionnels et leurs apports à l’innovation ; la 
communication de l’organisation avec les différents organismes de son milieu ; les besoins et 
les ressources disponibles ; les sources d’approvisionnement en connaissances (Id. : 12). 
L’ « environnement global » définit quant à lui le climat d’ensemble et les « règles du jeu » 
favorables ou non aux accommodements tels que l’environnement législatif, règlementaire et 
fiscal ; la culture scientifique et technique de l’innovation dans la société ; l’orientation et le 
financement des recherches scientifiques à différentes échelles ; et, les dispositifs de soutien 
en matière de ressources humaines et de formation (Ibid.). Ainsi, l’innovation se traduit par un 
capital social fort d’individus qui concourent, par une approche systémique interdisciplinaire 
et interinstitutionnelle, à une réalisation concertée. Cette grille de lecture se veut un support 
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pour les questions, compte tenu de la conjonction intéressante qu’elle propose entre des 
variables diverses, aussi bien sociales que technoscientifiques, politiques, économiques, 
culturelles, etc.  
 
La durée des entrevues a été d’une heure à deux heures. Cette réalité empirique témoigne, 
selon nous, à la fois de la flexibilité et de la spontanéité dans le récit des acteurs interrogés 
quant à leur perception, à leur rôle, « à leurs propres théories, à leurs propres contextes, à leurs 
propres métaphysiques et même leurs propres ontologies » (Latour, 2006 : 218) sur leur 
présence et leurs actions au sein du collectif d’ArcticNet. 
 
2.3. Processus d’analyse 
 
2.3.1. Retour sur le cadre théorique du processus d’analyse ou comment penser 
 l’organisation plurielle ?   
 
Au-delà des concepts de « société/économie de la connaissance » et de la « R&D en 
environnement et développement durable » prenant à partie le cas du RCE ArcticNet sur les 
transformations dans l’Arctique canadien côtier, notre cadre d’analyse général repose sur deux 
pôles de réflexion complémentaires: la gouvernance et la relation entre la structure et l’action. 
D’une part, nous avons mis en évidence qu’une nouvelle forme de gouvernance émerge, de 
sorte que le modèle d’un État gouverneur est progressivement remplacé par un modèle de 
gouvernance partagée. D’autre part, le pluralisme organisationnel de cette gouvernance 
nécessite dès lors de s’intéresser à la dynamique relationnelle entre les chercheurs et les 
acteurs membres du réseau. Dans le cadre de notre étude, cette gouvernance partagée s’établit 
entre des universitaires, des agents de l’état et des industriels, mais également, comme nous l’a 
démontré le cas d’ArcticNet, des citoyens engagés représentant les communautés inuites. Les 
partenariats interdisciplinaires du point de vue de la science et interinstitutionnels dans une 
perspective sociale reposaient jusqu’à présent sur l’échange de ressources. Or, il semble que la 
collaboration implique des enjeux de gestion beaucoup plus profonds. D’un mode centré sur 
l’institution et sa stabilité, nous sommes passés à un mode centré sur le partenariat. La 
question sous-jacentes que l’on se pose alors, dans un tel contexte, est de savoir comment 
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créer un langage commun, autrement dit un environnement d’accommodements, entre des 
logiques différentes.  
 
Rappelons à ce sujet les propos de Godin (2003 : 6) : « The overall innovation performance of 
an economy depends not so much on how specific formal institutions (firms, research 
institutes, universities, etc.) perform, but on how they interact with each other ». Godin 
confirme plus loin le constat que l’analyse quantitative et, plus particulièrement, les 
statistiques ont été largement exploitées pour comprendre le processus de la société de la 
connaissance et les systèmes nationaux d’innovation (Id.: 4). Un perspective basée sur l’acteur 
nous permettra d’étudier comment les membres scientifiques universitaires d’ArcticNet 
comprennent cette vision du monde en transformation et comment ils se l’approprient.  
 
Pour explorer ces réflexions, il convient de revenir sur les travaux de Denis, Langley et 
Rouleau (2004) qui retracent les nouvelles théories pour penser les organisations 
sociotechniques pluralistes, notamment la théorie de l’Acteur-Réseau (TAR) (Callon, 1986; 
Latour 2006) et la théorie des conventions (Boltanski et Thévenot, 1991; Boltanski et 
Chiapello, 1999). Nous ne reviendrons pas sur les détails de chacune de ces approches qui ont 
été exposées antérieurement (Partie 1, chapitre 2). Il importe de souligner que le cadre 
d’analyse choisi se base davantage sur une perspective d’aller-retour entre une articulation 
théorique et les réalités de terrain. Ceci fait écho à la position défendue par Latour, celle 
notamment de « suivre les acteurs » dans leurs associations. La théorie des conventions invite 
quant à elle le chercheur à l’analyse des principes de justification « auxquels se référent les 
acteurs [les membres d’ArcticNet] pour légitimer leurs actions [leurs relations dans le réseau]» 
(Jetté, 2001 : 2). Ces théories ont chacune leur originalité. Nous retenons notamment de la 
TAR cette volonté de repenser le social en intégrant des entités nouvelles, y compris non-
humaines, que Latour (2006 :104) nomme « actants » en raison de leur participation dans 
l’action sociale.  Dans le cas d’ArcticNet, à titre d’exemple, on peut déjà présumer, suite à nos 
recherches de 2008 et à l’analyse documentaire, que le brise-glace Amundsen joue un rôle 
dans les efforts d’association entre les différents membres et partenaires du réseau ArcticNet. 
La TAR a également la particularité d’être davantage une méthodologie de la théorie sociale 
qu’une théorie scientifique en soi. Ceci permet d’une certaine manière de légitimer une 
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méthodologie de structure ouverte nouvelle.  Latour reconnaît toutefois, dans le chapitre 
« Interlude sous forme de dialogue » (Latour, 2006 : 205), que l’importance donnée à la 
description des associations, à l’empirie plutôt qu’à l’analyse interprétative dans son approche, 
reste foncièrement politique: « Le problème est que les sciences sociales n’ont jamais osé être 
réellement empiriques, parce qu’elles croyaient toujours que leur premier devoir était de 
s’engager simultanément dans le vaste projet de la modernisation. Chaque fois qu’une enquête 
commençait un peu sérieusement, elle se trouvait suspendue à mi-course par le besoin 
d’acquérir une certaine pertinence politique. » (Id. : 347).  
 
Ce point critique nous a donc amenée à exploiter les avenues réflexives proposées par 
Boltanski et Thévenot (1991), puis Boltanski et Chiapello (1999). Si on peut reprocher à la 
TAR d’être quelque peu descriptive, voire complexe dans son approche explicative, la théorie 
des grandeurs est quant à elle très structurante dans la pensée du pluralisme. C’est du moins ce 
que nous comprenons de cette approche qui analyse la société suivant les différents mondes ou 
« cités » (inspiré, domestique, de l’opinion, civique, industriel, marchand et par projet) qui la 
constituent. Finalement, la TAR et la théorie des conventions ont pour point commun cette 
vision d’un social pluriel non pas distant mais connecté, non plus hiérarchique mais réseauté et 
leur vision d’une science sociale nouvelle qui appelle à l’étude des associations et des 
accommodements observables dans un ensemble organisationnel donné.   
 
2.3.2. La démarche opérationnelle du processus d’analyse  
 
Les théories pour penser l’organisation plurielle, que l’on choisisse de la nommer acteurs-
réseau ou société connexionniste, doivent être considérées, dans le cadre de cette étude 
exploratoire qualitative, comme des « boîtes à outils ». Nous adhérons au postulat 
épistémologique soulevé par ces diverses théories sans pour autant les mobiliser. L’attention 
est d’ailleurs portée tout particulièrement sur le concept de pluralisme, entendu au sens d’une 
multiplicité des pouvoirs, des valeurs, des mondes. Ce concept est associé à celui 
d’organisation qui sous entend la coévolution, la cohésion, l’accommodement de cette 
multiplicité. Par ailleurs, ces théories se basent finalement sur le postulat que l’acteur est 
compétent dans la description qu’il fait de sa réalité, nous permettant de justifier de la capacité 
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empirique d’une analyse basée sur le discours des acteurs. Le constructivisme domine ainsi 
cette étude. Il est perçu aussi bien à travers le respect de construire la pensée en fonction de sa 
propre historicité (la référence à la catalyse dans la mise en contexte du sujet trahit nos 
origines disciplinaires en physique-chimie) mais également le projet de construire la pensée 
via une juxtaposition de l’intuition à l’empirie, du théorique à une illustration en action. Pour 
bâtir cette démarche, il est courant d’exploiter la voie sur laquelle on aura nous-mêmes choisi 
d’avancer ; pour reprendre la célèbre phrase du poète Antonio Machado, « se hace camino al 
andar87 ». Cette expression résume finalement le sens que je donne à la méthodologie de 
recherche constructiviste appliquée dans cette étude.  
 
Nous ne rentrerons pas dans les détails de chacune des étapes qui ont forgé cette analyse, mais 
quelques précisions peuvent être mentionnées concernant la transcription des données 
d’entrevues. Ce travail se rapproche de la méthodologie de Glaser et Strauss (1967) et Corbin 
et Strauss (2008) suivant laquelle la collecte et l’analyse s’effectuent simultanément durant la 
retranscription, faisant par ailleurs référence à l’induction analytique discutée précédemment. 
Les entrevues retranscrites intégralement pour chaque répondant ont été dans un premier 
temps classées sur la base des thèmes des questions construites sur le modèle du système 
d’innovation intégré (voir fig. 4.1). L’annexe D présente le questionnaire d’entrevue semi-
dirigée utilisé pour les études de 2007 et 2010. Dans un deuxième temps, des rapprochements 
ont été établis dans les formes relationnelles ce qui nous a permis de retrouver l’empreinte de 
la logique-même de ces nouveaux programmes de recherche et développement.   
 
Nous avons en effet à plusieurs reprises discuté de l’importance donnée à l’interdisciplinarité 
et l’interinstitutionnalité au fondement de la logique d’action proposée par les nouveaux 
programmes de R&D à l’ère de la société/économie de la connaissance. Nous proposons sur la 
base de la revue de littérature et de nos sources documentaires, de revenir sur les définitions 
des objectifs proposés et synthétisés pour chacune des logiques suivantes:  
• La collaboration scientifique interdisciplinaire et interuniversitaire : favoriser des 
projets interdisciplinaires en vue de réunir l’excellence de la recherche et favoriser la 
                                                
87 « Le chemin se construit en marchant »  
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formation et la mobilité du personnel hautement qualifié. La collaboration 
interdisciplinaire peut s’inscrire à l’intérieur d’une même institution d’enseignement 
supérieur ou entre des universités distinctes, on parle alors de collaborations 
interuniversitaires.    
• La collaboration interinstitutionnelle (Université-Industrie-Gouvernement-
Communautés) : transmettre et appliquer les connaissances en vue de répondre à des 
besoins pratiques ayant des retombées sociales, politiques et/ou économiques.  
C’est en référence à ces deux éléments récurrents dans la littérature sur la SEC et dans les 
programmes politiques de sciences et technologie, de concert avec des ministères à vocation 
économique, que les données recueillies ont été traitées et que l’ensemble de l’analyse a donc 
pu débuté. Les attentes du programme des RCE en termes de collaboration interdisciplinaire et 
de collaboration interinstitutionnelle (Université-Industrie-Gouvernement-Communautés) sont 
ainsi les deux principaux axes d’analyse en vue de rendre compte de la réalité des acteurs. Si, 
dans le cadre de l’analyse des données, nous sommes amenée à isoler les réalités de 
l’interdisciplinarité de celle de l’interinstitutionnalité au sein d’ArcticNet, ces deux volets de 
la recherche collaborative ne doivent toutefois pas être pris séparement pour comprendre le 
« monde » des chercheurs d’ArcticNet. Des regroupements seront nécessaires dans une 
discussion subséquente pour donner sens aux ajustements entrepris par les chercheurs.  
 
À des fins d’analyse, les données recueillies ont ainsi été classées selon ces deux principales 
catégories dans le but de dégager des éléments sous-jacents de la réalité des membres 
intérogés du réseau ArcticNet. Ces personnes ont ainsi pu nous fournir leur propre 
conpréhension de la « société/économie de la connaissance ». Leurs points de vue sont 
toutefois classés suivant trois sous-ensembles respectant leur statut dans l’organisation, à 
savoir en tant que membres du centre administratif, membres des équipes de recherche 
(incluant le personnel hautement qualifié) ou représentants d’organisations partenaires du 
réseau. On constate que leur niveau d’appartenance joue dans la vision critique du réseau et 
permet de comprendre les éléments qui justifient les accommodements.  
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Nous arrivons ainsi au terme de la description et des justifications de notre démarche 
méthodologique, une méthode qui se veut, rappelons-le, exploratoire, ouverte, centrée sur le 
discours des acteurs, selon leurs valeurs disciplinaires et institutionnelles, et sur la base d’un 
construit personnel, bien sûr. Une méthode qui s’est donnée les moyens de prendre en compte 
les contextes institutionnels et culturels dans lesquels les discours différenciés se déploient, 








Chapitre 2 : Interprétation des résultats 
 
 
Notre objectif vise à documenter, par une approche qualitative d’étude de cas, l’expérience 
vécue par un certain nombre de chercheurs qui ont pour objet l’Arcticque canadien côtier et 
qui pratiquent ce qu’ils appellent les « sciences arctiques » du RCE ArcticNet établi à 
l’Université Laval et actif depuis 2003. Le profil nouveau de cette organisation sociotechnique 
pluraliste de R&D rend ce réseau particulièrement intéressant pour comprendre l’idéologie 
d’une société/économie canadienne de la connaissance (SEC). À ce profil s’ajoute l’objet 
d’intérêt qui catalyse les acteurs, chercheurs et partenaires, publics et privés, d’ArcticNet : 
l’étude des impacts des changements climatiques et le développement de l’Arctique canadien 
côtier. Nous avons identifié que les concepts-clés de collaboration de la recherche 
interdisciplinaire et de collaboration interinstitutionnelle entre Université-Gouvernement-
Industrie-Communautés sont des éléments récurrents de la littérature et synonymes de la 
logique d’action aussi bien de la SEC que des « sciences arctiques ». Cette recherche se 
concentre toutefois sur l’analyse de l’articulation de ces collaborations pluralistes, idée que 
nous avons conceptualisée autour de la notion d’accommodement. Comment les acteurs du 
réseau ArcticNet perçoivent-ils et expérimentent-ils ces collaborations disciplinaires et 
institutionnelles ? Quelles expériences en tirent-ils et que reflète la réalité d’une coévolution 
entre sciences et société ? Finalement, quelle est la nature des ajustements et des stratégies de 
consensus pour gérer les valeurs contradictoires au sein de l’organisation sociotechnique 
pluraliste d’ArcticNet ?  
 
Dans ce chapitre, nous nous attarderons à interpréter les résultats de la documentation et des 
23 entrevues recueillies au total, 14 en 2008 et neuf en 2010, auprès de membres de 
l’administration, des équipes scientifiques et de partenaires du Réseau de centres d’excellence 
ArcticNet, exerçant principalement au Québec. Trois autres témoignages d’individus actifs 
dans le milieu de la recherche sont également considérés. Dans un premier temps, pour 
chacune des catégories d’acteurs du centre administratif, des équipes de recherche et des 
partenaires, nous rapporterons les caractéristiques de la collaboration scientifique, à travers les 
perspectives de collaborations interdisciplinaires, celles de la collaboration interuniversitaire 
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et, finalement, le modèle de gestion intégrée  (IRIS) développé par ArcticNet pour faciliter 
l’articulation entre les recherches interdisciplinaires et interuniversitaires. Dans un deuxième 
temps, nous analyserons les points de vue des acteurs, selon leur catégorie d’activité 
administrative, scientifique et partenariale, sur la collaboration interinstitutionnelle entretenue 
par le réseau avec l’Industrie, les gouvernements et la communauté Inuit.  À partir des 
commentaires de répondants impliqués dans un environnement de production et de 
développement scientifiques nouveaux, nous cherchons à identifier, à des fins de discussions 
et non d’évaluation, la nature des regroupements et les processus d’accommodements mis en 
place par les acteurs scientifiques du RCE ArcticNet.  
 
I. Les principes de collaboration interdisciplinaire et interuniversitaire et la stratégie de 
gestion de R&D Arctique suivant les perspectives des acteurs du RCE ArcticNet  
 
1.1. Le principe de collaboration interdisciplinaire  
 
« Reflétant le caractère multidisciplinaire du programme des 
RCE, ArcticNet a réuni les différents secteurs de la recherche 
nordique, incluant les sciences naturelles, socio-économiques et 
de la santé » 
Message du président du conseil d’administration, du directeur 
scientifique et du directeur exécutif, Rapport annuel, ArcticNet 
(2010).  
 
Par ce message de la direction du réseau, ArcticNet veut être un miroir de l’engagement dans 
une science multidisciplinaire du programme canadien des RCE. À la croisée de trois mondes, 
économique, politique et scientifique, le principe de collaboration au sein d’un réseau 
sociotechnique aspire, dans en premier temps, au dialogue entre les disciplines dans une 
problématique ciblée ; un dialogue auquel nous préférons le terme interdisciplinaire plutôt que 
multidisciplinaire pour rendre compte du réseautage entre les disciplines, prochainement 
discuté, et non de leur juxtaposition. Si toutefois ce discours reste foncièrement basé sur 
l’idéologie des nouvelles politiques scientifiques et technologiques, qu’en est-il de la 
réalité des acteurs impliqués ?  
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Dans notre étude menée en 2008 auprès de membres d’ArcticNet, l’interdisciplinarité était 
perçue comme « déterminante », d’après les témoignages, pour faire le lien entre les 
différentes initiatives, nous amenant à la conclusion d’être largement associée à une « vision 
de management » de la science (Coussot, 2008 : 121). Les entrevues de cette première étude 
sur le réseau faisaient toutefois état de certaines lacunes dans la formation scientifique et les 
compétences des chercheurs à adopter une perspective interdisciplinaire dans leurs travaux. En 
2008, les répondants de la direction exécutive regrettaient également la mise en place d’une 
« méthodologie pour les études d’impact afin de structurer le réseau » (Idem). Conscients des 
efforts organisationnels et scientifiques à fournir pour l’intégration des disciplines, la direction 
et les chercheurs reconnaissaient néanmoins la nécessité du réseautage des disciplines pour 
l’avancement de la recherche arctique. Si le concept d’interdisciplinarité peut s’inscrire dans 
des symétries plus ou moins complexes (des associations entre disciplines plus ou moins 
distantes), il existait alors un réel problème lorsque sciences sociales et humaines (SSH) et 
sciences naturelles et génie (SNG) étaient amenées à collaborer dans la pratique, notamment 
dans l’identification de thèmes de recherche. L’opposition était alors ressentie comme 
évidente et de nombreuses entrevues confirmaient un clivage dans la culture scientifique. 
Trois ans plus tard, le discours a quelque peu évolué, les membres de la direction d’ArcticNet 
interrogés reconnaissent que l’engagement des sciences sociales a toujours été problématique 
pour le réseau. Les justifications diffèrent toutefois selon les catégories de répondants.  
 
1.1.1. La collaboration interdisciplinaire du point de vue de la direction d’ArcticNet 
 
Un membre de la direction scientifique (D1) souligne l’importance prise au sein du réseau par 
les sciences naturelles compte tenu de son origine du réseau et des formations académiques 
des personnes qui le dirigent. Selon ce répondant, le problème et la solution se trouvent dans le 
recrutement de chercheurs oeuvrant en sciences sociales. Cette démarche a nécessité toutefois 
la recherche de ressources financières supplémentaires depuis la création du réseau. Les 
récents partenariats avec l’industrie du gaz et du pétrole et les revenus générés par la gestion 
du brise-glace Amundsen, éléments sur lesquels nous reviendrons, ont permis d’assurer le 
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lancement d’un appel d’offre en 2009-2010 pour des projets en sciences sociales et en santé 
avec un budget total de financement 2010-2011 de 1M$.  
 
Pour un autre membre de l’administration d’ArcticNet, ces lacunes dans l’implication des 
chercheurs des sciences sociales soulignent la nécessité de « rechercher et développer de 
meilleures plateformes pour partager l’information de manière systématique » (A1, 2010).  
Exploiter les revenus créés par la recherche en sciences naturelles pour financer des projets en 
sciences sociales reste la solution à court terme, reconnaît un chargé des communications de la 
direction d’ArcticNet.  
C’est clair qu’il y a des lacunes du côté des sciences sociales. […] Ce que le réseau a 
réussi à faire, c’est d’avoir assez d’argent pour des partenariats qui utilisaient une 
expertise en science marine et redistribuer cet argent en science sociale. C’est à ça que 
ça sert un réseau, d’aller chercher de l’argent pour essayer de redistribuer les parts 
vers des projets plus pauvres ou moins subventionnés, moins commercialisables (A1, 
2010).  
 
Les difficultés du recrutement bien que solutionnées par une redistribution financière ne 
peuvent s’expliquer uniquement sur la base des ancrages académiques. Les enjeux sont plus 
profonds, selon un coordinateur de la recherche (A2).  Les carences dans la participation des 
chercheurs en sciences sociales résident principalement dans le positionnement de ces 
disciples par rapport aux exigences du milieu d’intervention, l’étude des impacts 
environnementaux. Les défis épistémologiques entre SNG et SSH qui font encore débat se 
traduisent au niveau de la pratique des sciences arctiques par la nécessité de faire des avancées 
méthodologiques qui puissent intégrer des dimensions tant des sciences naturelles et du génie 
que des sciences sociales et humaines.  
Ils [les gens en sciences sociales] n’entrent pas dans le curriculum de l’évaluation 
scientifique. Ils ont un autre curriculum, une autre façon de faire de la recherche, des 
méthodes qui sont souvent méconnues et qui sont jugées par des chercheurs en sciences 
naturelles en majorité (A2, 2010). 
 
Cette faille d’ordre méthodologique plutôt que relationnelle de la collaboration 
interdisciplinaire, relativement au milieu d’intervention des études d’impact nécessiterait des 
recherches particulières plus approfondies dans le domaine social et sanitaire. Si cette réalité 
est exprimée par un membre de l’exécutif dont les responsabilités de coordinateur de 
recherche thématique le positionne à la jonction des mondes administratifs et scientifiques, 
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elle reste une explication valide dans son fondement de la prédominance des sciences 
naturelles et génie au sein tant des réflexions que des pratiques des sciences arctiques.  
 
Des discussions personnelles avec un professeur universitaire en environnement dont l’autorité 
est reconnue confirment la difficile insertion, notamment dans le domaine d’intervention des 
études d’impact environnementales, des sciences sociales et en santé. Les cadres tant 
législatifs que professionnels qui façonnent la procédure des études d’impact, principaux 
livrables des sciences environnementales, sont encore à l’étude pour orienter les pratiques vers 
des questionnements qui intègrent des dimensions sociales et humaines. Si ces premières 
réflexions font état des enjeux relatifs à l’engagement des professionnels des sciences sociales 
ou encore à des divergences méthodologiques, nous rendrons compte à plusieurs reprises dans 
ce document des difficultés rencontrées par les SSH dans l’intervention professionnelle en 
environnement.  
 
1.1.2. La collaboration interdisciplinaire du point de vue des chercheurs membres   
 
Les chercheurs membres d’ArcticNet interrogés sont quant à eux beaucoup moins optimistes 
face à la question de l’interdisciplinarité. La place accordée aux sciences de la santé et 
sciences sociales est semble-t-il compromise par les pressions importantes exercées par les 
sciences naturelles, selon C1, spécialisé en santé communautaire, épidémiologie et 
toxicologie.  
À la limite, elles [les sciences naturelles] se suffisent à elles-mêmes. ArcticNet a besoin 
des sciences sociales et des sciences de la santé pour dire que ça concerne les trois 
conseils, mais c’est surtout 90% des sciences naturelles et océanographiques dans la 
pratique. Chaque réseau a le droit d’avoir une orientation plus qu’une autre et 
ArcticNet n’y échappe pas (C1, 2010). 
  
Selon ce même répondant, les différences épistémologiques entre sciences naturelles et 
sociales restent fondamentales et dans la pratique difficilement associables. 
L’interdisciplinarité ne répond pas aux attentes de la recherche fondamentale et à l’acquisition 
des connaissances.  
Je pense que fondamentalement, il y a des barrières qui existent encore et dans 
ArcticNet aussi, ça reste des grandes solitudes les sciences sociales, les sciences de la 
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santé et les sciences naturelles, on n’a pas le même langage. On a formé plein de jeunes 
qui ont fait des post doctorats dans d’autres disciplines, qui ont changé leur affaire. À la 
fin, il y a quelques jeunes qui arrivent à flotter entre ces mondes, c’est souvent des gens 
qui ne font pas des carrières de recherche très fortes car ils connaissent un peu de tout 
mais rien en profondeur.[…] 
 
[L’acquisition des connaissances] Ce n’est pas une phase qui amène à l’inter-trans-
disciplinarité.[…] Moi, je pense que l’on est dans des mondes complexes et il faut que 
les gens soient bons dans leur domaine, ça veut dire que l’exposition à une 
interdisciplinarité devrait arriver vraiment plus tard. Il faut que les chercheurs soient 
bons dans leur domaine pour après apporter des choses aux autres, il faut qu’ils soient 
forts chez eux d’abord pour être respectés dans leur propre milieu et aussi pour une job. 
[L’interdisciplinarité] n’est pas un idéal, c’est quelque chose de nécessaire pour 
résoudre des problèmes mais pas pour connaître des choses (C1, 2010). 
 
« L’interdisciplinarité est indépendante de la définition des objectifs et de la mission du 
réseau », selon C1. L’acquisition des connaissances freine d’une certaine manière la cohésion 
des connaissances qui ne peut réellement s’opérationnaliser qu’à un deuxième stade, celui de 
la résolution de problème défini. Or, ArcticNet ne semble pas encore être rendu à cette étape, 
ce qui explique la réticence de C1 face à la conception d’une recherche interdisciplinaire au 
sein du réseau. 
 
Plus loin, C1 compare les RCE ArcticNet et AUTO2188. Il souligne l’importance de 
comprendre l’esprit scientifique qui caractérise le Réseau ArcticNet et, plus spécifiquement, 
de considérer les conséquences de la formation pour saisir l’intérêt des chercheurs dans 
l’acquisition des connaissances plutôt que la résolution de problèmes pratiques.  
 J’imagine que le réseau AUTO21 bien qu’il doit y avoir plein d’ingénieurs, (…) je 
comprendrais qu’ils aient besoin d’un médecin, ergonome, etc. parce qu’il prônent 
quelque chose, un concept qui fait appel à toutes sortes de compétences mais c’est pour 
résoudre un problème, c’est déjà pratique, c’est déjà une application. Alors si demain la 
question d’ArcticNet, c’est comment le Nord va se gérer en fonction des passages de ci, 
de ça en 2050, c’est quoi l’Arctique de 2050 ? Ce n’est pas la question posée ici, c’est 
l’impact des changements sur l’Arctique, sa faune, sa population, etc. C’est comme s’ils 
étaient en train de faire la preuve de quelque chose que tout le monde a admis. Mais il 
                                                
88 Le Réseau de centres d’excellence AUTO21  (2001-2015), établi au sein de l’Université de Windsor, a pour 
objectif d’ « aider à renforcer le secteur de l’automobile au Canada en favorisant l’excellence dans la recherche 
concertée publique-privée et le développement du capital humain et social. » Le réseau a obtenu un financement 
s’élevant à plus de 81 000 000$ pour l’ensemble de la période. À ce jour, il compte plus de 209 partenaires de 
l’industrie et des secteurs public et universitaire (RCE, 2012). Pour plus d’information, www.auto21.ca.  
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faut accepter qu’ils aillent chercher, que ça les intéresse moins de résoudre des choses, 
ce n’est plus de la recherche, ça ne se publie pas, c’est pas hot !  
 
Comment on maintient l’intérêt des chercheurs? (…) Un ingénieur et un médecin, ils 
sont formés pour résoudre des problèmes, [dans les sciences Arctiques] on n’est pas 
formé pour comprendre des problèmes, ça ne nous intéresse pas. ArcticNet, c’est 90% 
de compréhension de problèmes. Moi, ce qui m’intéresse, c’est si je donne une pilule, 
mon objectif, c’est qu’elle marche, mais savoir comment elle marche, ce n’est pas mon 
boulot. Et l’ingénieur d’AUTO21, il n’est pas formé pour comprendre la 
thermodynamique […], c’est savoir si ça marche, c’est un produit fini qui l’intéresse, 
quelque chose de concret. Un océanographe, ce n’est pas ça, il est formé pour 
comprendre pourquoi la petite algue elle fait ça. C’est très bien que les gens 
s’intéressent à ça, mais ça ne facilite pas l’interdisciplinarité. Ce qui relie les gens 
finalement, c’est quand l’eau touche la glace, quand la glace touche l’eau, l’ours touche 
la glace, etc. alors ils ont des interfaces […] ou des intérêts techniques, l’utilisation 
d’un bateau qu’is peuvent utiliser un mois, 3 mois. Ils montent des projets avec plein 
d’objectifs de recherche, ils partagent des équipements de recherche (C1, 2010).  
 
Dans les propos de C1, l’interdisciplinarité soulève une toute autre controverse relativement 
aux sciences, à savoir sa spécificité pour la résolution des problèmes plutôt que pour 
l’acquisition des connaissances. Lorsque se mêlent ces deux pôles d’activité dans une même 
structure organisationnelle, sous l’ombrelle de l’interdisciplinarité, les chercheurs, selon leur 
appartenance disciplinaire,  sont sensiblement déstabilisés : « Est ce que c’est encore de la 
recherche? Est-ce que c’est du boulot de fonctionnaire de faire ça ? Est ce que c’est intéressant 
de faire ça [la résolution de problème]? Peut-être que l’on perd la flamme qui anime ces gens-
là aujourd’hui qui est de trouver des choses », soutient C1. L’interdisciplinarité apparaît 
comme un mythe pour l’enseignement et la recherche, une idéologie fonctionnaliste dont les 
conséquences peuvent affecter l’essence-même du monde inspiré des scientifiques. Cet 
élément relatif à l’influence de la pensée gouvernementale sera davantage discuté dans les 
relations qu’entretiennent les chercheurs avec les partenaires gouvernementaux. 
L’interdisciplinarité est perçue comme un but scientifique ultime pour C1 et non comme un 
moyen pour comprendre la complexité des changements. Ni la formation, ni le travail de 
recherche ne devraient être affectés par ces ambitions idéologiques politiques au sens d’une 
science utilitariste. Selon ce répondant, l’acquisition des connaissances reste la chasse gardée 




Pour un chercheur en foresterie, C2, même si une inégalité dans le financement des sciences 
sociales reste évidente, leur déficit de participation repose principalement sur des visions 
divergentes du niveau d’observation à partir desquels étudier les problématiques 
environnementales.  
On a beaucoup de difficultés avec les sciences sociales. Je crois que les sciences 
[sociales] travaillent davantage sur les solutions aux grandes images, aux grands 
problèmes de discussion alors que quand on fait des sciences naturelles sur les 
changements climatiques, on ne cherche pas à discuter, on travaille beaucoup plus (…) 
les détails, l’état de la situation d’un élément comme le constat que l’épinette va croître 
deux fois plus avec les changements climatiques et après ça les sciences sociales nous 
demandent ce que ça veut dire pour nous plus de forêts pour les gens locaux. […] On est 
en train de travailler sur comment change la végétation. Pour savoir comment les baies 
poussent [est sous-entendu une source de nourriture locale], il faut savoir comment les 
arbres poussent et on est toujours en train de travailler sur les arbres. Il y a des liens 
qui manquent encore (C2, 2010).  
 
Du point de vue du spécialiste en ethnobotanique interrogé, C3, la controverse autour de 
l’interdisciplinarité est davantage reliée aux « jeux de pouvoirs » (C3, 2010). Il semble qu’une 
science qui nécessite de gros investissements financiers est perçue comme plus importante que 
les sciences qui impliquent peu d’investissements.  
On arrive encore à l’idée que plus l’appareil est gros, plus la science est importante. 
[…] Je pense qu’il y a des jeux de pouvoir qui sont encore là (C3, 2010).  
 
Ces jeux de pouvoir apparaissent également dans l’appropriation quasi exclusive de certains 
sujets par certaines disciplines. L’exemple cité par C3 se rattache aux difficultés que ce 
dernier rencontre avec des chercheurs en anthropologie.  
J’ai essayé de travailler avec des anthropologues mais à chaque fois ça ne marche pas. 
[…] J’ai l’impression que les Premières nations leur appartiennent, que c’est un peu 
une chasse gardée pour les anthropologues (C3, 2010).  
 
Les opinions des chercheurs sur la collaboration interdisciplinaire sont dans l’ensemble assez 
négatives quant aux possibilités qui en découlent dans un réseau sociotechnique sur la 
recherche arctique. Bien que l’origine du projet ArcticNet soit née de scientifiques 
d’orientation naturelle, l’engagement des sciences sociales et humaines pose depuis la création 
du réseau un défi majeur, pouvant compromettre de même coup les exigences 
d’interdisciplinarité du programme RCE. Est-ce dû à la complexité de l’écosystème Arctique, 
aux lacunes méthodologiques des SSH dans le processus d’étude d’impact en contexte 
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nordique, ou encore à des rapports de forces inhérents à l’ancrage culturel scientifique ?  La 
poursuite des témoignages à l’échelle des partenaires du réseau ArcticNet relativement à la 
collaboration interdisciplinaire s’avère nécessaire pour éclairer ces questionnements qui 
introduisent néanmoins des enjeux profonds dans le contexte d’intervention des sciences 
arctiques.   
 
1.1.3. La collaboration interdisciplinaire du point de vue des partenaires  
 
Pour une ancienne partenaire institutionnelle, conseillère en transfert de technologie dans une 
université québécoise (P1), l’interdisciplinarité à travers le discours général sur le programme 
des RCE est avant tout un outil rhétorique qui permet aux chercheurs et aux universités de 
compiler des ressources matérielles et financières et « générer plus vite des résultats » (P1, 
2010). Pour elle, de par son expérience auprès des chercheurs, l’interdisciplinarité telle 
qu’idéalisée par ces nouveaux programmes scientifiques ne tient pas compte de la compétition 
existante entre les universitaires dans la dynamique de la reconnaissance de l’excellence et du 
financement associé. La réticence des scientifiques dans la collaboration interdisciplinaire 
repose ainsi sur l’acceptation d’une certaine compéttion qu’une subvention telle que les 
Réseaux de centre d’excellence sous-entend pour les chercheurs.  
Dans les premiers RCE (…), c’était difficile de faire travailler des chercheurs 
multidisciplinaires, de faire travailler des étoiles parce que l’on allait chercher le 
meilleur en biologie, le meilleur en sociologie (…) mais c’est qui qui allait prendre le 
pôle, donc il y avait des difficultés. […] Les RCE, pour les chercheurs c’est beaucoup de 
prestige, comme les subventions de la Fondation canadienne pour l’innovation. (…)Les 
gens des autres disciplines ne voulaient pas être les seconds violons.  On veut tous avoir 
notre part de gâteau. Ce n’était pas facile pour nous [l’administration de l’Université], 
mais c’était encore plus difficile pour eux [les chercheurs] (P1, 2010). 
Si la compétition scientifique générée par les nouveaux programmes ne rend pas justice à 
l’interdisciplinarité, constat qui rappelle les propos de Maheu (2006) discutés en première 
partie, un état d’esprit caractérisé par l’humilité et la qualité du lien social aussi bien entre 
chercheurs que dans la relation entre chercheurs et étudiants lui est en revanche favorable. 
C’est ce que révèle le témoignage de P1, plus particulièrement à l’égard du professeur et 
directeur scientifique d’ArcticNet, Louis Fortier.  
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Souvent ils [l’équipe de chercheurs qui pilote la création d’un RCE] nous appelaient 
parce qu’ils avaient besoin d’un chercheur en sciences sociales (…)  Les programmes 
interdisciplinaires Université-Industrie puis les RCE voulaient faire éclore 
l’interdisciplinarité et ces chercheurs de la vieille école, il fallait leur dire de travailler 
autrement, trouver quelqu’un qui va compléter ton expertise, elle est pas ici alors il faut 
être assez humble pour aller la chercher ailleurs peut être reconnaître que si dans ta 
discipline tu es une étoile, il y a peut-être une autre étoile ailleurs qu’il va falloir aller 
chercher et ça était difficile pour eux (P1, 2010). 
Louis Fortier, finalement lui, il a une dynamique plus sociale. Je pense qu’il a un côté 
qui est ouvert à toutes les disciplines, il sait qu’il est spécialiste dans son domaine, mais 
il sait aussi qu’il ne peut pas, sa discipline ne peut pas répondre à toutes les questions 
qu’il souhaite répondre donc il faut qu’il aille chercher quelqu’un qui lui permette de 
compléter sa propre expertise et il est prêt à leur donner leur place. Moi, je le voyais 
travailler avec les membres de son équipe, et il leur a donné beaucoup de place, il 
n’avait pas peur de dire « ça c’est ma relève, j’ai une relève à former et ça c’est ma 
relève ». Il y avait cette problématique-là aussi. Dans d’autres réseaux, il y avait des 
chercheurs qui ne voyaient pas les choses comme ça (…) la relève oui mais pour autant 
qu’elle ne vienne pas trop nous compétitionner [concurrencer] (P1, 2010).  
 
Pour P2, géologue et océanographe de formation, représentant d’une organisation de 
valorisation de la recherche spécialisée dans les problématiques environnementales financées 
par le Gouvernement Québécois et Hydro-Québec, partenaire du réseau ArcticNet, on ne peut 
nier le fait que « les mondes des sciences sociales et humaines et des sciences physiques » ont 
longtemps évolué « comme deux voies séparées » (P2, 2010). Aujourd’hui, « il y a plus 
qu’une pression, poursuit P2, il y a une prise de conscience qu’elles [SNG et SSH] doivent se 
rencontrer. La rencontre n’est pas toujours facile, les façons de fonctionner sont très 
différentes, en même temps, si on va dans l’application des changements climatiques, c’est 
assez flagrant. (…) Dans les cibles de recherche que l’on a, il est toujours prévu que le volet 
biophysique et le volet humain s’intègrent. Comment ? On est encore en train de chercher 
comment le faire » (P2, 2010). La discussion sur les enjeux de l’interdisciplinarité nous amène 
davantage à réfléchir, selon ce partenaire, sur la capacité des sciences humaines sociales à 
s’inscrire dans une dynamique de recherche appliquée plutôt que sur la cohésion scientifique.  
Les sciences humaines pour nos besoins, principalement, on veut utiliser leur 
connaissance pour de l’application, mais eux, ce n’est pas comme ça qu’ils regardent 
les choses, ce qu’ils veulent eux, c’est aller chercher des connaissances directement en 
étudiant les processus (P2, 2010).  
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Le processus auquel fait référence P2 est celui mis en place par l’organisme, un modèle de 
gestion collaborative ou « gestion frontière » selon ses termes, avec les institutions publiques, 
privées et les populations locales, de projets d’adaptation environnementale. Si le modèle 
retient l’attention des chercheurs en sciences humaines, il semble toutefois difficile pour le 
consortium de recherche de P2 d’attirer les chercheurs en SSH à prendre part au processus lui-
même. « J’avais demandé aux sciences humaines de nous observer pour nous dire  ce qui va 
bien, ce qui va mal, mais ça ne les a pas intéressés. », exprime avec regret P2 (2010) en parlant 
d’un autre projet qu’ArcticNet. Le problème semble lié à un certain fondamentalisme de la 
recherche universitaire au sein des SSH et à une limite à s’investir dans un modèle de 
recherche appliquée :  
Ç’est notre difficulté dans 90% de tous les chercheurs des sciences économiques et 
sociales à faire de nous des petits rats de laboratoire. C’est la compréhension des 
mécanismes sociaux qui les intéressent, ils ne sont pas dans l’appliqué et les chercheurs 
avec qui on a fonctionné ça n’a pas marché. Peut-être que l’on n’a pas choisi les bonnes 
personnes aussi. […] Sortir de la bulle de recherche universitaire, il le faut. C’est 
beaucoup demander à un professeur qui est en sciences humaines parce qu’il ne veut 
pas être à la fois le manipulateur et le fondamentaliste des sciences humaines. Il faut 
comprendre que lui, c’est un chercheur, il veut comprendre la mécanique sociale, puis 
là, on lui demande d’intervenir ! Ça prend un dépassement de son fondamentalisme. Pas 
tout le monde est prêt à intervenir car ils ont le sentiment qu’ils vont corrompre leurs 
sujets. (…)  
 
En génie, si on décide d’intervenir sur un milieu physique, on est déjà capable de garder 
le contrôle. En sciences humaines, si tu interviens sur ton sujet, tu viens de biaiser ton 
échantillon en partant et tu n’as plus aucun contrôle, tu interfères sur ton sujet. Alors de 
dire à un chercheur des sciences humaines : n’interviens pas, on va le faire nous le 
processus (...) c’est comme lui dire : tu vas faire une étude de telle manière, sur tel sujet. 
Ce n’est pas tellement dans l’optique d’un chercheur universitaire qui choisit son sujet, 
qui choisit sa démarche. Mais là, nous, on est dans l’intervention, alors êtes-vous prêts 
à vivre avec la réalité du domaine de l’application ? » (P2, 2010). 
 
Les réalités de l’application auxquelles fait référence P2 aspirent au détachement même du 
chercheur des fondements théoriques de la science et à une intégration des connaissances aux 
schémas imposés par le groupe et non plus par l’individu-chercheur. C’est également accepter 
les réalités sociales d’aujourd’hui et ne pas dénigrer les facteurs déterminants de l’action. À 
titre de comparaison, P2 poursuit son témoignage en rapportant son expérience avec des 
économistes universitaires.  
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 Les économistes universitaires auxquels on a demandé de faire des études de risques, 
on ne voulait pas des machines aussi théoriques. On a des documents avec des études 
qui ont été faites avec des éléments coûts-bénéfices brefs et accessibles, mais on trouvait 
des éléments quand même de réflexions théoriques du genre, ça vaut quoi une plage, par 
exemple. Après l’économie, c’est une discipline un peu frontière (…). Le principe de 
l’économie est de faire rejoindre tout à un dénominateur commun qui est l’argent. Si on 
considère que les motivations humaines sont toujours proches de l’argent, c’est un gros 
facteur, mais c’est souvent un facteur déterminant dans l’action. Autrement dit, on va 
souvent déterminer nos choix en fonction de ce facteur. L’idée c’est que les choix que 
l’on va faire, qu’ils soient écologiques ou de type conservateur, financiers, en bout de 
ligne un des dénominateurs qui va toujours être là, auquel on ne peut pas échapper, 
c’est le fric ! Puis l’argent, c’est en avoir pour son argent, qu’on aime ou pas, ça reste 
là dans le décor ! On n’est pas obligé de se guider que par ça, mais franchement si on 
n’a pas bien compris cette dynamique là, par exemple, si on est capable de démontrer à 
des décideurs publiques que ne pas agir coûte plus cher que d’agir, même si agir coûte 
cher, on a déjà monté une belle marche vers l’adaptation, on vient d’ouvrir une 
réflexion (P2, 2010). 
 
En parallèle des travaux des économistes universitaires, l’institution de P2 avait fait appel à 
une firme privée pour obtenir des analyses socioéconomiques afin de comparer les différentes 
méthodes d’intervention. Le répondant fait d’ailleurs allusion à cette initiative, dans l’extrait 
précédent, lorsqu’il parle d’ « études qui ont été faites ». Les consultants privés ont présenté 
une analyse des coûts-bénéfices beaucoup plus efficace que leurs congénères universitaires. La 
capacité de la firme privée à traitrer des données en vue de résultats applicables répondait 
davantage aux attentes de l’institution du répondant.  
 
Malgré les difficultés rencontrées avec les chercheurs en SSH, une certaine dynamique entre 
SSH et SNG est toujours privilégiée dans les protocoles de recherche. Il faut néanmoins 
comprendre cette dynamique dans une vision qui sort de la dichotomie entre les sciences pour 
valoriser une approche beaucoup plus complémentaire, conjuguant un volet recherche et un 
volet sur l’interaction avec les communautés. À partir d’un autre projet de recherche de son 
organisation, P2 présente l’approche de son groupe :  
Il y avait des gens qui faisaient la recherche mais il y avait aussi des gens pour assurer 
l’interaction avec le milieu, pour considérer des éléments politiques, socio-
économiques, les habitudes locales, etc. Suite aux remarques avec les gens 
représentatifs du milieu, des éléments qu’un chercheur n’aurait pas pensé [La récolte de 
données terminées et la soumission de projet d’adaptation à la population déposée] (…) 
ils s’est tenu des assemblées publiques, puis nous on allait là et les gens posaient des 
 349 
questions, (…) nous on répondait (…). Ce que ça a changé cette approche là, c’est (…) 
la dynamique de transfert d’information (P2, 2010). 
 
Pour pourvoir « changer les choses » notamment lorsqu’une situation est à risque, il faut aussi 
« changer les façons de faire » (Id.). Les éléments de base sont essentiels pour la bonne 
réalisation d’un projet d’adaptation. « Notre compréhension du milieu physique est assez 
bonne, mais l’adaptation ne se fait pas pour des raisons d’ordre social, d’entente entre les 
participants » (Id.). Les principaux enjeux rencontrés avec les chercheurs en SSH, rapporte le 
répondant, sont liés finalement à une dichotomie entre organisation scientifique à vocation de 
recherche fondamentale et organisation scientifique à vocation de recherche appliquée, 
élément sur lequel nous reviendrons. «Nous, on ne fait pas de recherche fondamentale, on fait 
de la recherche sur l’adaptation. Votre job en tant que chercheur [dans notre organisation] est 
d’appliquer vos connaissances à la réussite d’un processus. » (P2, 2010).  
 
La création d’un comité multipartite pour la coordination de l’adaptation et le transfert des 
informations est une réalisation qui aurait pu être pensée par un spécialiste en sciences 
sociales, reconnait P2. Pourtant, cette structure participative est le résultat de l’expérience 
acquise par P2, géologue et océanographe de formation, et la position frontière de son 
institution entre organisations privées et publiques. Aux yeux de ce répondant, les 
universitaires impliqués dans un processus de recherche appliquée se doivent de « dépasser 
leur fondamentalisme » (Id.). Le fondamentalisme et l’approche théorique sont ainsi réduits 
par le simple fait que l’on demande aux chercheurs de s’impliquer dans le processus de 
résolution de problème ciblé par un tiers. Si nous sommes capables à ce jour d’éclairer les 
options physiques en adaptation, « comment favoriser un bon climat de négociation ?» est le 
défi que lance P2 aux sciences sociales, sachant d’autant plus que de tels besoins en adaptation 
aux problématiques environnementales ne cessent de s’accroître.  
 
En conclusion des témoignages des chercheurs sur la collaboration interdisciplinaire dans les 
nouveaux programmes de recherche, de type RCE ArcticNet, l’engagement des sciences 
sociales, dont dépend l’interdisciplinarité et l’excellence du projet scientifique du réseau, 
apparait comme un défi pour les personnels administratifs, de par leur origine disciplinaire 
davantage orientée vers les sciences naturelles. Ils sont confrontés aussi bien à l’inégalité 
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financière vécue par les sciences sociales qu’aux disparités méthodologiques, dorénavant mis 
en évidence dans le contexte d’une demande croissante en étude d’impacts. Le défi de 
l’intégration des sciences Arctiques reste de taille, la redistribution partielle des revenus est à 
court terme la solution à laquelle ArcticNet s’est engagé.  
 
Pour les chercheurs interrogés, la question de l’engagement des sciences sociales démontre 
certes les obstacles épistémologiques à la collaboration scientifique, mais ils reprochent 
surtout au politique d’idéaliser une pratique scientifique que ne tient pas compte des besoins 
en formation et recherche fondamentale dans le contexte d’une problématique 
environnementale comme celle relative aux changements climatiques dans l’Arctique. Un 
autre élément de réponse à la question de l’interdisciplinarité est l’idée d’une relation de 
pouvoir et de compétition entre chercheurs que le prestige tant scientifique que financier de 
l’excellence sous-entend, un élément que Maheu (2006), discuté plus tôt (partie 1, chapitre 1), 
avait déjà énoncé. La controverse sur l’engagement des sciences sociales ne repose plus 
uniquement sur une limite épistémologique ou gestionnaire mais également comme 
caractéristique qui justifie de l’excellence d’un réseau sociotechnique. Le débat sur 
l’interdisciplinarité doit être dépassé, selon les partenaires d’ArcticNet, pour questionner 
davantage l’applicabilité des sciences sociales et humaines concernant la R&D en Arctique 
canadien. Pour tous, les sciences sociales et humaines ont un rôle à jouer dans le transfert de 
l’information et l’adaptation aux problématiques environnementales. Finalement, pour 
rejoindre le discours des chercheurs et des partenaires, la faille résiderait plus que tout dans la 
méthodologie des études d’impact environnementales où beaucoup reste également à 
développer  relativement à l’imminence de la question de la gestion des changements 
climatiques et la mise en valeur croissante des ressources dans l’Arctique dont les incidences 
négatives sur les communautés locales, d’autant plus par leur caractère isolé et traditionnel, 







1.2. Le principe de collaboration interuniversitaire  
 
Au delà de l’interdisciplinarité mise en œuvre entre les chercheurs, la collaboration entre les 
institutions universitaires est un élément clé dans les nouvelles politiques scientifiques. Tout 
comme à l’échelle des disciplines, la collaboration des institutions d’enseignement et de 
recherche supérieures repose sur la volonté politique de réunir plusieurs centres d’excellence 
et de favoriser la formation et la mobilité du personnel hautement qualifié. La question qui se 
pose est de savoir comment est organisée et vécue cette collaboration entre institutions 
scientifiques par ailleurs en compétition. Pour rendre compte de la réalité de la collaboration, 
les répondants ont été amenés à discuter de leurs relations au sein même des équipes de 
recherche ou encore avec leurs confrères du réseau ArcticNet. Si la documentation sur le 
réseau fait mention de mesures prises par l’administration pour garantir une réelle 
collaboration interuniversitaire, comme les réunions scientifiques annuelles ou encore 
l’Intranet et le site web, il importe d’analyser la perspective des acteurs sur le réseautage 
universitaire et l’engagement des chercheurs dans cette dynamique en vue de projeter la 
lumière sur ce que signifie la collaboration interuniversitaire sur le terrain.  
 
1.2.1. La collaboration interuniversitaire du point de vue de la direction d’ArcticNet 
 
De nombreux répondants s’accordent à dire que la question des relations interuniversitaires est 
directement liée à la recherche arctique et à ses besoins tant financiers, logistiques que 
matériels extrêmement élevés. Tout comme l’association entre chercheurs, la collaboration 
universitaire permettrait ainsi de regrouper les ressources et de partager l’équipement de 
recherche, tout en garantissant un certain prestige et une rentabilité institutionnels.   
 
Il est évident, pour le directeur scientifique d’ArcticNet, que ce schéma d’organisation en 
grande équipe de recherche pluri-institutionnelle marque une rupture avec l’ancien modèle 
d’une science polaire autonome. Cette évolution est pourtant à l’origine de certains 
ressentiments envers le Réseau dans la communauté scientifique. Toutefois, la complexité des 
réalités de l’Arctique nécessite aux yeux du directeur scientifique et fondateur d’ArcticNet 
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d’adopter une autre vision de la science, ce qui semble par ailleurs répondre aux attentes des 
gouvernements.  
Le chercheur solitaire, Lucky Luck de la recherche en Arctique, le chercheur qui a 
toujours fonctionné de façon romantique avec une petite équipe et ça on en parle 
souvent dans les demandes de subventions, un chercheur avec son étudiant gradué, son 
guide Inuit et ses deux chiens et son traineau, ça c’est le type de projet de recherche 
totalement utile, fondamental, que je dénigre pas, c’est le genre de petite entreprise qui 
a prévalu pendant longtemps dans l’Arctique canadien (…) Nous ce que l’on a amené 
avec ArcticNet et l’Amundsen c’est plutôt les grandes équipes de recherche qui vont 
chercher leurs moyens logistiques eux-mêmes, qui font des projets multidisciplinaires 
(…). Donc ça c’est vraiment la différence, et ceux qui grognent devant les succès 
indéniables d’ArcticNet, c’est souvent ceux de la vieille école, (…) qui lui n’aime pas 
vraiment faire des grands projets de recherche. À mon avis, les questions qui sont 
soulevées avec la modernisation de l’Arctique et le réchauffement planétaire, c’est des 
questions d’ordre écosystémique. Donc on n’a pas le choix d’aller avec des grandes 
équipes. (…) Le besoin est beaucoup plus fort en Arctique. (…) évidemment il y avait le 
momentum auprès des organismes subventionnaires pour financer ces grandes questions 
sur l’Arctique (D1, 2010).  
 
Le directeur semble convaincu que cette nouvelle façon de faire de la recherche en réseau est 
un « meilleur environnement », notamment pour la formation des étudiants (D1, 2010). « Les 
étudiants sont immergés non seulement dans leurs thèses très spécifiques mais également dans 
toutes les problématiques en sciences naturelles et génie, en sciences de la santé, en sciences 
sociales. (…) Finalement, leur sujet d’expertise c’est l’Arctique et justement pas un truc au 
sujet de l’Arctique. » (Id.). Plusieurs raisons, toutes conséquentes de la complexité de l’étude 
des transformations qui affectent l’Arctique canadien et les besoins en adaptation, justifient le 
choix de procéder par le réseautage et le partenariat et d’accepter une certaine flexibilité dans 
l’approche scientifique, soutient le directeur scientifique. Si le sujet d’étude avait été de plus 
petite échelle, les nécessités n’auraient pas justifié de tels investissements en capital 
connaissance, capital humain, capital matériel et capital financier.  
 
Pour le coordinateur de la recherche dans la région subarctique Est d’ArcticNet, la 
collaboration interuniversitaire permet certes de diversifier le financement pour répondre aux 
coûts  de la recherche Arctique, mais également, dans l’intérêt des bailleurs de fonds 
gouvernementaux, d’investir dans une structure qui va en même temps répartir les subventions 
et centraliser la recherche pancanadienne.  
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Pour aller dans le Nord, ça prend énormément d’argent donc ça nécessite des sources 
de financement diversifiées, je pense que c’est nécessaire, d’où l’intérêt du 
gouvernement canadien, on investit de l’argent à l’intérieur d’une structure qui va 
répartir cet argent-là dans la recherche pancanadienne et stimuler la recherche dans 
l’Arctique, c’est quoi les priorités, c’est quoi les enjeux de recherche dans le nord et 
orienter les programmes. (…) La collaboration c’est aussi de partager les opportunités 
de financement, ça c’est très important, puis c’est aussi d’éviter de dupliquer les 
affaires, ça évite de perdre de l’argent et de rentrer en conflit avec d’autres chercheurs 
(A2, 2010).  
 
L’analyse de documents de source secondaire corrobore la version de A2 sur les ententes entre 
ArcticNet et un autre consortium de recherche présent au Québec. « L’une des stratégies de 
recherche et de développement d’ArcticNet est de conclure des ententes de co-financement et 
de partenariats avec des collaborateurs tant publics que privés, afin d’étendre les recherches à 
des zones d’intérêts communs, de partager des données et des connaissances, et d’éviter la 
duplication des projets. » (Document inédit, 2009). La collaboration interuniversitaire marque 
une évolution évidente de la recherche Arctique vers l’intervention des professionnels de 
recherche. Elle permet d’assurer un regroupement des connaissances et des ressources 
nécessaires à la recherche circumpolaire canadienne, longtemps fragmentée par un certain 
fondamentalisme scientifique et la volonté de chaque université de tout faire et tout 
s’approprier. Nous verrons plus loin dans les ambitions de la direction du réseau ArcticNet 
que la recherche arctique canadienne accuse un retard par rapport aux autres pays de la région, 
notamment dans la création d’un institut national de recherche polaire. Si la collaboration 
interuniversitaire anime de nouveaux idéaux auprès de la direction, elle sous-entend 
néanmoins certaines controverses du point de vue des chercheurs membres d’ArcticNet.  
 
1.2.2. La collaboration interuniversitaire du point de vue des chercheurs membres 
 
Aux dires des chercheurs, la collaboration interuniversitaire n’est pas aussi facile à assumer. 
Ces derniers restent mitigés sur les opportunités que le réseautage institutionnel suscite, 
déplaçant alors le débat institutionnel à l’échelle de l’individu dans un nouveau système 
institutionnel comme les réseaux sociotechniques. En tant que professeur et chercheur 
spécialisé en santé communautaire des populations du littoral arctique, C1 reconnaît que ses 
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motivations à collaborer avec ArcticNet reposent essentiellement sur l’accès à une plateforme 
technologique comme le brise-glace Amundsen pour la collecte des données.  
 
Dans la vision personnelle de C1, il existe, dans les perspectives de recherche en matière de 
changements environnementaux, trois grands types de changements ou « d’évolution rapide » 
en Arctique : la qualité de l’environnement au niveau du climat, la modernisation de la société 
et les contaminants. Concernant la recherche sur les contaminants, cette question, cite C1 à 
titre d’exemple, était déjà traitée avant la création d’ArcticNet par un important programme 
fédéral. Le réseau ne s’est donc pas engagé sur cette problématique qui répondait pourtant aux 
attentes de l’équipe de recherche en santé de C1. Le problème que soulève la recherche 
interuniversitaire, selon ce répondant, c’est que la cohésion ne peut s’avérer effective, 
argument que l’on retrouve au sujet de l’interdisciplinarité, dans la phase d’acquisition des 
connaissances. « Ce qui pose des problèmes, c’est l’adéquation entre nos intérêts de recherche 
et ceux d’ArcticNet. (…) ArcticNet a pour mission surtout d’acquérir des connaissances et on 
ne peut pas acquérir des connaissances ensemble. On n’a pas les mêmes centres d’intérêts et 
les mêmes backgrounds » (C1, 2010). Sur le terrain, la collaboration inter-universitaire de ces 
réseaux reste donc encore une fois purement  idéologique, bien que matériellement elle 
permette une certaine rentabilité pour la science et ses institutions.  
 
Les réunions scientifiques annuelles mises en place par l’administration d’ArcticNet ont 
toutefois, reconnaît C1, l’avantage d’amener les chercheurs des divers établissements 
universitaires membres à dépasser le langage disciplinaire afin de se rendre accessible aux 
autres chercheurs. Autrement dit, la collaboration inter-universitaire profiterait à 
l’interdisciplinarité à travers la vulgarisation, voire un travail de réflexivité comme ces propos 
le laissent entendre.  
Quand je donne une conférence pour ArcticNet, il faut que je survole, je ne peux 
vraiment pas aller en profondeur. Ça nous permet d’aller à l’essentiel, vulgariser mais 
aussi de dire les choses essentielles. (…) Peut-être que ça a un intérêt pour nous, (…), 
peut-être que ça nous amène à nous poser la question sur ce qui est vraiment important. 
(…) c’est l’occasion de réfléchir à nos affaires et de réfléchir sur ce qu’il y a 
d’important à dire (C1, 2010).  
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Les constats de C2, chercheur en foresterie, confirment l’intérêt d’avoir accès au brise-glace 
pour la cueillette des données et de réduire les frais de la recherche arctique. « La recherche 
arctique coûte relativement cher et un financement de base ne peut pas combler en termes de 
coût de terrain, de voyage et d’hébergement des chercheurs.  (…) Cette implication dans ces 
réseaux amène des fonds supplémentaires» (C2, 2010). En revanche, pour ce chercheur 
d’ArcticNet, le réseautage scientifique, en plus d’apporter des sources de financement 
supplémentaires, facilite le recrutement de personnels qualifiés intéressés et motivés par la 
recherche arctique, reconnue pour ses conditions de terrain difficiles.  
On a des problèmes ici pour trouver quelqu’un dans le laboratoire et la personne que 
l’on a trouvée finalement a quitté après deux jours parce qu’il y avait trop de mouches 
noires… Alors, comment dire… si vous aviez travaillé dans le Nord québécois, [vous 
comprendriez]… ce n’est pas facile, on fait des efforts, on essaye très fort, mais les 
conditions ne sont pas faciles (C2, 2010). 
 
Au delà de l’aspect financier, la recherche Arctique pose des enjeux humains que l’on tend à 
sous-estimer. La collaboration interuniversitaire permettrait de répondre à des défis plus 
profonds, ceux du recrutement de personnels qualifiés, non pas uniquement en termes de 
connaissance, mais également capables de travailler dans un contexte polaire austère.  
 
Autre élément rapporté en entrevue, la collaboration interuniversitaire reste une tendance forte 
dont dépend la réputation des chercheurs. Pour C3, chercheur en ethnobotanique, elle implique 
des pressions administratives sur les chercheurs, quelques fois au détriment de la recherche.  
Le problème des réseaux, c’est une force et un problème à la fois. Aujourd’hui de plus 
en plus, les choses fonctionnent par réseau donc on y échappe de moins en moins. Si on 
veut être crédible, performant aux yeux des autres chercheurs, il faut faire partie de 
réseaux et c’est très avantageux. Tu es en contact avec d’autres chercheurs, tu travailles 
sur ton truc pendant que l’autre fait autre chose et ça permet une espèce 
d’interdisciplinarité. (…) Dans ces réseaux, c’est sûr ça t’oblige à travailler en équipe. 
Les points négatifs, c’est que ça créait des lourdeurs administratives (C3, 2010).   
 
Les témoignages de l’étudiant en sciences de l’atmosphère, E1, sont quant à eux assez 
révélateurs et confirment la vision transactionnelle de la collaboration interuniversitaire. Sous 
la tutelle des directeurs de recherche, généralement responsables des accords dans la 
collaboration avec ArcticNet, les étudiants perçoivent le réseau comme un bailleur de fonds. 
En effet, le rôle des directeurs de projet vise principalement à répartir les subventions obtenues 
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auprès du RCE entre les différents membres de l’équipe de recherche, suivant un mode de 
rémunération salariale. Cette réalité permet de mieux comprendre la critique relative aux 
pressions administratives des directeurs de projet et leur responsabilité dans la gestion de la 
recherche. Le répondant A1, ancien étudiant d’ArcticNet devenu responsable des 
communications à la direction du réseau, reconnaît que sa vision du groupe était bien 
différente de celle d’aujourd’hui :  « je n’avais pas le même regard sur ArcticNet, c’était 
comme un organisme subventionnaire pour moi » (A1, 2010).  
 
La dimension transactionnelle au travers de la collaboration interuniversaire se défend 
toutefois dans la documentation par un engagement dans la formation d’une main d’œuvre 
qualifiée. Des mesures sont néanmoins mises à la disposition des étudiants pour valoriser leurs 
rôles dans la gestion du réseau. La plus importante est certainement l’Association étudiante 
d’ArcticNet (AÉA/ASA) qui tient une place de non-votant au sein du conseil de gestion de la 
recherche et diffuse un bulletin d’information spécialement destiné aux étudiants. Les fonds de 
formation ArcticNet offrent aux étudiants gradués d’ArcticNet des ressources financières pour 
promouvoir leur participation dans des projets de terrain ou au sein d’écoles ou d’instituts 
nationaux et internationaux en lien avec la problématique des transformations des régions 
polaires arctiques comme antarctiques. Le réseau profite quelque peu, tant par son association 
étudiante que par des fonds de formation indépendants, d’un fonctionnement institutionnel 
proche de celui que l’on pourrait associer à un programme facultaire. Les avantages de la 
collaboration interuniversitaire y contribuent certainement, bien que les contraintes 
administratives aillent de pair. Ce dernier point jette la lumière sur un volet auquel les 
partenaires que nous avons interrogés sont, semble-t-il, particulièrement sensibles, notamment 
P1, conseillère en transfert de technologie et gestionnaire de propriété intellectuelle de 
l’Université Laval, qui faisait alors la liaison entre l’Université Laval, institution mère 
d’ArcticNet et le programme des RCE.  
 
1.2.3. La collaboration interuniversitaire du point de vue des partenaires 
 
Selon les propos rapportés par P1, la collaboration interuniversitaire au sein d’organisations 
comme celle des RCE reste un défi. À ce sujet, cette ancienne collaboratrice aborde la 
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question de la pérennité du financement à l’origine de la compétition entre chercheurs. Les 
impacts de la collaboration interuniversitaire pour préserver leur prestige et leur sécurité 
financière se ressentent notamment dans les relations entre chercheurs et étudiants. « C’est pas 
sûr, rapporte P1, que les étudiants soient toujours heureux dans certains RCE parce qu’ils sont 
là pour quatre ou cinq ans et eux aussi visent à devenir des professionnels, chercheurs à plein 
temps. Or, ça n’aboutissait pas, ça restait juste une subvention, après c’était fini. » (P1, 2010). 
La dépendance à l’égard du financement sur lequel repose la viabilité des RCE et, par 
conséquence, la carrière des chercheurs, créait un sentiment d’incertitude au sein des 
chercheurs et des étudiants. Or, constate P1, « c’est la dynamique des chercheurs qui fait la 
dynamique du réseau » (P1, 2010).  
 
Une autre problématique issue de la collaboration interuniversitaire est celle de la gestion de la 
propriété intellectuelle, le « culte du secret » pour reprendre l’expression employée par P1. La 
dimension interinstitutionnelle des réseaux de recherche et les responsabilités associées aux 
financements affectent la gestion de la propriété des inventions. Une confusion sur les 
déclarations d’invention a été constatée par P1 au cours de son mandat. La situation s’avère 
toutefois moins complexe dans sa gestion lorsque l’université concernée est l’hôte du réseau.  
On avait des chercheurs qui disaient, moi je n’ai pas de compte à vous rendre [à la 
direction de l’université] sur la déclaration de mon invention, c’est au réseau. [Dans 
d’autres cas,] on avait des gens de University of British Colombia qui m’appelaient 
pour me dire qu’ils avaient une déclaration d’invention d’un de nos chercheurs. (…) 
Par contre dès que l’on était tête de pont, ce n’était pas aussi problématique. C’était 
pareil quand un chercheur nous déposait une demande d’invention et que l’on 
découvrait que c’était un chercheur de Toronto. Il fallait que l’on prenne un 
arrangement avec l’Université de Toronto, que l’on avise le conseil d’administration du 
RCE, au plan de la gestion, ce n’était pas l’idéal mais quand tu étais tête de pont, c’était 
moins pire (P1, 2010).  
L’obtention du titre pour les RCE d’« institution hôte » ou « tête de pont », pour citer P1, 
suscite la convoitise des universités canadiennes. L’intérêt des universités à l’égard du  
programme des RCE est d’autant plus significatif que l’institution bénéficie d’une partie du 
financement du réseau et du prestige associé. 
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Par exemple, le réseau MITAcs, [l’université Western] Ontario le voulait, [l’université] 
Laval le voulait, ‘non, non on est mieux que vous autres’, (…) les vice-recteurs s’en 
mêlaient. Alors là on a vu qu’il fallait arrêter ça pour savoir qui va prendre la tête de 
pont. À un moment donné, on a fait un essai, une année ça va être [l’université] Laval, 
une autre année, [l’université] Ontario, etc. parce que tout le monde voulait tirer la 
couverte. Quand les deux chercheurs étaient les têtes de pont, ce n’était pas vraiment 
évident. Puis, (…) pour les universités c’était appréciable en termes de coûts indirects. 
C’est peut-être pas des montants énormes mais 15% sur 15 Millions c’est quand même 
intéressant, en plus de l’image d’être financé par le PRCE [programme des RCE] (P1, 
2010). 
 
Le témoignage de P1, de par son expérience au sein de l’administration d’une université, 
s’avère notable quant aux enjeux qui accompagnent ces nouvelles pratiques de la recherche et 
du développement et dans lesquels plusieurs universités doivent s’associer. Les défis soulevés 
par la compétition entre institutions et la gestion de la propriété intellectuelle sont cités en 
exemple. Toutefois, une discussion privée avec un chercheur en management d’une université, 
lui-même associé à un ancien RCE du domaine des sciences de la santé, s’est révélée des plus 
intéressantes sur la vision de la collaboration interuniversitaire au sein des RCE.  Bien que 
cette personne n’ait pas de lien avec le réseau ArcticNet, son expérience au sein d’un RCE 
échu reste pertinente. Selon elle, tout réseau issu du programme des RCE est confronté à « une 
mauvaise direction des causalités » au sein du programme même. Inspiré du « succès de 
réseaux beaucoup plus organiques, comme Genome Canada89(…) de mégaréussites », cette 
personne (2010) soutient « une certaine volonté d’appliquer, d’étendre ces modèles à d’autres 
secteurs ». « C’est un Mode 2 forcé par une passion technocrate du mode réseau ». Dans cette 
perspective, la dimension interuniversitaire est fragilisée par une « relation transactionnelle » 
entre les membres scientifiques, autrement dit un réseautage basé sur des motivations 
financières en termes d’accès à des subventions de recherche. Le modèle des RCE et des 
mégaprojets en Amérique du Nord impose une certaine flexibilité basée sur des modèles 
concertés. Or, cette concertation reste illusoire car elle se fait à des fins, encore là, 
transactionnelles. « Le financement devient donc un actant important à considérer ». Pour que 
le Mode 2 fonctionne, soutient cette personne, « il faudrait de la hiérarchie ou mettre de la 
hiérarchie et que les acteurs acceptent d’être les disciples d’un mentor ».  
                                                
89 Pour information, http://www.genomecanada.ca/  
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Pour résumer cette section, les témoignages révèlent que la collaboration interuniversitaire a 
des conséquences notables sur la gestion des productions scientifiques telles que les 
déclarations d’inventions et la propriété intellectuelle. La mobilité des chercheurs et la 
flexibilité institutionnelle du réseau qui caractérise l’idéologie de cette collaboration sont en 
conflit avec les pratiques traditionnelles des institutions. Le financement de la recherche 
semble dès lors être l’élément moteur du lien social dans ces nouveaux modèles de recherche 
et de développement scientifico-technique. En déstructurant les frontières institutionnelles, la 
collaboration tant interdisciplinaire qu’interuniversitaire remet en question les responsabilités 
des professionnels scientifiques vers des mandats administratifs. Les champs d’action du 
secteur environnemental sont toutefois peu discutés au regard de ces collaborations qui 
apparaissent comme des volets d’ordre administratif soutenus par l’idéologie politique du 
programme des RCE. La pratique même s’exprime en effet dans une gestion particulière aux 
sciences environnementales, notamment arctiques, au travers de l’évaluation d’impact. Notre 
prochain point cible sera ainsi le produit même du réseau ArcticNet, les Études d’impact 
régionales intégrées ou IRIS.  
 
1.3. La stratégie de gestion de la recherche interdisciplinaire et interuniversitaire, le 
modèle d’Études d’impact régionales intégrées (IRIS) d’ArcticNet  
 
Afin d’assurer la coordination de l’importante production scientifique issue de la collaboration 
interdisciplinaire et interuniversitaire, ArcticNet a pris l’initiative, au cours de sa quatrième 
année (2008), d’établir une stratégie de gestion des données, appelée Études d’impact 
régionales intégrées ou Integrated Regional Impact Studies (IRIS). La stratégie IRIS 
d’ArcticNet implique de passer d’une recherche par thème à une recherche régionale afin de 
mieux correspondre aux entités géopolitiques locales. Pour leur coordination, rappelons que 
les IRIS sont définies en fonction de quatre régions de recherche : Arctique centrale et de 
l’ouest, Arctique de l’est, Baie d’Hudson et région subarctique de l’est. Dans cette perspective, 
l'utilité de la recherche environnementale repose sur une vision intégrée des connaissances. 
Cette intégration repose sur la concertation des chercheurs d'une même zone, même si ces 
derniers ont des sujets de recherche spécifiques. Bien que le modèle de gestion intégrée fasse 
écho aux dernières tendances dans la gestion de problématiques environnementales, la 
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stratégie d’ArcticNet laisse entendre par l’expression donnée d’«étude d’impact régionale » 
que les données scientifiques sont alors exploitées pour répondre à l’engagement du Réseau 
envers le programme, mais également envers ses collaborations interinstitutionnelles qui 
seront étudiées dans la prochaine section. À mi-chemin entre l’idéologie politique qui sert en 
quelque sorte de « stimulant » et de « culte » à la collaboration interdisciplinaire et 
interuniversitaire au sein d’ArcticNet, il importe encore une fois de questionner les acteurs sur 
leurs perspectives et les réalités face à la stratégie de l’administration d’ArcticNet dans sa 
gestion de la recherche et du développement.   
 
1.3.1. L’IRIS du point de l’administration d’ArcticNet 
 
Les répondants D1 et A2, respectivement directeur scientifique et responsable IRIS, ont été les 
plus à même de décrire les attentes de l’administration eu égard à ces études d’impacts 
intégrées.  
L’IRIS c’est un livrable que l’on a décidé de faire (…) c’est juste que l’on s’est dit que 
l’on produisait beaucoup de connaissances mais pour les livrer aux policy makers, aux 
stakeholders, aux communautés, il fallait avoir un média, une interface qui est meilleure 
que la science pure, que des articles scientifiques, donc décrire nos key findings de 
manière plus accessible, plus intéressante. (…) La recherche intégrée, ça implique de 
prendre contact avec les principaux intéressés pour identifier les enjeux prioritaires, 
(…) les lacunes, le type d’information qu’ils ont besoin… On n’a pas de guidelines, 
notre but est de faire du réseautage pour faciliter le transfert parce quand tu es impliqué 
avec tout le monde, c’est plus facile de transférer l’information, puis aussi notre but 
c’est de faire du réseautage pour combler les lacunes, chercher de l’expertise que l’on 
n’a pas chez ArcticNet (…) donc c’est à travers nos collaborations que l’on a un 
meilleur feedback (A2, 2010). 
 
Il n’y a pas de doute que les objectifs d’un RCE, c’est vraiment de répondre à un besoin 
stratégique du Canada. Donc, nous c’est de faire passer cette recherche fondamentale 
que l’on finance, de l’intégrer, de l’englober dans tout ça et de le traduire directement 
[de façon à] servir directement.(…) Notre objectif principal finalement c’est de 
minimiser les impacts sociaux des réchauffements planétaires et de la modernisation de 
l’Arctique et de maximiser les retombées positives s’il y en a (D1, 2010).  
 
Ces propos de l’administration d’ArcticNet confirment la nécessité pour le réseau de mettre en 
place une stratégie de liaison entre une production scientifique massive (articles, thèses et 
rapports de recherche consultable sur le site web du Réseau) issue de la collaboration 
interdisciplinaire et interuniversitaire et les attentes d’exploitation ex ante des partenaires 
 361 
institutionnels. Ces études qui ne reposent pas sur des mandats d’intervention précis d’études 
d’impact permettent l’acquisition des connaissances sur des zones en préalable à un éventuel 
projet. Le modèle intégré des IRIS, bien qu’impliquant un travail de traduction de 
l’information à des fins de diffusion, permet également à la direction, selon A2, de 
cartographier la recherche et d’identifier les lacunes et les besoins qui susciteront de nouveaux 
projets et de nouvelles collaborations scientifiques. Si les IRIS assistent la direction dans la 
gestion du programme de recherche et permettent son transfert par la vularisation des données 
compilées, elles n’en sont pas moins sujettes à des difficultés dans leur réalisation. 
Le problème, c’est le travail de consultation que les chercheurs ne veulent pas faire (…) 
Dans un programme idéal de recherche collaborative, si ce travail [les IRIS] avait été 
fait à la création du programme scientifique, on aurait cherché des partenariats dans le 
Nord plus vite, on aurait contacté les intervenants clés plus vite (…). C’est une approche 
bottom-top [qui a été choisie au départ] alors que dans une approche top-down [comme 
l’IRIS], on aurait pu diriger, faire de la consultation, identifier les besoins, lancer des 
appels d’offres précis (A2, 2010).  
 
L’approche « bottom-top », à laquelle fait référence A2, est basée sur le dépôt volontaire de 
propositions des chercheurs. ArcticNet a, au cours de ses premières années, procédé suivant 
cette méthode. L’incertitude des connaissances dans une thématique ciblée semble liée à une 
incertitude dans la procédure tant de la recherche que des développements possibles. Nous 
témoignions d’ailleurs en 2008 lors de notre précédente étude des efforts qui étaient alors 
déployés pour établir la future stratégie. Les IRIS, en structurant la recherche et en identifiant 
les besoins réels dans le programme scientifique à partir de la consultation avec les 
communautés et les acteurs impliqués, sous-entendent davantage une approche « top-down ». 
La direction du réseau rédige dorénavant ses appels d’offres en fonction de ses propres besoins 
et non en fonction de soumissions de projets par la communauté scientifique. On retrouve 
l’argument de la nécessité d’une centralisation dans ce mode de fonctionnement en réseau. Le 
regret de la direction est de ne pas avoir mis en place cette stratégie IRIS dès la création du 
réseau. Les propos du directeur scientifique d’ArcticNet soulignent toutefois la difficile 
coordination entre les attentes de l’administration pour recueillir de l’information pratique et 
les chercheurs enfermés dans leurs propres occupations scientifiques. Les professionnels de 
recherche arctique sont encore là pris dans un dilemme de temporalité entre l’acquisition des 
connaissances et l’exploitation de l’information par un tiers.  Le prochain extrait de l’entrevue 
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avec D1 (2010) suppose également que les aspirations de l’administration dans la mise en 
place d’une telle stratégie de gestion de la recherche ont été influencées par le processus de 
renouvellement des subventions du programme des RCE. Les pressions sont donc réelles pour 
les dirigeants d’ArcticNet, acteurs au carrefour des bailleurs de fonds, des partenaires 
institutionnels ainsi que des chercheurs membres.  
C’est sûr que la mise en place du processus des IRIS prend un peu plus de temps que 
prévu, c’est très difficile parce que les chercheurs n’ont pas que ça à faire. On a des 
développements très intéressants toutefois (…) deux des quatre IRIS s’annoncent très 
bien, très vite. On va bientôt être capables de publier des impacts assessments 
[évaluations d’impact] régionales qui vont être utiles aux communautés et aux 
industries qui prévalent dans la région. Donc ça va très bien de ce côté là aussi. On est 
en excellente position pour le renouvellement. Cette année, on renouvèle pour le 
deuxième cycle à partir de 2011, de sept ans (D1, 2010).  
 
Autre difficulté que nous avions notée dans l’étude de 2008 était le choix opérationnel du 
découpage régional des IRIS. La complexité de la recherche arctique repose principalement 
sur l’étendue du territoire et sa complexité sociopolitique. Ayant conscience de ces enjeux, la 
direction a fait le choix de découper l’Arctique en quatre régions scientifiques (voir fig. 3.26, 
p. 304) plutôt que suivant des considérations administratives afin d’assurer à chaque groupe de 
recherche interuniversitaire une région appropriée. En choisissant un découpage du territoire 
suivant les orientations des groupes de recherche, la direction se trouve toutefois confrontée à 
certaines critiques. Voici les propos de A2 à ce sujet.  
À un moment, tu n’as pas le choix de diviser pour coordonner. Quand ça devient trop 
large, ça devient moins efficace. Mais de l’autre côté, diviser en région, ce n’est pas 
facile. (…) Passer à travers les barrières politiques, c’est pas évident (…) Ce qui n’est 
pas évident avec l’IRIS, c’est qu’elle transcende les frontières politiques et culturelles 
(A2, 2010).  
 
L’administration de la recherche en réseau confronte dès lors les chercheurs à des 
responsabilités de gestionnaires qui dépassent leurs compétences. À l’interface entre les 
exigences du système scientifique et l’idéologie politique d’une science interdisciplinaire et 
interuniversitaire transférable, les chercheurs des nouveaux réseaux de production scientifique 
se doivent de jouer de stratégies qui garantissent la bonne réalisation de la recherche tout en 
répondant à un besoin d’exploitation des données scientifiques par les bailleurs et les 
partenaires. Au regard de l’Arctique, le défi du découpage de ce territoire aux limites 
 363 
humaines reste foncièrement politique. Le choix de l’administration de répondre aux besoins 
de la recherche donne vraisemblablement aux chercheurs d’ArcticNet une place privilégiée 
par la stratégie des IRIS.  L’incertitude et les risques, ainsi que les coûts de toute intervention 
dans l’Arctique, sont autant d’éléments qui permettent au RCE ArcticNet de se prévaloir d’un 
volet recherche privilégié comparativement à d’autres secteurs pour lesquels le développement 
reste prédominant comme l’automobile ou les technologies de l’information et des 
communications pour ne citer que ces secteurs également financés par le programme des RCE.  
 
1.3.2. L’IRIS du point de vue des chercheurs membres 
 
La vision critique du chercheur en santé communautaire C1 sur la collaboration 
interdisciplinaire et interuniversitaire semble évoluer dans une toute autre perspective 
concernant la question de la gestion de la recherche en vue de permettre son transfert aux 
institutions partenaires. C1 perçoit la stratégie des IRIS mise en place par l’administration 
ArcticNet comme un moyen pour répondre aux difficultés de la recherche collaborative.  
ArcticNet est (…) à un stade d’acquisition des connaissances, il n’est pas à un stade de 
résolution de problème. Le jour où il va rentrer dans cette deuxième phase de résolution 
de problème, ceci dit en passant qui est beaucoup moins intéressante pour les 
chercheurs parce que c’est moins glamour, si on rentre dans cette phase de résolution et 
que les questions vont être du style comment telles communautés vont s’adapter à tel 
changement, là c’est plus facile car on a un problème défini et il faut le résoudre 
ensemble. […]. Dans ArcticNet, c’est le troisième volet, entre ce que l’on fait 
aujourd’hui et ce que l’on fera peut-être un jour, il y a aussi l’entre deux, c’est un peu 
tous ces IRIS, présentation de résultats qui soient digérables pour les preneurs de 
décision, donc c’est, pour résumer, des atlas de données, puis cette représentation 
géographique des faits scientifiques, elle a un gros intérêt de vulgarisation (C1, 2010). 
 
Pour C1, ce directeur et membre de projet en science de la santé, la stratégie des IRIS est une 
phase intermédiaire entre l’acquisition des connaissances et la résolution de problème. Cette 
pratique doit être perçue comme la prospection des enjeux qui affectent l’Arctique canadien 
côtier, liés aux changements climatiques et à la modernisation de cette région.  
 
La décision de la direction d’ArcticNet d’organiser le transfert des connaissances produites par 
ces chercheurs suivant le modèle des IRIS a semble-t-il un impact sur les orientations que 
doivent prendre les équipes scientifiques du réseau. Pour C1 du domaine de la science de la 
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santé, par exemple, cela revient à « réfléchir à des indicateurs de santé qui font du sens dans le 
cadre d’ArcticNet» (C1, 2010). «Ça va être des indicateurs de santé qui sont intéressants à 
suivre prospectivement pour monitorer d’une certaine manière les changements qui se 
produisent dans la santé des Inuit (…) » (Ibid.). Toutefois, le scepticisme de ce chercheur reste 
présent quant à la combinaison de ses travaux de recherche avec ceux du réseau. 
Jusqu’à quel point ces indicateurs [sur l’obésité] vont faire du sens avec les indicateurs 
physiques et climatiques, je n’en sais rien. On va participer quand même à cet effort de 
mapper, cartographier l’obésité.  La carte de l’obésité, en soi c’est intéressant, 
pourquoi tel village présente des indicateurs d’obésité plus élevés que d’autres. Ça va 
réveiller des choses et (…) ça nous permet de nous rapprocher des sciences sociales 
finalement (C1, 2010).  
 
Tel que précédemment abordé, une des critiques faites à l’administration concerne les limites 
géographiques des IRIS. Les propos de C1 confirment les divergences au sein des chercheurs 
d’ArcticNet sur cette question.  
C’est sûr que nous, les bases des IRIS ne nous correspondent pas du tout. Ça ne 
correspond en rien au niveau ethnique et ça correspond en rien au niveau des 
infrastructures de santé qui fonctionnent par territoire. On a 53 communautés qui sont 
éparpillées dans ces quatre IRIS qui ne veulent rien dire. C’est bien une limite 
d’ailleurs. Si je devais découper l’Arctique comme on le fait dans nos réseaux à nous, 
c’est toujours Nunavut, Inuvialuit, Labrador et Nunavik parce que nos interlocuteurs en 
santé sont là. (…) C’est un très bon exemple où le lead au sens naturel s’exprime par 
une séparation de territoire qui ne fait du sens que pour eux. (…) Nous en santé, c’est 
par juridiction de santé, parce que c’est eux qui vont mettre en application les politiques 
tout simplement (C1, 2010).  
 
Pour le chercheur en ethnobotanique membre d’ArcticNet (C3), la question des IRIS est 
relative à la publication d’un ouvrage correspondant aux travaux de l’IRIS pour la zone auquel 
il collabore. Ce dernier avoue trouver la démarche des IRIS intéressante si toutefois la 
perspective, dans la vision intégrée de la science et les publications associées, prend en 
considération les connaissances des acteurs non-scientifiques tels les communautés Inuit avec 
qui il travaille dans ses recherches.  
On nous a présenté à Victoria pendant la dernière rencontre annuelle la table des 
matières du livre qui allait sortir pour Iris 4 et je me suis un peu mis de l’avant pour 
demander pourquoi les Inuits ne faisaient pas partie de ce livre-là ce que je trouvais 
dommage, un oubli un peu sévère. Et la j’essaye tant bien que mal de proposer une 
autre table des matières sans tout chambouler pour avoir une présence Inuit dans un 
livre qui touche l’Arctique et donc qui concerne la communauté inuite, pour moi c’est 
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essentiel dans mon domaine mais c’est pas toujours bien compris. (…) Le modèle IRIS 
est intéressant, même si je n’ai pas été beaucoup interpellé par l’IRIS. À la dernière 
réunion, j’étais là, j’ai parlé, mais j’ai senti que personne ne me comprenait. La science 
on l’a faite sans trop s’occuper des gens qui n’étaient pas trop scientifiques. C’est 
correct, c’est une façon de faire, mais maintenant on peut plus faire ça, surtout à 
certains endroits, comme sur des territoires qui appartiennent aux Inuits, aux Premières 
Nations (C3, 2010).  
 
Les autres chercheurs membres d’ArcticNet interrogés semblent peu concernés dans les IRIS 
certainement en raison de leur implication secondaire en tant qu’étudiant ou membre par 
rattachement. Ceci confirme par ailleurs que la stratégie des IRIS concerne principalement les 
chercheurs à la direction d’un projet scientifique du réseau. Les derniers propos de C3 
démontrent néanmoins que la gestion des connaissances à des fins de développement par les 
partenaires se confronte au dialogue tant des connaissances que des disciplines. Finalement, la 
question de savoir si les IRIS répondent aux attentes d’exploitation des partenaires se pose et 
sera le prochain sujet traité.  
 
1.3.3. Les IRIS du point de vue des partenaires 
 
La stratégie des IRIS s’avère être un outil de transfert, sous la forme de rapports d’études 
d’impact régionales intégrées, des informations recueillies par les divers professionnels de 
recherche du réseau ArcticNet, traduites notamment en langue Inuktitut dans le but d’assister 
les preneurs de décisions partenaires. N’ayant été planifiée qu’assez récemment, la première 
publication devait être transmise aux partenaires dans le courant de l’année 2011/2012. La 
perspective des partenaires est donc assez limitée quant à l’efficacité de la stratégie des IRIS. 
Néanmoins, P2, géologue et océanographe de formation, représentant d’une organisation 
parapublique d’études environnementales et partenaire d’ArcticNet, a été le plus à même de 
discuter de la stratégie du réseau.  
 
Pour ce partenaire, le choix d’opérer selon le modèle des IRIS est le résultat d’une pression 
gouvernementale pour l’exploitation des connaissances. Dans ce contexte de programme de 
financement de réseaux sociotechniques, les propos de P2 renforcent donc l’idée d’une 
confusion dans les frontières entre la recherche appliquée et la recherche fondamentale au 
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détriment de cette dernière. Cette distorsion reste toutefois difficile dans le cas des sciences 
arctiques que l’on sait encore fortement dépendantes de l’acquisition des connaissances.  
Il y a une dérive dans la recherche commanditée, moi au cours de ma carrière, j’ai vu 
qu’il y a de plus en plus de pression sur les chercheurs pour que leurs recherches 
servent à quelque chose. C’est très vicieux comme processus, je peux comprendre les 
motivations derrière, (…) les chercheurs universitaires ça coûte très cher en fonds 
publiques et c’est le fun les gens qui font des mathématiques fondamentales, qui étudient 
une espèce de fleur quelque part en Arctique pour la beauté de la chose, c’est difficile 
pour des bailleurs de fonds, des politiques, des payeurs de taxes aussi de comprendre 
que la recherche fondamentale, ça donnera pas quelque chose que l’on peut utiliser 
maintenant, peut-être que l’on pourra jamais l’utiliser, ça n’aura jamais d’application 
pratique, mais d’un autre côté, dans les années 1950, les jeunes qui travaillaient sur des 
matériaux avec de drôles de propriétés qui conduisaient l’électricité dans un sens mais 
pas dans l’autre et qui appelaient ça des semi-conducteurs, on faisait des études 
théoriques qui disaient que ça allait jamais servir à rien, mais toute l’informatique 
moderne est basée là-dessus. Alors, est-ce que la recherche fondamentale est utile ou 
pas ? Elle est utile mais je trouve ça un peu dommage que la place de la recherche 
fondamentale ne soit pas bien établie, que l’on  ne soutienne pas ça, et que la place de 
la recherche appliquée soit pas aussi bien établie, qu’il y ait une répartition des fonds 
que l’on décide collectivement, combien on met dans l’une, dans l’autre. En mêlant les 
deux comme ça, ça se fait au détriment de la recherche fondamentale, [pour finalement 
que] la recherche fondamentale paraisse toujours l’air du parent pauvre par rapport à 
la recherche appliquée. (…) S’il n’y avait pas eu un jour un chercheur qui soit allé 
s’installer sur une montagne à Hawaï pour aller chercher son échantillon d’air toutes 
les semaines et analyser le contenu en différents gaz incluant le CO2, personne ne se 
serait rendu compte que la quantité de CO2 avait augmenté et on ne saurait pas encore 
que l’on a des problèmes de hausse des gaz à effet de serre dans l‘atmosphère et le 
réchauffement planétaire. Je peux te dire que le gars qui allait relever les gaz toutes les 
semaines, il ne voyait aucune application à ce qu’il était en train de faire, il faisait juste 
de la recherche pure avec aucune application. Si on n’avait pas permis ça, on n’en 
serait pas là, (…) personne n’aurait eu conscience du problème. Ces choses là sont 
nécessaires (P2, 2010).  
 
Cette pression financière des bailleurs de fonds sur les chercheurs à répondre de résultats de 
recherche en vue d’une utilité pour les preneurs de décision pose, selon P2, des défis de 
gestion qui affectent la philosophie de la science.   Pour ce répondant, il est clair que la réalité 
d’une pression utilitariste exercée sur la science est à l’origine du remaniement stratégique que 
représentent les IRIS au sein d’ArcticNet, impliquant foncièrement des restrictions aux libertés 
des chercheurs du réseau.  
Dans le milieu où on est, on a réellement de la pression, on est très sollicité, c’est le cas 
d’ArcticNet. ArcticNet s’est réorganisé avec les IRIS, c’est une réorganisation de 
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manière à rendre toutes leurs actions réutilisables, une espèce de grosse étude d’impact 
pour les communautés arctiques. Ce n’est pas mauvais de faire ça, mais d’avoir tout 
canalisé le réseau pour faire ça, moi je trouve que là il y a un problème. (…) ArcticNet 
s’est créé comme un regroupement de chercheurs universitaires avec quelqu’un qui 
étudiait l’omble arctique, les ours polaires, d’autres le pergélisol, les aurores boréales, 
avec une certaine liberté, personne ne s’était donné au départ l’objectif de rendre un 
service, peut-être certains le faisaient comme les implications sur la santé qui voulait 
faire ça, mais les bailleurs de fonds d’ArcticNet ont dit que si on voulait continuer à être 
financés, il faut que l’on puisse voir ce qui est utilisable. ArcticNet s’est donc 
réorganisé. 
 
On n’a plus les moyens de faire de la recherche éparpillée, il faut que ça soit intégré, 
d’où IRIS, Integrated Regional Impact Studies. Il faut maintenant construire dans 4 
régions, zones géographique plutôt qu’une globale, il faut que la recherche puisse 
s’intégrer dans un rapport complet qui dit que celui qui a étudié les caribous a travaillé 
en concertation avec celui qui a étudié les morses et les aurores boréales pour donner 
quelque chose qui va être utile pour les communautés du Nord, la gestion du Nord, les 
gouvernements. Ça veut dire que ça transforme la philosophie d’un état de recherche 
pure où il y avait de la place à tous les types de recherche à un état où on a une 
commande de recherche appliquée qui va venir teinter tous les choix.  
 
Les IRIS sont construites comme un appel de propositions. Les chercheurs sont invités à 
soumettre leurs propositions mais il y a comme une sélection avec un (…) jury qui 
décide si ce projet là est bon scientifiquement en soi mais est-ce que ça s’intègre 
correctement à un ensemble, un espèce de canevas pour que ce soit imbriquable comme 
une étude d’impact. Les chercheurs ont été obligés de donner cette structure-là à leur 
corps défendant par les bailleurs de fond, en même temps ça affecte le réseau et 
certainement qu’un certain nombre de chercheurs ont quitté le réseau parce qu’ils n’ont 
pas voulu devenir une marionnette ficelée à une obligation, défendant leur liberté de 
chercheur, c’est leur prérogative, « je ne me vendrais pas, même pour un réseau qui me 
donne accès à un brise-glace , à du matériel de recherche, à des données ».  
 
Les réseaux peuvent être malmenés. Le danger des réseaux c’est qu’ils reçoivent des 
subventions globales, ils sont soutenus par des programmes, mais ça veut aussi dire que 
les gouvernements peuvent venir s’imposer des directions, une fois que tu es habitué à 
recevoir cet argent là, ces facilités là c’est difficile pour un chercheur (…) de bien 
réagir, ce n’est pas à l’avantage de la recherche de faire ça car ça mêle les cartes (P2, 
2010).  
 
Selon ces propos, le financement des réseaux sociotechniques créait ainsi une nette ambiguïté 
entre recherche fondamentale et recherche appliquée. P2 aborde en comparaison l’orientation 
choisie par son organisation de valorisation de la recherche environnementale 
paragouvernementale et que nous nommerons le « Centre » pour en préserver l’anonymat.  
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[Chez nous], il n’y a pas d’ambigüité, [le Centre] n’a pas été créé pour promouvoir de 
la recherche fondamentale comme telle, le [Centre]a été créé comme centre de 
recherche appliquée. Avec une mission d’impact et d’adaptation aux changements 
climatiques. Notre job, c’est de fournir à la population québécoise de l’information la 
plus à jour sur l’impact des changements climatiques sur la société et de soumettre des 
solutions pour minimiser les impacts, c’est vraiment dans le champ de la recherche 
appliquée. Bien évidemment on fait de la recherche fondamentale, on a besoin de faire 
de la recherche sur le milieu pour répondre à notre mandat mais c’est de la recherche 
tellement orientée vers des applications. Donc, on dit aux chercheurs qui font de la 
recherche avec nous, ça signifie en partant que vous acceptiez l’idée que c’est de la 
recherche appliquée, que l’on doit répondre aux attentes des clients (…). En climat, 
c’est un peu plus difficile à faire, c’est sûr que l’on travaille avec des chercheurs 
universitaires, car notre but c’est de travailler à prendre la recherche fondamentale puis 
à extraire de l’application mais on n’a pas la prétention de révolutionner la science du 
climat, c’est pas notre but, notre but c’est de prendre ce qu’il y a de mieux dans la 
science du climat, ce qu’il y a de plus à jour, ce qui est top niveau pour l’amener à 
disposition des gouvernements. (…) [le Centre], c’est pas comme ArcticNet, c’est pas un 
regroupement de chercheurs, c’est vraiment une boîte, une firme de consultants 
combinée à un centre de recherche (…), c’est comme s’ils avaient créé une firme de 
consultants avec pour propriétaire (…) et seul client le Gouvernement du Québec (P2, 
2010).  
 
De ces extraits qui témoignent d’un certain malaise de la part de ce partenaire, plusieurs 
éléments sont discutés et ouvrent la discussion à une controverse suscitée par ces nouveaux 
réseaux scientifico-techniques de centres d’excellence tout particulièrement dans le domaine 
des sciences arctiques. La stratégie des IRIS, choisie par l’administration ArcticNet sous la 
pression des bailleurs de fonds en vue d’une application de la recherche, s’inscrit davantage 
aux yeux de P2 dans le « schéma de consultants ». Or, le fort potentiel du Réseau ArcticNet en 
matière de recherche fondamentale annonce, selon ce répondant, des difficultés que pourrait 
rencontrer le Réseau à convaincre les chercheurs de sortir des sentiers de la recherche pure 
pour adopter des perspectives beaucoup plus utilitaristes. Ainsi la liberté individuelle que 
garantit d’une certaine manière la recherche fondamentale se voit restreinte par la vision 
d’utilité à court terme des bailleurs de fonds. « Il faut comprendre que l’on ne fonctionne pas 
pareil lorsque l’on fait de la recherche fondamentale et quand on fait de la recherche 
appliquée», soutient P2 (2010). Vraisemblablement, ce dernier semble convaincu que la 
philosophie de l’expertise et de la consultation diffère de celle de la recherche universitaire 
comme telle.  
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Au-delà de la controverse du financement de la recherche appliquée au détriment de la 
recherche fondamentale, le problème résiderait dans la définition des objectifs initiaux et du 
concept d’innovation entre un organisme de recherche et ses bailleurs de fonds. L’ambigüité 
entre recherche fondamentale et recherche appliquée est créée par une distorsion entre les 
membres dans la compréhension du concept d’innovation. Il apparaît clair qu’en fonction des 
attentes des bailleurs de fonds, le concept d’innovation ne signifie pas une révolution des 
connaissances, cause à laquelle la recherche fondamentale est davantage dédiée, mais plutôt la 
mise en application des connaissances acquises jusqu’à ce jour dans un domaine spécifique et 
rendues disponibles pour des bailleurs de fonds publics comme privés. Dans un domaine aussi 
vaste que celui des changements climatiques et du développement arctique, le discours sur 
l’innovation reste nouveau, voire mal approprié selon P2, d’autant plus dans une structure 
organisationnelle telle qu’ArcticNet, fortement dépendante de l’institution universitaire.  
 
Ceci explique le partenariat qui alimente l’organisation de consultation en expertise 
environnementale de P2, reconnue de prime abord comme un centre de recherche appliquée, 
sollicitant la recherche fondamentale suivant ses besoins. Ainsi, nous comprenons de 
l’échange avec P2 qu’ArcticNet fournit au Centre, l’accès au brise-glace ainsi que les données 
scientifiques. Cet élément sur le partenariat soulève de nouvelles questions dans le rapport 
entre recherche fondamentale et recherche appliquée, celles notamment du contexte politique 
des centres de valorisation de la recherche appliquée en sciences de l’environnement et de 
l’accessibilité à une recherche fondamentale en termes de personnel hautement qualifié et de 
matériel de haute technologie.  
 
Dans cet échange fort instructif, P2 s’attarde par la suite à expliquer les pratiques de son 
institution dans le marché des études d’impacts. Dans une première étape, il est nécessaire aux 
yeux de P2 de trouver des représentants des différentes organisations pour les impliquer dans 
la gestion de la problématique ciblée. La création d’un comité devient dès lors un élément clé 
de communication que les scientifiques se doivent de privilégier dans l’exercice de leurs 
fonctions. Ce comité pluri-organisationnel sous-entend l’implication dans la gestion du projet 
des diverses parties prenantes. Dans cette vision de la pratique, les scientifiques apportent 
l’assistance technique et scientifique nécessaire au comité mais ne sont en rien les principaux 
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responsables des recommandations et/ou décisions prises sur le terrain. Dans la perspective de 
ce partenaire qui nous permet alors de mieux comprendre la stratégie du réseau ArcticNet dans 
sa collaboration institutionnelle avec des consortiums d’intervention, le concept de recherche 
intégrée prend alors tout son sens dans ce marché des connaissances et données scientifiques.  
 
L’objectif de ce premier chapitre visait à déterminer les perspectives des acteurs du RCE 
ArcticNet, qu’ils soient de l’administration, des chercheurs ou encore partenaires,  au regard 
des engagements en matière de relations interdisciplinaires et interuniversitaires. Le modèle de 
gestion de la recherche, les IRIS, choisi par l’administration d’ArcticNet est une initiative qui 
vise à assurer la coordination du réseau de recherche mais qui a également l’ambition de 
répondre à la demande d’information des preneurs de décisions. Elle questionne dès lors les 
fondements de l’autonomie des chercheurs universitaires et les limites de la recherche 
fondamentale disciplinaire qui, dans le cas de la recherche arctique, ne déborde pas la phase 
d’acquisition des connaissances, tandis que le transfert et l’application des résultats de 
recherche semblent relégués aux partenaires. Si les propos de P2 nous ont mis sur la voie 
d’une compréhension des stratégies de partenariats qui animent ArcticNet, la prochaine 
section examine cette dimension davantage en profondeur. Quelques points saillants sont 
toutefois à retenir de ce premier volet de la discussion dans la stratégie de gestion de la 
recherche au travers de l’interdisciplinarité et des relations interuniversitaires.  Les données 
présentées dans ce tableau synthèse suivant (tableau 4.1) sont classées de façon à rendre 
compte des points de vue des acteurs (l’administration, les chercheurs ou les partenaires)  
quant aux principes d’interdisciplinarité et de relations interuniversitaires exigés par le 
programme des Réseaux de centres d’excellence. Une troisième colonne identifie par ailleurs 
leurs perspectives quant à la stratégie d’intervention mise en place par ArcticNet, à savoir les 
Études d’impact régionales intégrées (IRIS), traduction du travail des professionnels de 
recherche membres et livrables pour les bailleurs de fonds et partenaires. Une cotation (+) ou 
(-) de l’information suivant les arguments respectivement positif/constructif ou négatif/critique 
rapportés lors des entrevues permet d’identifier une part des enjeux de ces nouveaux modes de 
production de la connaissance. 
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Tableau 4.1 Synthèse des données recueillies en 2010 sur les perspectives des acteurs 
(administration, chercheurs et partenaires) du RCE ArcticNet sur les principes 
d’intersdiciplinarité et de relations interuniversitaires et les stratégies mises en place.  
 







Études d’impact régionales intégrées 
(IRIS) 
Perspectives de l’administration  
(-) Lacune dans 
l’engagement des SSH ;  
(-) Défis 
épistémologiques entre 
SNG et SSH; 
(-) Financement inégal 
entre SNG et SSH qui 
nécessite une adaptation de 
la gestion de la 
recherche et une 
redistribution des 
ressources financières ;  
(+) la RIU permet de 
regrouper et partager les 
ressources humaines, 
financières  et matérielles ; 
(+) un meilleur 
environnement pour la 
formation et la recherche ; 
(+) favorise le réseautage 
et la flexibilité dans 
l’approche scientifique ;  
(+) structure et centralise 
la recherche nationale. 
(+) Stratégie pour permettre la traduction 
des connaissances issues de l’ID et de la 
RIU ;  
(+) Les IRIS permettent de passer d’une 
recherche par thème à une information 
régionale afin de faciliter le transfert et 
l’exploitation des connaissances (un 
livrable). 
 (+) Les IRIS permettent de mieux 
identifier les lacunes de la recherche et les 
besoins des partenaires.  
(-) Le choix opérationnel d’une division 
régionale plutôt que politique ou culturelle 
des IRIS confronte l’administration à la 
critique des membres scientifiques.    
Perspectives des chercheurs  
(-) L’ID est compromise 
par les besoins en 
formation et recherche 
fondamentale, notamment 
dans les SNG; 
(-) L’ID n’a pas sa place 
en phase d’acquisition des 
connaissances ; 
(-) L’ID est confrontée aux 
« jeux de pouvoirs » entre 
chercheurs des SNG et 
SSH ;  
(+) la RIU permet 
d’accéder à du matériel 
technologique et réduire 
les coûts de la recherche ; 
(-) la RIU est compromise 
par l’adéquation des 
intérêts de la recherche 
entre chercheurs ; 
(+) la RIU, au travers des 
rencontres, favorise l’ID et 
la vulgarisation 
scientifique ;  
(+) la RIU facilite le 
recrutement de PHQ ; 
(-) la RIU suscite des 
pressions administratives 
et se base sur des relations 
transactionnelles.  
(+) Les IRIS sont perçues comme un 
moyen pour répondre aux difficultés de la 
recherche collaborative, notamment la 
vulgarisation des résultats pour les 
partenaires ; 
(+) La stratégie des IRIS, une phase 
intermédiaire entre l’acquisition des 
connaissances et la résolution de 
problème ; 
(-) La division du territoire des IRIS ne 
fait pas de sens pour la recherche ; 
(-) Le concept d’intégration n’a pas la 
même définition selon les membres de 
recherche et leurs orientations, notamment 
dans la considération des communautés 
locales inuites ; 
(-) Les étudiants sont peu impliqués dans 




Tableau 4.1 (suite) Synthèse des données recueillies en 2010 sur les perspectives des 
acteurs (administration, chercheurs et partenaires) du RCE ArcticNet sur les principes 
d’intersdiciplinarité et de relations interuniversitaires et les stratégies mises en place.  
 







Études d’impact régionales intégrées 
(IRIS) 
Perspectives des partenaires 
(+) L’ID permet de compiler 
des ressources matérielles et 




(-) L’ID ne tient pas compte 
de la compétition créée par 
l’excellence en termes de 
reconnaissance et de 
financement ; 
(+) Associée à un état 
d’esprit humble et social, 
l’ID renforce la cohésion 
entre chercheurs et 
étudiants ; 
(-) L’ID est compromise par 
le fondamentalisme des 
SSH, malgré la demande 
croissante en résolution de 
conflits et adaptation.  
(+) La RIU assure la 
pérennité du financement 
de la recherche ;  
(-) La RIU dépend de la 
dynamique entre les 
chercheurs ; 
(-) La RIU déstructure les 
frontières institutionnelles 
et remet en question les 
modèles de gestion des 
productions scientifiques 
et leurs applications, 
notamment en terme de 
propriété intellectuelle.  
(-) La RIU nécessite une 
certaine structure centrale 
(institution hôte) pour 
assurer son 
fonctionnement, une réalité 
qui renforce la compétition 
institutionnelle.  
Les rapports des IRIS n’étant pas encore 
connus des partenaires au moment des 
entrevues, leurs positions ont davantage 
été portées sur leurs attentes.   
 
(-) Les IRIS sont le résultat d’une 
pression gouvernementale pour 
l’exploitation des connaissances, ce qui 
ne rend pas toujours service à 
l’acquisition des connaissances 
nécessaires dans le cas de la R&D 
Arctique ; 
(-/+) Une distinction devrait être faite, 
compte tenu de la complexité de la 
recherche Arctique, entre une 
organisation en charge de l’acquisition et 
une autre en charge de la consultation 
pour l’exploitation des données.  
 
 
II. La collaboration interinstitutionnelle du RCE ArcticNet avec l’Industrie, les 
Gouvernements et les Communautés Inuit, perspectives d’acteurs. 
 
Donnant suite à la collaboration interdisciplinaire et interuniversitaire, la valorisation de la 
collaboration interinstitutionnelle RCE-Industries-Gouvernement-Communauté est le 
deuxième volet soutenu par les programmes en science et technologie. La collaboration 
interinstitutionnelle repose sur l’ambition de transmettre et d’appliquer les connaissances en 
vue de répondre à des solutions pratiques ayant des retombées sociales et économiques 
positives. Nous avons donc au cours des entrevues cherché à identifier les perceptions de la 
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collaboration interinstitutionnelle auprès des membres interrogés du Réseau de centres 
d’excellence ArcticNet.  
 
La participation des partenaires institutionnels apparaît principalement, suivant la 
documentation officielle, au niveau du conseil d’administration d’ArcticNet inc. Le contact 
avec les équipes de chercheurs du RCE ArcticNet se fait à priori par l’intermédiaire du 
directeur exécutif et du directeur scientifique. Il importe donc de questionner le schéma même 
de la collaboration interinstitutionnelle : parle-t-on d’une influence directe dans la recherche 
ou d’une collaboration basée sur des relations transactionnelles ? Quelles sont les limites 
acceptées par les membres scientifiques dont la réticence à l’égard de l’implication privée est 
reconnue? Nous cherchons ainsi à déterminer les choix organisationnels mis en place au sein 
des membres d’ArcticNet principalement universitaires et la place donnée aux partenaires non 
universitaires impliqués dans une problématique environnementale comme les changements 
climatiques dans l’Arctique canadien côtier. Tout comme la précédente section, les données 
d’entrevues ont été groupées suivant deux paliers d’analyse : 1) selon l’origine institutionnelle, 
à savoir les relations avec l’Industrie, les Gouvernements, les communautés Inuit; et, 2) selon 
les points de vue des catégories de répondants, à savoir l’administration, les équipes de 
recherche et les partenaires.  
 
2.1. Les relations avec l’Industrie  
2.1.1. Les relations avec l’Industrie du point de vue du centre administratif 
 
Pour le directeur scientifique, D1, les relations avec l’Industrie sont une suite logique aux 
collaborations établies avec les gouvernements et les communautés Inuit sur la problématique 
de l’Arctique canadien côtier. Il atteste d’une « nette évolution » au cours des dernières années 
avec ce secteur institutionnel. Dans les entretiens de 2008, la direction d’ArcticNet révélait 
que les relations avec l’industrie étaient assez limitées. Conscients du problème, les dirigeants 
d’ArcticNet inc. ont créé dans le courant de l’année 2009, un sous-comité au sein du Conseil 
d’administration afin « d’améliorer, de développer et d’augmenter les relations avec les parties 
prenantes du côté de l’industrie et du secteur privé » (D1, 2010). Les retombées d’une telle 
stratégie se sont fait sentir dès la création du (sous-)comité de partenariat industriel, selon D1.  
 374 
Je ne sais pas s’il y a vraiment un lien, après avoir créé ce comité, ont commençé les 
premières négociations avec les compagnies de gaz et de pétrole pour ces partenariats 
de recherche et ça a plus que doublé notre volume de recherche du côté marin, c’est-à-
dire, les montants. Le financement est supérieur au montant que l’on reçoit directement 
de l’ensemble des RCE, on reçoit 6.45 millions par année, les partenariats de recherche 
avec l’industrie ça représente 10 à 12 millions pour 2009-2010 (D1, 2010). 
 
Une place au sein du conseil d’administration a depuis été attribuée à Peter Mike, un 
représentant de la Canadian Association of Petroleum Producers (CAPP). Toutefois, d’après 
les rapports annuels du réseau, les relations avec l’industrie du gaz et du pétrole existent 
depuis 2007, date où apparaît au sein de l’administration d’ArcticNet inc. la participation de la 
compagnie canadienne de gaz et de pétrole ConocoPhillips Canada. À cet effet, un siège au 
sein du Conseil d’administration a été attribué à Glen Y.S. Bishop, alors vice-président de la 
compagnie pour le développement nordique, tandis que Seidlitz, gestionnaire responsable du 
développement technologique de l’Arctique, siège au conseil de gestion de la recherche.  
 
Depuis sa création, le réseau ArcticNet a accumulé une importante quantité d’informations et 
de connaissances sur les écosystèmes marins, les systèmes géologiques et la dynamique des 
glaces de la région Arctique. D1 nous révèle que le réseau, grâce au brise-glace Amundsen, est 
le seul capable d’un point de vue scientifique d’atteindre la limite du plateau continental au 
large du Delta de Mackenzie pour étudier cet environnement hostile. L’industrie du gaz et du 
pétrole avec qui ArcticNet vient de concrétiser des partenariats semble intéressée à obtenir les 
données recueillies jusqu’à présent pour établir les impacts potentiels de l’exploration et du 
forage dans cette région. Lors de l’entretien, le directeur de la recherche d’ArcticNet D1 
mentionne s’être largement inspiré du modèle norvégien pour la commercialisation de la 
recherche et les relations avec l’industrie du gaz et du pétrole. « Ce n’est pas vraiment une 
mise en marché de nos connaissances, même si ça serait tout à fait correct, il s’agit plutôt d’un 
partenariat. L’industrie s’associe à notre programme de recherche pour l’étendre aux régions 
qui sont d’un intérêt particulier pour eux. » (D1, 2010).  
 
Afin de répondre aux exigences du Gouvernement canadien, l’industrie pétrolière a des délais 
précis pour procéder à un premier forage exploratoire et est dans l’obligation d’effectuer des 
études d’impacts pour adapter ses activités aux nouveaux risques environnementaux. 
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ArcticNet lui fournit l’échantillonnage, les mesures en mer ainsi que les analyses 
préliminaires, rapporte D1. Ces informations sont ensuite redirigées vers les consultants 
scientifiques de l’industrie, en charge de préparer l’évaluation d’impact environnemental. En 
échange, le réseau ArcticNet bénéficie de fonds supplémentaires pour poursuivre ses 
recherches et les données recueillies pour l’industrie sont utilisées dans d’autres cadres 
d’analyse.  
C’est un partenariat idéal pour nous, on n’a aucune obligation envers ces compagnies, 
on n’est pas leurs consultants ou leurs contractuels, on est des partenaires de recherche 
et on a accès à toute l’information, on développe des thèses de recherche à partir de ces 
mêmes échantillons qui ont été pris dans le milieu (D1, 2010). 
  
L’industrie assume en particulier les frais d’enlisement du brise-glace Amundsen et les coûts 
d’analyse en laboratoire pour différentes équipes de recherche du réseau, souligne D1. Ce 
partenariat génère par ailleurs des revenus supplémentaires et permet ainsi de les injecter vers 
d’autres programmes de recherche, notamment en sciences sociales et en santé.  
 
Pour ce qui est des partenariats avec d’autres secteurs industriels ou privés, D1 soutient 
qu’ArcticNet a établi « des contacts (…) de façon mineure, marginale » et que les alliances 
avec l’industrie du gaz et du pétrole sont « principalement le plus gros développement du 
secteur privé ». Ce qui intéresse principalement cette industrie, ce sont « des questions 
appliquées » qui répondent à ses besoins. À titre d’exemple donné par le directeur scientifique, 
ArcticNet les oriente sur le choix d’installer les plateformes de forage sur « le fond de l’océan 
ou (…) en surface ou (…) [de manière] dynamique, c’est à dire qu’elles soient à partir d’un 
navire qui se déplace (…) on répond aux besoins de nos stakeholders, de nos clients 
finalement. » (D1, 2010). L’accès aux équipements de pointe et à la main d’œuvre hautement 
qualifiée du réseau ArcticNet semble ainsi à la base de l’engagement de l’industrie du gaz et 
du pétrole.   
 
Des documents de source secondaire, datés de 2009, confirment la nature des accords entre 
l’industrie du gaz et du pétrole et le RCE ArcticNet sur le financement de projets scientifiques 
et le transfert de données dont les droits de propriété sont librement partagés. À court terme, 
les intérêts des entreprises de cette industrie visent l’exploration de la zone côtière de la Mer 
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de Beaufort où ArcticNet peut fournir des données et une expertise en matière de 
problématiques environnementales, géotechniques et relatives à la mer de glace Arctique dans 
cette région.  Ce projet de partenariat a reçu l’appui du centre administratif ainsi que du 
Bureau de gestion du brise-glace Amundsen étant donné la nature « offshore » du projet. Le 
comité de gestion de la recherche d’ArcticNet, satisfait de cette nouvelle entente, souligne 
néanmoins la volonté de se positionner à titre d’organe de gouvernance afin de contrôler la 
bonne utilisation de la recherche et l’évolution des initiatives. Dans un autre document de 
partenariat entre un consortium de recherche québécois et ArcticNet, l’entente avec l’industrie 
du gaz et du pétrole est citée en exemple de modèle pour développer d’autres partenariats avec 
des organisations privées.  
 
Les propos du directeur scientifique sur ces partenariats avec le secteur industriel et privé 
révèlent un certain enthousiasme sur l’avenir du réseau. La perspective de créer au sein 
d’ArcticNet une succursale de recherche contractuelle inspirée du modèle norvégien séduit 
quelque peu le directeur scientifique. Si le réseau ArcticNet s’est inspiré du modèle norvégien 
pour financer ses programmes de recherche grâce aux partenariats avec l’industrie du gaz et du 
pétrole, l’entreprise norvégienne de recherche contractuelle Akvaplan Niva90, citée en exemple 
lors de l’entrevue, répond quant à elle directement aux attentes des clients industriels en études 
d’impact environnemental.  
 
                                                
90 « Aquaculture and Environmental Research and Consultancy, Akvaplan-niva, one of northern Europe's largest 
independent companies, provides services in environmental and aquaculture consultancy and research. Akvaplan-
niva conducts a variety of environmental monitoring studies, impact assessments (EIA), risk analyses (ERA) and 
research projects related to climate change, pollution and biodiversity. Our main clients are the international oil 
and gas industry and authorities and organisations with interests in arctic marine and freshwater environments. 
Within aquaculture the main clients are the aquaculture industry and the national and international research 
agencies. Akvaplan-niva provides consultancy related to planning, design and management of production 
facilities, as well as stream lining aquaculture techniques for marine species, and implementation of research 
results into commercial production. Quality and flexibility are trademarks of Akvaplan-niva. Our staff and 
laboratories are internationally accredited for environmental sampling, analyses and data interpretation, and for 
technical inspections of aquaculture facilities. Akvaplan-niva cooperates with other companies and institutes in 
the NIVA group and other scientific institutes. Akvaplan-niva has its headquarters at the Polar Environmental 
Centre in Tromsø (Norway) with department offices elsewhere in Norway, France, Iceland and Spain. In Russia 
we are represented through our subsidiary company Akvaplan-niva Barents.» (Akvaplan, 2012).  
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Avoir deux formules de structure, l’une consacrée à la recherche fondamentale financée par 
des partenariats avec des institutions aussi bien publiques que privées, l’autre réservée à la 
recherche contractuelle avec l’industrie est une option envisageable pour les dirigeants 
d’ArcticNet. « Nous, on a recréé une partie du modèle norvégien, c’est-à-dire, la partie des 
partenariats où l’industrie finance nos programmes de recherche fondamentale que l’on étend 
à certaines régions pour englober les concessions de manière à ce qu’ils obtiennent 
l’information dont ils ont besoin. Mais on n’a pas encore cette partie-là de recherche 
contractuelle avec l’industrie et ça, on regarde si on ne pourrait pas développer ce l’on appelle 
une spin off, une succursale d’ArcticNet qui pourrait devenir cette deuxième moitié du modèle 
norvégien. » (D1, 2010).  
 
Le programme des Réseaux de centres d’excellence propose depuis 2007 de financer des 
réseaux de centres d’excellence dirigés par l’entreprise (RCE-E). Cette possibilité, 
« grandement encouragée » par le programme des RCE selon le directeur de la recherche du 
RCE ArcticNet, est également étudiée par les dirigeants. « C’est peut-être ce que l’on aimerait 
développer comme co-réseau, un réseau latéral qui soit probablement plus petit mais qui 
réponde directement aux besoins de l’industrie du pétrole et du gaz mais également des autres 
industries comme la navigation, etc. Donc tout ce qui est appliqué à ArcticNet, on pourrait le 
donner à ce réseau secondaire et puis les RCE sont plutôt d’accord avec l’idée (…) ça va faire 
partie de notre nouveau plan stratégique de la phase 2 d’ArcticNet. » (D1, 2010).  
 
Pour A2, coordinateur de la recherche dans la région subarctique de l’Est, les collaborations 
avec le secteur privé du gaz et du pétrole concernent davantage les études réalisées dans 
l’Ouest canadien ainsi que la recherche océanographique. Il confirme qu’ « une grande partie 
des partenariats (…) avec les compagnies pétrolières sert à payer le temps d’utilisation du 
brise-glace et l’équipement. » Les relations entre ArcticNet et le privé dans le Nord sont à leur 
début. Nous avions déjà noté lors de l’étude préliminaire de 2008 (Coussot, 2008) des résultats 
limités dans la collaboration avec ce secteur, les répondants expliquant alors cette situation par 
un manque d’intérêt du privé à collaborer avec un réseau scientifico-technique pour cette 
région. L’évolution a suivi son cours et on ne peut que constater une reprise des activités 
industrielles gazières dans l’Arctique, qu’elle-même implique un accès à des données 
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permettant de réaliser des études d’impacts exigées par le gouvernement canadien. Deplus, 
cette nouvelle demande coincide avec une restructuration au sein du réseau et la mise en place 
d’un comité relationnel avec l’industrie. Le réseau signait en effet en 2010 une entente de 
partenariat avec une compagnie de forage. « Il bénéficie de notre expertise et aussi il bénéficie 
du programme qui permet d’avoir un retour sur les impôts pour toutes collaborations avec les 
scientifiques, c’est très avantageux pour eux et nous on sauve du matériel. » (A2, 2010).  
 
Pour ce qui est des autres secteurs privés, la zone d’étude coordonnée par A2, correspondant 
au subarctique de l’est incluant le Nunavik, fait actuellement l’objet de l’attention de 
l’industrie minière mais également des gouvernements.  
(…) avec le Plan Nord, on s’attend à une stratégie minière (…)[pour] développer 
davantage les mines dans le Nord, donc il faut absolument intervenir et faire des 
recherches sur comment pourrait-on exploiter les mines d’une façon plus verte? Là, 
notre collaboration va être rendue publique (A2, 2010). 
 
Ce discours beaucoup plus engagé sur la préservation de l’écosystème Arctique fait écho aux 
craintes quant aux nouvelles connaissances sur les capacités du pergélisol à contenir les 
polluants accumulés en surface. « (…) Les ingénieurs en exploitation minière ont toujours 
considéré que le pergélisol était un substrat totalement imperméable alors que là comme il 
fond, ça contamine par ruissèlement la faune, la flore, etc. ». Une activité minière plus intenses 
et les risques de rejets de polluants qui lui sont associés amènent ArcticNet à établir des 
partenariats avec les entreprises de ce secteur pour répondre à leur demande d’expertise et 
procéder à l’évaluation des milieux dits sensibles, en collaboration avec les gouvernements.  
 
Dans une perspective plus générale, A2 (2010) soutient avec ferveur que « la 
commercialisation ne fait pas partie des mandats d’ArcticNet », reconnue comme une 
organisation à but non lucratif. Il préfère parler alors de « relations contractuelles » en 
collaboration avec les gouvernements. Le brevetage n’est pas non plus un objectif du réseau, 
activité qu’il relègue davantage, précise-t-il, à des organismes comme les Instituts nationaux 
de la recherche (INRS) du Québec. Sa position reste néanmoins nuancée sur cette question 
lorsqu’il témoigne d’une certaine ouverture des chercheurs dans l’exploitation des ressources 
suivant le respect d’une éthique environnementale.  
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La plupart des chercheurs sont ouverts à l’exploitation dans la mesure où c’est fait en 
prenant des considérations environnementales pour que ça soit du développement 
durable (A2, 2010). 
 
Pour A1, le chargé des communications du réseau ArcticNet, la question des relations 
interinstitutionnelles concerne principalement l’Industrie des médias. «Moi, la seule chose que 
je commercialise, ce sont les photos » soutient ce répondant (A1, 2010). Les perspectives d’un 
rapport commercial entre ArcticNet et le secteur privé sont alors discutées avec beaucoup 
d’enthousiasme, contrairement aux autres entrevues. Les relations avec l’industrie du gaz et du 
pétrole ne sont toutefois pas spécifiquement abordées. Le chargé de communication préfère à 
ce sujet s’en tenir à un commentaire plus général sur la question de la commercialisation de la 
science et des modes de gestion.  
Il y a quand même une certaine expertise qui est commercialisable au sein d’ArcticNet, 
juste par le fait que certaines expéditions se rendent très loin. Au sein d’ArcticNet, on a 
développé une certaine expertise, pas unique mais avancée, qui est attirante pour 
certains partenaires, je crois donc qu’à ce niveau là, c’est commercialisable mais c’est 
sous forme de partenariat dans une optique de recherche, ce n’est pas une 
commercialisation de produit (A1, 2010).  
 
Les relations entre le réseau et l’industrie des médias sont principalement basées sur les 
échanges de photographies du territoire polaire prises aux cours des missions de recherche par 
les chercheurs eux-mêmes. Le réseau profite ainsi de cette demande originale et s’est adapté à 
ce marché original.  
On a la possibilité chez ArcticNet de prendre des photos incroyables autant chez les 
étudiants que chez les chercheurs. (…) Plusieurs agences de publicité ou de la presse 
qui écrivent des articles veulent des photos sur l’Arctique. Ils font souvent appel à nous. 
Avec les années, on s’est structuré, on a des contrats avec les étudiants et nos 
chercheurs que l’on considère comme des photographes qui contribuent à la galerie de 
photos, donc ça c’est une autre tâche de gestion que l’on m’a attribuée (A1, 2010). 
  
Si la question des retombées financières dans ses relations avec l’industrie des médias reste 
assez vague au cours de l’entrevue, cette pratique apparait toutefois aux yeux du chargé des 
communications d’ArcticNet comme une stratégie intéressante pour assurer la visibilité du 
groupe. En revanche, A1 ne cache pas qu’il subit les aléas de ce marché basé sur le 
sensationnalisme et l’évènementiel.  
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C’est pas toujours évident avec les médias parce qu’ils prennent ce qui passe, question 
de timing, de contact aussi, mais graduellement c’est vraiment une question de (…) 
relations publiques (A1, 2010).  
 
 
2.1.2. Les collaborations avec l’Industrie du point de vue des chercheurs membres 
 
Les propos de C1, chercheur et directeur de projet en santé communautaire, sont peu éloquents 
quant à la question des relations avec le privé. La raison est, semble-t-il, liée au fait que ses 
travaux concernent principalement la santé publique. « On n’a rien à vendre en santé 
publique », confie-t-il. « On ne travaille pas avec l’industrie. Nos retombées ne sont pas de 
nature privée, mais du domaine des politiques publiques » (C1, 2010). Ce chercheur avouera 
toutefois plus loin en entrevue qu’il entretient des relations avec certaines corporations actives 
dans les régions arctiques. «Makivik est une corporation que gère les biens publics de la Baie 
James. C’est une corporation, c’est privé. Elle a pour mission de valoriser le Nord du Québec 
et donc les entreprises. Des fois, ils nous appellent pour savoir si on pourrait faire des gélules 
de ci ou de ça. Bon, c’est du consulting, mais on ne reçoit pas une cent de ça. C’est un 
exemple. » (C1, 2010). Ces relations peu formelles assurent en échange un soutien aux 
équipes d’ArcticNet pour les recherches sur le terrain qui nécessitent certaines autorisations 
pour les droits de passage. Le répondant parlera d’ailleurs d’ « alliés » plutôt que de 
partenaires à l’égard de ces corporations du Nord.  
 
Dans un discours assez mitigé, C3, chercheur en ethnobotanique, rapporte qu’il n’a aucune 
relation à ce jour avec des industries dans le cadre d’ArcticNet, à l’exception de la demande 
faite de la part d’un membre d’une communauté Inuit de la Côte Nord pour évaluer les 
pouvoirs nutritifs des baies sauvages de la région pour une éventuelle commercialisation. En 
tant que chercheur, C3 n’est pas fermé aux relations avec l’Industrie, « dans la mesure, 
précise-t-il, où les industriels comprennent la réalité des Inuit, les différences culturelles » et  
respectent ces différences (C3, 2010). L’intérêt est avant tout, pour C3, la recherche et 
l’assistance au développement des communautés locales. Il soutient rester sur ses gardes quant 
aux propositions industrielles pour l’exploitation et la commercialisation des baies sauvages 
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par des compagnies internationales, préférant soutenir les communautés plutôt que de faire du 
profit avec ses connaissances.  
 
Pour C2, chercheur en foresterie,  Hydro Québec a fait appel à ses compétences pour les 
systèmes de prédilection sur les niveaux des eaux ou encore l’adaptation des infrastructures 
hydroélectriques. « Hydro-Québec commande nos recherches de produits d’analyse finie », 
précise-t-il en entrevue (C2, 2010). Ce dernier mentionne également des partenariats avec les 
entreprises locales pour la location de matériel de logistique comme les voitures ou sous la 
forme de soutien financier. Quant aux perspectives pour commercialiser ses travaux, C2 
démontre un intérêt pour l’utilisation des données de ses recherches bien qu’à ce jour, aucun 
résultat de ses projets ne soit encore exploitable.  
 
L’étudiant spécialisé dans les sciences du climat, E1, n’a pas su répondre à cette question. Il 
semble ne pas être concerné pas les relations avec l’Industrie, mandat réservé selon lui au 
directeur de projet.  
 
2.1.3. Les relations avec l’Industrie du point de vue des partenaires 
 
Les propos de P2, sont des plus révélateurs sur la question des relations entre les consortiums 
scientifiques et le privé au Québec. Le sujet sera discuté d’ailleurs pendant une large partie de 
l’entrevue. L’expérience de P2 s’avère d’autant plus intéressante pour notre étude compte tenu 
que ce dernier a travaillé au cours de sa carrière comme consultant en analyse 
environnementale pour l’industrie au Québec et dans d’autres provinces canadiennes pour 
ensuite intégrer un consortium de recherche financé par le gouvernement du Québec et  
Hydro-Québec.  
 
Il est nécessaire pour comprendre les collaborations avec le secteur privé, selon P2, de prendre 
en considération les différences culturelles entre universitaires et consultants privés quant à la 
pratique scientifique et l’influence de leur monde respectif.  
Dans le milieu universitaire, c’est le chercheur qui détermine ses axes de recherche, qui 
prépare ses projets de recherche, qui choisit ce qu’il veut faire ou ce qu’il attend de ses 
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étudiants. Ce n’est pas commandé de l’extérieur, contrairement aux consultants. [Dans 
le privé], c’est tout à fait l’inverse. On a le client qui nous dit, moi j’ai telle question, 
voulez-vous nous faire une recherche là-dessus. Ce n’est plus toi qui choisis ton sujet de 
recherche, c’est quelqu’un qui t’impose ton sujet puis à la fin tu dois rendre des comptes 
à cette personne-là (P2, 2010). 
 
Ainsi, dans la culture universitaire, les individus suivent leurs inspirations, leurs «pistes de 
recherche » sans se préoccuper de l’intérêt d’autres personnes à l’exception des pairs ou des 
besoins de la disciplines, suivant la perspective de P2. En revanche, dans la culture des 
consultants, la valeur industrielle de la recherche est davantage considérée puisqu’elle doit 
tenir compte de l’utilité pour le client. Ceci étant dit, l’augmentation des coûts de la recherche 
et la diminution du financement public de la production de la science accentuent le climat de 
compétition entre recherche publique et recherche privée.  
 
Même si les consultants ont la réputation d’être de moins bonne qualité, ils arrivent à 
s’implanter au Québec à cause de la différence énorme des coûts d’efficacité. Ils [les 
consultants] arrivent à répondre aux questions des clients à l’intérieur d’une fourchette 
de prix, même s’ils n’ont pas les avantages des chercheurs publics (laboratoires et 
équipements subventionnés, salaires payés par les universités). (…) Les universitaires 
finissent malgré tout par coûter plus cher que les consultants (P2, 2010).  
 
Cette situation de compétition, reconnait P2, est plus importante au Québec que dans le reste 
du Canada, compte tenu du clivage entre public et privé, alimenté par une mainmise 
gouvernementale au Québec sur la recherche environnementale, nous y reviendrons dans la 
prochaine section sur les relations avec les institutions gouvernementales du point de vue des 
partenaires. « On est des spécialistes dans l’art de se compartimenter », conclut P2. Pourtant, 
les possibilités de partenariats entre consortium scientifique et industrie existent au regard 
notamment des besoins du privé en personnel hautement qualifié et en équipement de 
recherche, poursuit P2.  
 
L’impact du contrôle de l’expertise scientifique par le public et le manque de valorisation de la 
recherche privée par le gouvernement québécois soulève une toute autre controverse, celle 
notamment de la sous-utilisation des équipements de recherche des universités et des 
institutions gouvernementales au Québec.  
Pour toutes sortes de raisons, c’est impossible de trouver des équipements au Québec. 
Moi-même quand j’étais consultant au Québec, je louais du matériel à l’extérieur et je 
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payais deux fois le prix.  [Pourtant], les universités et les centres de recherche 
gouvernementaux gardent des parcs d’équipement utilisés à 10-12% (P2, 2010).  
 
La réalité est différente à l’extérieur du Québec, d’après P2. Des firmes privées proposent aux 
universités et gouvernements de gérer et d’entretenir leurs parcs technologiques, faisant place 
à un nouveau marché scientifique. Une entente peut être également signée avec les 
propriétaires institutionnels pour la mise en location des équipements permettant ainsi au 
matériel de continuer à fonctionner et de rentabiliser son utilisation. Ces entreprises de service 
scientifique et technologique profitent à l’ensemble et créent un marché d’emploi intéressant 
pour le personnel hautement qualifié, selon P2. En effet, il semble difficile d’accéder au 
Québec à du personnel hautement qualifié pour l’utilisation de technologies de pointe. 
L’absence de firmes spécialisées dans le développement d’équipements de recherche et de 
techniciens hautement qualités s’expliquerait encore une fois par le clivage culturel entre 
public et privé dans le domaine de la science.  
 
Compte tenu de ces derniers propos sur la difficulté d’accéder à des équipements de recherche 
de pointe, il n’est pas surprenant que la collaboration entre l’organisation de recherche 
gouvernementale pour laquelle travaille P2 et ArcticNet soit basée sur un partage 
d’équipement, de recherche ainsi que de données scientifiques qu’ils permettent de produire. 
Si les difficultés liées à l’accès et au financement d’équipements de pointe joue un rôle dans le 
réseautage des individus, la présence d’acteurs-liaison reste nécessaire. Un rapprochement 
peut être fait entre ce constat et les récents partenariats avec l’Industrie du gaz et du pétrole 
rapportés par les membres de l’administration du réseau. Il semble qu’ArcticNet exploite cette 
brèche du système en valorisant les compétences de ses équipes de recherche ainsi que les 
infrastructures de recherche comme le brise-glace Amundsen, que le réseau a contribué à 
réhabiliter grâce aux fonds obtenus par la Fondation canadienne pour l’innovation.  
 
L’ancien conseiller en transfert de technologie et gestionnaire de propriété intellectuelle de 
l’Université Laval, P1, ne cache pas certaines « difficultés pour attirer les entreprises » à 
établir des partenariats avec les RCE. Durant son mandat à l’Université Laval, ce répondant a 
constaté les limites du réseau industriel canadien comparé à ceux existants aux États-Unis.  
C’était toujours les mêmes compagnies qui étaient sollicitées. On n’est pas comme aux 
USA avec un réseau d’entreprises. On avait un problème, tout le monde allait cogner à 
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leur porte. Il y avait des entreprises qui disaient : ‘je donne déjà à Toronto, je ne vais 
pas vous donner à vous aussi, arrangez-vous entre vous autres’. Le réseau industriel au 
Canada n’est pas tout à fait le même qu’aux USA (P1, 2010).  
Autre point critique dans les relations entre les RCE et l’industrie selon P1 : le difficile 
équilibre entre contribution matérielle et contribution financière. Le budget d’un partenariat en 
recherche dépend d’un équilibre équitable entre investissement en argent et en équipement 
entre les bailleurs de fonds privés comme publics. 
L’autre difficulté, c’est que les entreprises ne mettaient pas d’argent réel. Les 
universités avaient un peu de frustration parce que négocier une entente quand tu as 20 
universités, 22 entreprises et trois paliers de gouvernement, c’est long ! Ça peut prendre 
des mois, des semaines parce que chacun veut sa petite affaire et on avait un peu de 
frustration parce que les entreprises disaient, je mets 15 M$ puis je vais fournir 50M$ 
en équipement, mais ça ne leur coûte rien cet équipement là. Lorsqu’il fallait 
comptabiliser la contribution des partenaires, c’était un peu fictif, c’était un peu inégal 
(P1, 2010).  
Les universités sont davantage enclines à investir en équipement, en fourniture et en locaux et 
en salaires du personnel de recherche, issu du milieu universitaire, leur assurant 
personnellement des ressources financières et des avantages sociaux. Les attentes des 
universités envers le secteur privé sont donc d’un montant équivalent pour les contributions en 
argent. Or, la participation du secteur privé au budget du réseau est davantage en 
infrastructure, soutient P1. Cette disproportion entre contributions matérielles et contributions 
en argent affecte les ressources financières directes des réseaux. Des revenus directs 
permettraient ainsi aux chercheurs une certaine flexibilité, notamment dans la distribution des 
budgets entre les projets. Les propos de P1 ne reflètent pas les données du tableau 3.8 (p.308) 
qui indiquent une contribution faible en infrastructure (en nature) de la part du secteur 
industriel, comparativement aux contributions en espèces. Rappelons toutefois que P1 était 
impliqué dans la coordination entre l’Université Laval et le programme des RCE au début du 
projet.  
L’exemple du partenariat entre ArcticNet et l’industrie du gaz et du pétrole illustre que les 
revenus supplémentaires ont permis au réseau d’investir dans des projets en sciences sociales 
et humaines et en science de la santé. Les engagements du privé à investir en argent ont été 
possibles grâce à l’accessibilité qu’offre ArcticNet aux infrastructures publiques de recherche. 
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Nous sommes alors vraisemblablement  dans une autre dynamique relationnelle garantie par 
une demande en technologie de pointe et en personnel hautement qualifié de la part du privé.  
Les inquiétudes de P1 à la suite du dépôt de la proposition du RCE ArcticNet en 2003 étaient 
d’ailleurs basées sur les difficultés à percevoir « les retombées en termes de développement 
technologique de ce réseau » qui démontre davantage une « connotation sociale » (P1, 2010).  
Dans le cas d’ArcticNet, c’est un réseau qui va générer, de mon point de vue et pour 
avoir vu tous les projets des RCE, s’ils génèrent des résultats,(…) ils sont exploitables 
socialement. (…) Ils font de l’observation sur tout ce qui concerne l’environnement, la 
recherche climatologique, mais en termes de retombées économiques à court terme, on 
n’en voit pas, mais les retombées sociales sont importantes. […] C’est un beau réseau, 
mais j’étais un peu mal à l’aise parce que la plupart des réseaux sont des réseaux qui 
faisaient des développements technologiques, (…) livrables au plan des résultats et on 
[la direction universitaire] nous exigeait la création de bureau de transfert des 
technologies pour déposer des brevets. Dans ArcticNet, (…) je me demandais, c’est quoi 
les brevets qui peuvent être déposés, il peut y avoir beaucoup de choses qui donnent lieu 
à d’excellentes publications mais en termes de technologie, de brevetage (…) à moins 
qu’il y ait des compagnies qui profitent de l’Amundsen pour avoir accès à des 
technologies plus performantes (P1, 2010).  
 
Pourtant, reconnaît P1, s’il existe des démarches standardisées pour évaluer et comptabiliser le 
nombre de publications, de brevets afin de garantir l’excellence ou la rentabilité d’un réseau, 
peu de choses se font à l’égard du potentiel de création d’emplois et d’entreprises à l’issue des 
RCE. « Les partenariats entre l’université et l’industrie engendrent-ils des marchés 
d’emploi? »  
Le problème du financement universitaire, c’est que c’est financé par des ministères à 
vocation économique alors quand ils parlent de retombées, ils parlent en termes de 
retombées économiques. Le Massachussetts Institute of Technology avait fait une 
évaluation à un moment donné et avait dit il faut [analyser] en termes de création 
d’entreprises, de création d’emplois, penser aussi en transfert des savoir-faire, nos 
professeurs qui donnent la formation à l’industrie, nos étudiants vont faire des stages à 
l’industrie, c’est aussi du transfert de connaissances. (…) Je pense que les 
gouvernements devraient penser comme ça, qu’ils arrêtent  de penser en termes de 
brevets. Il faut penser aux étudiants qui vont travailler, qui trouvent des emplois même 
si ce n’est pas au Québec ou au Canada. Les professeurs qui vont faire de la formation 
en entreprise parce qu’à force de travailler avec les entreprises, (…), il faut aussi gérer 
des formations au sein de l’entreprise. (…) [ce] qui arrive souvent [c’est] que les 
entreprises reçoivent des équipements super sophistiqués mais le patron a juste un 
secondaire 5 et il ne sait pas comment ça marche. C’est ça le problème, il y a des gens 
qui doivent (…)[assurer des] formations. Ca ne sert à rien de développer des 
technologies pour l’industrie si personne ne sait s’en servir (P1, 2010).  
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P1 fait également le même constat que P2 sur la dichotomie entre la culture industrielle et la 
culture scientifique. La difficulté dans les relations universités-industries repose 
essentiellement, selon lui, sur la perception qu’a l’industrie de la culture universitaire.  
Les professeurs restent avant tout des chercheurs universitaires. (…) Souvent, certains 
trouvaient des difficultés avec les industries parce qu’elles voulaient trop vite [des 
résultats]. Ce n’est pas dans la mentalité des chercheurs d’étaler trop vite des résultats. 
Il faut qu’ils soient validés nos résultats, qu’ils soient démontrés. […] L’autre problème 
des RCE, ça il faut que je le dise d’après les commentaires de certains professeurs, il 
nous créait encore des programmes où au lieu que je fasse mes recherches, il faut que je 
prenne ma valise, il faut que j’aille rencontrer des compagnies, c’est pas ma job. C’est 
le chercheur qui était pris pour aller vendre sa recherche, son projet, et ça c’était pas 
facile pour eux, ils avaient l’impression de perdre leur temps. Ils nous disaient que 
c’était à la direction de l’Université de faire ça. Mais moi je ne pouvais pas aller parler 
de leur projet, je ne suis pas capable. (…) C’était un irritant pour beaucoup de 
chercheurs. […]. Leur culture ne correspond pas à la culture de l’entreprise. 
L’entreprise de son côté a des attentes de résultats à court terme. Ça créait des 
obligations que les chercheurs ne sont pas habitués (P1, 2010).  
 
Il serait nécessaire suggère P1 de mieux prendre en considération cette « dynamique des 
populations » entre la science et l’industrie. Ce répondant reste, ceci dit, très critique sur la 
capacité et le bien-fondé d’imposer un comportement « marchand » aux chercheurs 
universitaires. P1 avance même l’idée d’innover dans la structure de collaboration entre les 
individus : « Il y a […] une lacune pour faire la liaison entre les moyens et les retombées 
économiques. Les chercheurs, il faudrait les soulager, leur faciliter le travail » (P1, 2010).  
 
La problématique des conflits d’intérêts dans les relations avec l’Industrie est également 
soulevée par P1, notamment en relation avec la question de la divulgation des résultats de 
recherche. Cet élément souligne une fois encore les différentes logiques avec lesquelles les 
nouveaux chercheurs de réseaux sociotechniques, en lien avec l’industrie, doivent composer. 
La confidentialité s’oppose dès lors à la logique d’une science responsable de faire part à la 
société de ses résultats de recherche. Cette même logique peut également avoir un impact sur 
la confiance de l’industrie à s’associer à des RCE de crainte que ne soient divulgués des 
secrets industriels. Finalement, P1 nous apprend qu’il existerait quelques tensions au sein des 
RCE entre le conseil d’administration formé majoritairement de représentants industriels et 
gouvernementaux et le conseil scientifique formé d’universitaires. Les logiques du rendement 
 387 
et de la productivité éeconomique se confrontent à celles de la productivité et du rendement  
scientifique. Le manque d’exclusivité des chercheurs, souvent impliqués dans différents 
projets et soucieux de préserver leur fonction première la recherche et la formation, s’oppose 
aux attentes des partenariats privés et gouvernementaux. Si cette objection reste générale pour 
les RCE et qu’ArcticNet ne semble pas encline à favoriser la production de brevets, ceci laisse 
supposer que le conseil d’administration peut avoir en revanche une certaine influence sur les 
choix scientifiques des chercheurs.  
C’était pas évident parce que le conseil d’administration disait sur les projets que l’on 
finance cette année, il faudrait qu’au moins 3 sur 5 génèrent des brevets. Mais, là (…) la 
recherche universitaire, elle ne peut pas générer des brevets dans des courts termes 
comme l’Industrie par exemple. Les chercheurs ont de la formation, de l’enseignement, 
ils ont des étudiants gradués à superviser. Ils n’ont pas que la recherche dans les RCE, 
ils ont aussi d’autres projets, ils n’ont pas une exclusivité dans le réseau, souvent c’était 
difficile puis on demandait qu’ils donnent préséance à ça (P1, 2010). 
 
 
Les relations avec le secteur privé se sont révélées limitées en 2008 lors de notre précédente 
étude. Elles sont, quatre ans plus tard, significatives, autant dans la structure même du réseau, 
avec la création d’un comité de relations industrielles, que par le financement reçu de certains 
secteurs, comme l’industrie énergétique. Les chercheurs se doivent ainsi d’élargir leurs 
territoires d’acquisition des connaissances pour intégrer ceux que les entreprises veulent 
prospecter. L’administration reconnaît que le partenariat avec l’industrie se base 
principalement sur le transfert de données acquises depuis la création du réseau mais 
également l’accès à des équipements de pointe et à une main d’œuvre hautement qualifiée. 
L’enthousiasme de créer une succursale d’ArcticNet de recherche contractuelle démontre 
l’intérêt de l’administration à approfondir ses relations avec le secteur privé, en parallèle avec 
le réseau de chercheurs concentrés dans des missions plus fondamentales. Pour les chercheurs 
membres, la question des partenariats avec l’industrie et de la commercialisation de leurs 
travaux reste sporadique, voire absente de leur mandat de recherche.  
Les propos tenus par les partenaires sont, quant à eux, révélateurs de plusieurs éléments à 
considérer comme des différences culturelles de la pratique scientifique entre universitaires et 
consultants privés, propre au contexte québécois (voir section 2.1.3). Le contrôle de l’expertise 
scientifique par le domaine public et le manque de valorisation de la recherche privée par le 
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gouvernement engendrent, selon P2, la sous-utilisation des équipements de recherche des 
universités et des institutions gouvernementales. Ceci rejoint dès lors les constats de 
l’administration dans l’intérêt du secteur privé d’exploiter le brise-glace et le personnel de 
recherche du réseau. Quant au deuxième partenaire interrogé (P1), l’université semble 
rencontrer des difficultés pour attirer les entreprises en raison d’une forte compétition, 
dorénavant perceptible, entre les organisations socio-technologiques mais également en raison 
des réticences de l’industrie envers la culture universitaire en termes, notamment de propriété 
intellectuelle. Les commentaires des partenaires témoignent finalement de la nécessité d’une 
révision du système universitaire qui permettrait aux chercheurs de remplir aussi bien leurs 
engagements académiques d’enseignement et de recherche que leurs engagements dans la 
nouvelle production scientifique collaborative. La pression est d’autant plus grande que la 
reconnaissance de l’institution et des chercheurs dépend de leurs capacités à répondre à ce 
double engagement, synonyme d’excellence. Si l’intérêt du secteur privé dans l’acquisition et 
l’exploitation des connaissances, dans l’accès à une main d’œuvre qualifiée et à du matériel 
technologique s’est considérablement accru au sein du réseau ArcticNet, ces opportunités 
suscitent aussi l’intérêt des gouvernements.  
 
2.2. Les relations avec les Gouvernements  
 
2.2.1. Les relations avec les Gouvernements du point de vue du centre administratif   
 
D’après les résultats des entrevues, les relations du RCE ArcticNet avec les Gouvernements se 
font sur deux échelles. Dans l’orientation et le financement des projets de recherche, il faut 
considérer aussi bien les agents gouvernementaux impliqués dans la gestion administrative du 
réseau que les institutions gouvernementales partenaires du réseau. Le rôle joué par le 
programme des RCE a été inclus dans cette catégorie d’acteurs gouvernementaux, même si 
leurs responsabilités en tant que principaux bailleurs de fonds sous-entendent des attentes 
administratives particulières pour les réseaux. En ce qui concerne les autres institutions 
gouvernementales partenaires, ArcticNet a développé depuis sa création des liens étroits avec 
Environnement Canada, Ressources naturelles Canada, Santé Canada, Affaires indiennes et du 
Nord Canada, Pêches et  Océans Canada, dont des représentants siègent ou ont siégé dans le 
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passé au conseil d’administration. S’ajoutent également à la liste, des représentants de 
gouvernements régionaux du Nord comme Barrett Michael, agent du Gouvernement régional 
de Kativik et Tom Sheldon du Gouvernement de Nunatsiavut (Id.), bien que ces derniers 
soient davantage associés aux relations d’ArcticNet avec les communautés Inuit pour cette 
étude. Les entrevues nous apprennent ainsi davantage sur l’origine et les formes de relations 
qui s’établissent entre le réseau et les diverses institutions gouvernementales.  
 
Nous ne sommes pas sans rappeler que le réseau ArcticNet utilise pour principal équipement 
de technologie, le brise-glace de recherche Amundsen, que le groupe a contribué à réhabiliter 
grâce aux fonds obtenus par la Fondation canadienne pour l’innovation et d’autres subventions 
de recherche comme les subventions d’appui aux infrastructures majeures du CRSNG. Si 
l’Amundsen reste une propriété de la Garde côtière canadienne, l’accès à cet équipement est 
possible grâce aux collaborations établies avec le Gouvernement fédéral. ArcticNet est 
d’ailleurs responsable de coordonner les activités de recherche sur l’Amundsen dont il est 
possible de louer les services.  
 
Le répondant A1, chargé des communications au sein du centre administratif d’ArcticNet, 
semble particulièrement impliqué, de par son mandat, dans les relations avec la direction du 
programme des RCE. Il assure notamment la supervision de la publication des rapports 
annuels, exigence du programme auprès des réseaux financés. A1 est particulièrement en 
relation avec l’agent de liaison du programme des RCE. « Il nous tient à jour sur ce qui arrive, 
s’il y a des besoins particuliers, s’il a besoin de nous pour un évènement particulier au sein du 
programme des RCE, s’il pense à quelque chose qui pourrait nous rendre service, il assiste au 
Comité de gestion de la recherche. (…) On a des appels aussi aux trois mois pour discuter des 
changements au sein du programme lui-même ou pour échanger sur des nouvelles stratégies 
de communication, Facebook, ce genre de truc-là » (A1, 2010).  Si ce dernier propos témoigne 
d’une supervision relativement constante et rapprochée avec les agents administratifs du 
programme, les relations avec la direction du programme des RCE reste formelle. Les 
prochains témoignages sur les relations avec les partenaires gouvernementaux s’avèrent plus 
proches des aspirations d’ArcticNet dans la problématique des changements climatiques et de 
la modernisation de l’Arctique canadien.   
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Pour le directeur scientifique, D1, il est évident que le réseau dépend encore fortement des 
subventions du programme, notamment dans la poursuite de la deuxième phase du projet 
d’ArcticNet, soit la réalisation d’un institut pancanadien de recherche polaire qui ferait écho 
aux stratégies des gouvernements concernant le Nord.  
On est déjà à la deuxième phase de renouvellement pour un cycle mais on est déjà en 
train de s’organiser pour laisser un héritage à ArcticNet, c’est à dire développer un 
institut pancanadien de recherche polaire, qui va être le pendant, si on veut, des 
universités, des infrastructures que le gouvernement est en train de développer dans le 
Nord comme la station de recherche du Haut-Arctique mais aussi le brise-glace (…) qui 
va avoir des mandats scientifiques importants, donc on va avoir dans six ou sept ans des 
infrastructures majeures pour la recherche nordique arctique et, puis, la question que 
nous on s’est posée est qui va occuper, actionner, opérer ces infrastructures majeures-
là, qui vont être les chercheurs qui vont développer des programmes de recherche pour 
que ce ne soit pas des coquilles vides, ces immenses trucs [infrastructures et projets 
dans le Nord] qui ont été annoncés. À ce moment-là, on est en train justement de 
s’associer avec le ministère des Affaires indiennes et du Nord qui est le principal 
responsable de ces infrastructures-là et également la Garde côtière canadienne pour 
développer un institut national, une plateforme nationale de recherche polaire et on 
espère la mettre en place avant la fin d’ArcticNet de façon à ce que cela puisse 
continuer et au moment où ces grandes infrastructures vont s’ouvrir dans le Nord, vont 
être inaugurées, on aura placé, on aura établi encore plus de jeunes chercheurs 
arctiques des universités canadiennes (D1, 2010).  
 
Dans le dernier rapport annuel d’ArcticNet (2011), l’engagement politique du groupe est 
décrit par son influence dans les orientations en matière de science du gouvernement fédéral. 
Le réseau se dit notamment promoteur de l’élaboration du programme de recherche de la 
Stratégie pour le Nord du Canada. En témoigne cet extrait du dernier rapport annuel :  
Au cours des dernières années, le réseau a exercé une influence sans relâche auprès des 
gouvernements, parvenant ainsi à placer la question de l’Arctique au premier rang du 
programme politique. Le programme canadien de l’Année polaire internationale et la 
nouvelle Stratégie pour le Nord du Canada ont été élaborés en fonction des priorités et 
des lacunes en matière de recherche cernées par ArcticNet. La Stratégie pour le Nord 
résume la politique du Canada qui vise l’adaptation des communautés nordiques aux 
changements climatiques et à la modernisation et le développement des ressources 
naturelles de l’Arctique canadien, tout en assurant la protection de ses écosystèmes. Les 
quatre piliers de la Stratégie se reflètent clairement dans l’éventail de recherche du 
Réseau qui couvre la souveraineté arctique, le développement durable des ressources, 
l’adaptation aux changements climatiques, l’intendance des écosystèmes arctiques et le 
contrôle des Inuits sur leur économie, leur santé et leur destinée culturelle. Tous les 
projets constituant le programme de recherche d’ArcticNet et les nombreux partenariats 
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de recherche du Réseau contribuent à définir et à mettre en œuvre les principes 
directeurs sous-jacents aux quatre piliers de la Stratégie (ArcticNet, 2011 : 106).  
 
Une dynamique particulière apparait dans les relations entre ArcticNet et les organisations 
gouvernementales. En tant que bailleurs de fonds, ces dernières sont un jalon important dans la 
stratégie du groupe et sa projection dans le futur. Les différents projets des institutions 
gouvernementales pour le Nord offrent aux étudiants et chercheurs d’ArcticNet des emplois 
qui répondent à leurs compétences. Réciproquement, le Gouvernement, en finançant des 
réseaux professionnels s’assure d’une main d’œuvre qualifiée qui répond à ses besoins. Cette 
explication permet de justifier pourquoi le réseau a à cœur la formation, et dès lors 
l’acquisition des connaissances et le développement des compétences, plutôt que la 
commercialisation de nouveaux produits ou procédés techniques, autrement dit, une 
perspective beaucoup plus fondamentale qu’appliquée de la recherche. Nous sommes ainsi 
dans une valorisation du personnel qualifié, plutôt que dans une valorisation de productions 
techniques.   
 
Dans les relations avec les acteurs politiques, le travail consiste, selon A2, coordinateur de 
projet scientifique d’ArcticNet, à soumettre des stratégies d’adaptation. Ceci consiste pour les 
sciences du climat à extraire des scénarios adaptés aux enjeux prioritaires identifiés en vue de 
définir des projections et anticiper des problématiques. « Parce qu’on le sait, en politique, ça 
bouge moins vite et qu’il faut se préparer d’avance, c’est donc dans cette optique-là que l’on 
va chercher des informations en continu. » (A2, 2010). Il existe, ajoute A2, des relations 
contractuelles entre des chercheurs d’ArcticNet et certaines institutions gouvernementales : 
On a des livrables concrets avec les ministères mais ce n’est pas à but commercial, c’est 
vraiment pour aider les ministères qui ont des problématiques [dans le Nord]. (…) 
Essentiellement, ArcticNet favorise l’argent que l’on donne aux chercheurs […] pour 
payer des étudiants et leurs permettre d’aller dans le Nord et dans les conférences pour 
réseauter à travers les projets que l’on développe, leurs permettre de se faire une place 
dans la recherche […] parce que c’est un réseau de centres d’excellence, il faut que le 
chercheur ait déjà son CRSNG [sont sous-entendues ici, des subventions du CRSNG ou 
de tout autre organisme gouvernemental de financement de la recherche], des projets de 
recherche qui roulent, il devrait être capable que ces projets de recherche roulent sans 
l’aide financière d’ArcticNet, c’est une exigence, le chercheur qui n’a pas de 
cofinancement [gouvernemental] ne passe pas chez ArcticNet, c’est pour éviter aussi 
que les chercheurs investissent tout leur argent dans la logistique, bien que l’on sait que 
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dans le Nord, ça coûte cher. […] C’est dans ces rencontres annuelles que les liens se 
créent […] c’est vraiment ça qui dynamise le réseau (A2, 2010).  
 
Pour A1, chargé des communications au sein du Centre administratif, les partenaires 
gouvernementaux font partie du processus de consultation à travers les différents comités 
(administratif et gestion de la recherche) d’ArcticNet. A1 rappelle à ce sujet que cette pratique 
est une exigence du programme des RCE, selon les termes de référence. « Il y a une certaine 
représentativité de toutes ces têtes-là » (A1, 2010), au même titre que les partenaires 
industriels et privés, que les organisations Inuit membres ou la communauté scientifique.  
 
2.2.2. Les relations avec les Gouvernement du point de vue des chercheurs membres 
 
Dans sa critique faite à l’importance donnée à l’interdisciplinarité dans les nouveaux réseaux 
scientifiques discutée précédemment (Partie 4, section 1.1.2), C1, professeur et chercheur en 
santé communautaire, dénonce l’influence des ambitions politiques dans la production 
scientifique. Selon lui, cette idéologie politique d’une science interdisciplinaire aurait au 
contraire des impacts négatifs sur la recherche fondamentale, l’acquisition des connaissances 
et la formation des étudiants.  
Pour des raisons qui sont logiques, le gouvernement a incité tous les chercheurs et les 
réseaux de centres d’excellence, c’est l’expression de ça, c’est à dire il faut travailler 
ensemble. Ça ne résulte pas d’une analyse très complexe qui consiste à dire pour telles 
ou telles raisons, il faut travailler ensemble, ça va marcher mieux si vous travaillez 
ensemble. C’est plus une histoire de logique très peu fondée finalement, c’est mieux de 
travailler ensemble que tout seul, mais en pratique ? […] Je serais curieux de connaitre 
l’opinion des gens sur l’interdisciplinarité (…) il y a une langue de bois derrière, celle 
qui dit que c’est très bien, c’est super, ça permet d’appliquer à des fonds 
interdisciplinaires, etc. Mais en vérité, se dire en face, est-ce que c’est efficace, est-ce 
que ça apporte quelque chose tous ces réseautages par rapport aux vieux modèles ? 
C’est politically correct de dire que l’on travaille tous ensemble, mais est-ce que c’est 
bien pour les jeunes ? (C1, 2010). 
 
Pourtant, quant à la question des relations avec les partenaires, C1 ne cache que les résultats de 
ses travaux sont principalement du « domaine des politiques publiques » (C1, 2010). Il 
souligne l’importance de s’adapter aux différents paliers de la structure gouvernementale 
relativement aux questions nordiques.  
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Nous, en santé, c’est par juridiction de santé, parce que c’est eux qui vont mettre en 
application les politiques tout simplement. (…) C’est comme des poupées russes. Il y a 
des résultats qui ont des intérêts locaux au niveau des communautés. Il y en a d’autres 
qui ont des intérêts pour le territoire. Quand je parle d’intérêts, c’est que les leviers 
d’intervention sont là. Donc il y a des choses qui vont plus être décidées par la direction 
de santé publique du Nunavut, d’autres par la province ou le pays. Il faut dire qu’en 
matière de Nord, c’est beaucoup fédéral (C1, 2010).  
 
Les relations avec les gouvernements sont dès lors basées sur un transfert des connaissances 
dans le but de servir les politiques publiques. Cette perspective corrobore la vision d’une 
science dont les responsabilités se limitent à l’acquisition des connaissances laissant aux 
institutions politiques le domaine de l’intervention.  
 
En fin d’entrevue, C1 s’interroge sur le devenir d’une organisation comme ArcticNet encore 
fortement dépendante, selon lui, du financement du programme canadien des RCE, autrement 
dit d’un « concours de circonstances favorables pour ArcticNet » (C1, 2010) et la recherche 
arctique.  
ArcticNet est arrivée quand l’Année polaire internationale était là, ce n’était pas prévu 
mais ça a donné beaucoup de jus, d’ailleurs là ça va être un peu la descente. ArcticNet 
avait 30M$, il y avait un autre 30M$ de l’Année polaire, maintenant il y a juste le 7M$ 
par année (…) Il va y avoir une baisse de volume, pas tout de suite, il y a toujours un 
décalage, une fois que les étudiants auront remis leurs études. (…)Ce que je ne sais pas 
bien, c’est comment on va faire vivre cette coexistance de communautés de chercheurs ? 
(…) je ne peux même pas faire une critique, je ne connais même pas la solution. Les 
points communs que l’on a ensemble, c’est un peu les leaders Inuits, les organismes, 
mais au niveau des sciences, il ne faut pas oublier que c’est un consortium scientifique 
(C1, 2010).  
 
Pour C3, professeur et chercheur en ethnobotanique, la conjoncture politique joue en effet un 
rôle majeur dans le financement du réseau en raison des nouvelles tendances en éco-santé. «La 
santé de l’environnement est importante pour la santé des êtres humains. Je pense qu’il y a 
vraiment une demande au Canada » (C3, 2010). En 2008, le réseau ArcticNet est nommé 
institution hôte pour l’Année polaire internationale. Le Gouvernement canadien a consacré 
150M$ sur six ans pour mener le programme canadien de l’Année polaire internationale (API) 
géré par Affaires indiennes et du Nord Canada, Environnement Canada, Pêches et Océans 
Canada, Santé Canada, Industrie Canada et Ressources naturelles Canada (Fischer, 2007). 
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L’objectif est de favoriser le réseautage et les partenariats entre les chercheurs, les 
organisations et les institutions déjà en place, les responsables des politiques ainsi que divers 
intervenants du milieu pour discuter des défis mondiaux et des opportunités en lien avec les 
changements climatiques dans l’Arctique. Les subventions de l’API ont permis au réseau 
ArcticNet d’accroitre son potentiel scientifique. C’est d’ailleurs à l’issue des travaux pour 
l’API que l’équipe de C3 a déposé une demande de projet au sein même du réseau ArcticNet 
afin de donner suite à ses propres recherches. De ces informations, il ressort une certaine 
instrumentalisation politique du réseau sociotechnique ArcticNet, comme un acteur 
fondamental pour le Gouvernement dans la gestion de la recherche arctique et la 
représentation sur la scène internationale des actions entreprises par le Gouvernement 
canadien sur le territoire polaire.  
 
Il importe de rappeler, en complément de l’argument des répondants C1 et C3 d’une 
conjoncture politique favorable, les orientations gouvernementales canadiennes des dernières 
années. Il a été largement reconnu qu’«au pouvoir depuis 2006, le parti conservateur de 
Stephen Harper a fait de la défense de la souveraineté de l'Arctique son principal cheval de 
bataille. » (Agence France-Presse, 2009). Si les préoccupations fédérales profitent au réseau 
ArcticNet et se traduisent par l’implication majoritairement d’instances gouvernementales 
fédérales, l’analyse de documents inédits fait état en revanche des difficultés du réseau à 
établir des partenariats avec les ministères provinciaux, particulièrement au Québec : « il 
apparait évident pour ArcticNet qu’il est nécessaire de raffermir son partenariat avec ses 
partenaires qui comptent plusieurs ministères québécois, afin de valoriser les projets existants 
et d’en maximiser les retombées et leur diffusion dans le territoire ciblé par l’IRIS » 
(Document inédit, 2009). Parmi les ministères concernés par cette initiative, le document 
rapporte l’intérêt des ministères des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF), de la 
Sécurité Publique (MSP) ainsi que de celui du Développement Durable, de l’Environnement et 
des Parcs (MDDEP) du Gouvernement québécois.  
 
La collaboration de ces ministères provinciaux se manifeste principalement par leur présence à 
titre de membres au sein du Comité du programme Environnement nordique du Centre créé en 
partenariat entre ce consortium de recherche et ArcticNet et présidé par un professeur-
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chercheur du Centre, coordinateur du programme et directeur de projet d’ArcticNet. Ce 
chercheur apparait comme un agent de liaison majeur et le rapprochement entre les deux 
groupes de recherche laisse supposer l’accroissement des fonds de subventions et le partage de 
matériels scientifiques. Des documents révèlent que les relations avec le MSP concernent 
principalement des projets d’étude du pergélisol et l’adaptation aux changements climatiques 
des communautés en développement du Nunavik. D’après ces mêmes documents datés de 
2009, une requête du MDDEP fait état de « la nécessité d’orienter la recherche vers des 
solutions à long terme concernant la problématique des infrastructures de services 
fondamentaux (ex. de la gestion des matières résiduelles et des eaux usées) dans un contexte 
de développement durable du Nord» (Document inédit, 2009). Le représentant de ce ministère 
souligne également l’importance de « transmettre les connaissances et le savoir-faire aux 
communautés afin de favoriser la prise en charge des initiatives d’adaptation par les gens du 
milieu et responsabiliser les acteurs locaux (en particulier les industries minières)» (Idem). Le 
travail de recherche ne se limite pas uniquement, dans cette perspective relationnelle avec les 
institutions gouvernementales, à répondre à la demande de données scientifiques exploitables 
par les instances en échange d’un soutien financier. Les organisations gouvernementales 
semblent profiter de la capacité de chercheurs davantage présents sur le terrain, d’assurer la 
transmission des informations et des compétences aux acteurs locaux. Quant à la participation 
du MRNF une demande (Document inédit, 2009) est adressée au responsable de l’équipe du 
Plan Nord afin de déléguer un représentant du MRNF. Aucune autre information accessible 
n’a permis de dresser l’état d’avancement des liens entre ArcticNet et le projet du Plan Nord 
ou le MRNF. Cet élément porte à croire qu’il existe une tendance chez les chercheurs et 
réseaux de recherche à entreprendre des démarches partenariales avec les institutions 
gouvernementales suivant l’orientation des politiques. C’est d’ailleurs cette orientation des 
chercheurs vers les gouvernements qui semble prédominer plutôt que le contraire : les 
relations du réseau avec les institutions gouvernementales reposent principalement sur 
l’initiative des chercheurs ou de l’arrangement entre consortiums scientifiques afin d’assurer à 
la fois l’intérêt des institutions pour leurs activités de recherche et garantir de nouvelles 
sources de financement. Ceci apparait d’autant plus clairement dans le rapport du comité de 
gestion de la recherche (Id.), dans lequel le transfert des connaissances et la diffusion de 
résultats auprès d’autorités gouvernementales, incluant les instances municipales, régionales, 
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provinciales ou fédérales sont décrits comme des critères d’excellence par le comité 
scientifique.     
 
Si l’implication des instances gouvernementales dans les activités des chercheurs est 
encouragée par la direction du réseau pour assurer des fonds supplémentaires aux équipes de 
recherche, le chercheur en foresterie C2 interrogé signale toutefois les impacts sur 
l’orientation de la recherche. Le glissement des responsabilités dans la résolution des 
problèmes plutôt que l’acquisition des connaissances est une conséquence du rapprochement 
entre institutions de recherche et institutions gouvernementales sur la base de relations 
contractuelles. Il est à ce sujet possible d’établir un lien avec les propos tenus par C1 
concernant les conséquences de l’idéologie d’une science interdisciplinaire qui sous-entend la 
résolution de problèmes plutôt que le développement des connaissances, discuté 
précédemment dans ce document. « Est ce que c’est encore de la recherche? Est-ce que c’est 
du boulot de fonctionnaires de faire ça ? Est ce que c’est intéressant de faire ça [la résolution 
de problèmes]? Peut-être que l’on perd la flamme qui anime ces gens-là aujourd’hui qui est de 
trouver des choses. » (C1, 2010). Tel que nous l’avons précédemment rapporté, l’impact des 
gouvernements se résumerait dès lors à idéaliser une pratique scientifique que ne tient pas 
compte des besoins en formation et en recherche fondamentale dans le contexte d’une 
problématique environnementale comme celle des changements climatiques dans l’Arctique. 
En revanche, plusieurs éléments témoignent d’un compromis socio-marchand auquel sont 
confrontés les chercheurs dans cette nouvelle organisation de production scientifique sur 
l’Arctique.  
 
2.2.3. Les relations avec les Gouvernement du point de vue des partenaires  
 
Les propos des partenaires interrogés sont évocateurs du contexte général dans lequel 
progressent ces relations. L’entrevue avec P2, représentant d’un consortium scientifique 
spécialisé en changement climatique et adaptation, organisation partenaire d’ArcticNet, a fait 
l’objet d’un échange riche au sujet du contexte politique des dernières années au Québec. La 
demande de connaissances applicables et de praticiens hautement qualifiés dans le domaine 
particulier des sciences du climat de la part de divers ministères (ministère de 
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l’Environnement, de l’Agriculture, de l’Énergie, de la Sécurité publique, du Transport pour 
n’en citer que quelques-uns), selon P2, a amené le gouvernement provincial à centraliser les 
réponses des besoins autour de structures parapubliques. L’organisation de P2, tout comme 
ArcticNet, sont nés en partie de ces besoins multiples privilégiant des structures-liaisons pour 
répondre aux transformations socio-économiques provoquées par des changements 
environnementaux. Les pratiques au Québec démontrent ainsi une certaine mainmise du 
gouvernement provincial visant à contenir la recherche environnementale dans des institutions 
publiques. Même si ArcticNet, majoritairement financé par le programme fédéral des Réseaux 
de centres d’excellence, diffère quelque peu dans son profil du consortium auquel appartient 
P2 et qu’il définit comme une « firme de consultant avec pour propriétaires et seuls clients le 
Gouvernement du Québec et Hydro Québec » (P2, 2010), l’expérience de ce dernier s’avère 
intéressante pour comprendre l’impact du contexte politique et historique québécois dans 
lequel évoluent ArcticNet et ses partenaires.  
 
Selon P2, il existe un important clivage au Québec entre les professionnels de recherche issus 
du milieu privé (les consultants ou experts privés) et ceux issus du milieu public (les 
universitaires et chercheurs gouvernementaux). « Ces deux mondes ne se rencontrent pas 
vraiment pour des raisons politiques et historiques » (P2, 2010). Cette réalité semble toutefois 
se limiter à la situation du Québec où « universitaires et chercheurs gouvernementaux 
québécois n’ont pas l’habitude d’échanger sur un même niveau avec les consultants et experts 
privés » comparativement aux relations qui se nouent entre ces deux mondes à l’extérieur du 
Québec. « Ces différences sont suffisamment importantes », assure P2 pour les avoir lui-même 
vécues.  
  
Les raisons politiques qui alimentent ce clivage entre privé et public au Québec reposent 
principalement sur les relations entre gouvernement fédéral et gouvernement provincial (P2, 
2010). Lorsqu’une intervention ou un projet d’aménagement est entrepris dans les provinces 
canadiennes anglophones, ces derniers doivent obligatoirement être soumis au gouvernement 
fédéral en charge de procéder à une évaluation environnementale. L’étude va circuler dans 
différents espaces d’expertise en étroite collaboration avec le milieu universitaire et l’issue 
sera l’acceptation ou non du projet concerné. Cette situation est d’ailleurs interchangeable 
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puisqu’un ministère fédéral peut demander à une firme de consultants d’évaluer des projets 
universitaires. Cette réalité sur les connaissances environnementales a ainsi des conséquences 
sur le niveau de rigueur de l’expertise tant chez les experts privés que chez les experts 
publiques. En maintenant un niveau d’expertise comparable à ce qui se fait en milieu 
universitaire, les relations entre privé et public sont dès lors beaucoup moins cloisonnées.  
 
Au Québec, la réalité est différente. La « chicane  historique» (P2, 2010) entre le fédéral et le 
provincial a des répercussions sur le processus de révision des interventions. Lorsqu’une étude 
ou tout projet exige une analyse environnementale, l’organisme ou le ministère dépositaire va 
procéder par un mécanisme de révision interne. L’étude est évaluée par un expert ou une 
équipe de l’organisation en charge du dossier, gérant ainsi la totalité de l’expertise sans 
recourir à une expertise externe. La qualité de l’évaluation est affectée, selon P2, par 
« l’absence de circulation de l’information ». Il n’existe pour ainsi dire pas de processus de 
révision bien établi, ce qui « encourage à la paresse et à la médiocrité » (P2, 2010).  
Pour les consultants, au Québec, il y a un risque. Un certain nombre d’entre eux 
acceptent des mandats qui dépassent leurs compétences et ce n’est pas payant de 
demander à l’extérieur, d’engager un expert d’une firme. Alors on forme ce que l’on 
appelle des « joint venture », des associations de consultants, ils vont engager des 
universitaires mais la tentation d’outrepasser un peu les limites des compétences, de 
s’aventurer sur un terrain où tu es moins connaisseur, d’écrire un peu vite, un peu 
bâclé, surtout si le consultant sait que le client n’a pas trop d’expertise, qu’il est un peu 
complaisant. (...) Puis comme l’étude n’est jamais critiquée, évaluée de manière 
rigoureuse et bien qu’il y ait plein de choses plus ou moins défendables qui vont passer, 
petit à petit ce climat là a fait qu’il s’est créé un clivage. Les gens de la recherche en 
milieu universitaire (...) voient la littérature des consultants comme de moins bonne 
qualité, c’est assez difficile pour un consultant d’être bien accepté, de bien se 
positionner, il n’y a pas vraiment d’incitatifs pour les consultants à participer. (…) Tout 
le monde regarde le monde universitaire et le monde de la recherche gouvernementale 
comme de la qualité, tandis que le monde privé est perçu comme de deuxième 
classe (P2, 2010).  
 
Ce clivage public-privé dans la recherche environnementale affecte l’ensemble des 
organisations y compris même les nouveaux réseaux de production scientifique comme 
ArcticNet, rassemblant principalement des universitaires. Les préjugés sur les ambitions 
économiques qui amènent le privé à s’impliquer dans la recherche environnementale sont 
beaucoup plus forts au Québec que dans le reste du Canada anglais. Ce cercle vicieux des 
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relations entre public et privé s’est aggravé aux cours des années au Québec, selon ce temoin, 
contrairement aux autres provinces où le niveau d’interaction est égalitaire et les mentalités 
sont quelque peu différentes comme on l’a décrit précédemment. Il est évident pour P2 
qu’avec le temps, le manque d’incitatifs politiques pour l’implication du privé dans le 
processus d’évaluation environnementale a fortement contribué à réduire la qualité de 
l’expertise privée au Québec, tandis que l’absence d’un système de révision externe affecte 
quant à lui la qualité de l’expertise publique québécoise en matière d’environnement. Cette 
mainmise publique au Québec sur l’expertise environnementale et les lacunes dans la 
valorisation du privé a toutefois des conséquences directes, tel qu’on l’a discuté dans la 
section précédente, sur les relations avec l’industrie du point de vue des partenaires, sur la 
sous-utilisation des équipements de recherche des universités et des institutions 
gouvernementales au Québec.  
 
Les constats de P2 font écho aux propos de P1, ancien conseiller en transfert de technologie et 
gestionnaire de propriété intellectuelle à l’Université Laval. Les motivations de maintenir le 
personnel hautement qualifié et les infrastructures de hautes technologies, mais aussi les 
brevets dans l’enceinte des institutions universitaires ont été des moteurs pour concevoir des 
programmes Université-Industrie-Gouvernement, selon P1. Le financement des universités 
dépend de leur capacité à posséder du PHQ et du matériel technologique de pointe, autrement 
dit à préserver leur statut de pôle d’excellence. La crise financière des années 1990 a ainsi été 
révélatrice pour mettre en place, selon P1, de tels programmes comme celui des RCE, devant 
la concurrence grandissante des compagnies de brevetage et de valorisation de la recherche.  
Ce qui est venu jouer dans les plates-bandes, peut-être qu’à l’extérieur du Québec c’est 
plus facile, [c’est] quand en 1998-1999, le gouvernement du Québec a créé des sociétés 
de valorisation, elles se sont mises à devenir des concurrentes aux sociétés de 
valorisation qui étaient dans les CE [conseil exécutif de l’institution universitaire], c’est 
comme si tout le monde voulait faire de la valorisation de la recherche universitaire (P1, 
2010).  
 
Des représentants des bureaux de transfert de technologies [des universités] 
commençaient à avoir des préoccupations pour développer des approches pour 
commercialiser des résultats de travaux. Puis (…), la recherche, les équipements 
commençaient à coûter cher, ils commençaient à perdre des fonds. Avec le CRNSG, le  
programme des RCE a été imaginé. Il faut être capable d’amener l’industrie à travailler 
avec les universités mais pas avec juste l’université mais avec les meilleurs dans un 
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domaine, donc viser des pôles d’excellence.  J’ai fait partie de la création du 
programme des RCE, je faisais également partie au tout début des Groupes de 10 et je 
représentais l’Université Laval. Il fallait créer des pôles d’excellence au lieu de faire du 
saupoudrage un peu partout, amenons les chercheurs à travailler ensemble de manière 
interdisciplinaire, on s’était dit il faut qu’ils travaillent ensemble à ce moment on peut 
avoir plus d’équipement, générer plus vite des résultats, donc l’idée est partie de là (P1, 
2010).  
En tant que représentante d’une université à cette période, P1 nous apprend davantage sur les 
éléments précurseurs du programme des RCE et de l’environnement institutionnel de 
l’époque. Le programme des Réseaux de centres d’excellence s’est développé dans la foulée 
des programmes Universités-Industrie-Gouvernement. Toutefois, il a réellement pris de 
l’ampleur en 1992, selon P1, avec la création du « Groupe des Dix » universités (Laval, 
Montréal, McGill, Queen’s, Toronto, McMaster, Waterloo, Western Ontario, Alberta, et 
British Columbia), maintenant établi à 15 universités (U-15) avec l’ajout des universités de  
Dalhousie, Ottawa, Calgary depuis 2006 et les universités du Saskatchewan et du Manitoba en 
2011 (Berkowitz, 2012).   
D’après les propos de P1, le Groupe des Dix s’est impliqué au début dans les ententes de 
réseau entre les universités, notamment concernant les négociations dans le choix des 
universités hôtes des réseaux, mais également dans les ententes avec l’industrie et les 
gouvernements. La création, nous informe P1, d’un conseil d’administration en 1991 a amené 
le Groupe à établir des liens avec le CRSNG dans une gestion des ententes de réseaux plus 
approfondie en assurant également des ententes pour la propriété intellectuelle, des ententes 
pour le transfert de technologies. Cette nouvelle association entre CRSNG, le Groupe des Dix 
et les programmes Université-Industrie incluant le programme des RCE a eu toutefois des 
impacts majeurs sur les responsabilités administratives des universités à l’égard de ces 
différentes ententes sur les réseaux, rapporte P1 (2010).  
L’entente au CRSNG, c’est très lourd, tu as des ententes de réseaux, des ententes pour la 
propriété intellectuelle, des ententes pour les transferts de technologies, c’est des 
documents énormes. […] Des fois, les chercheurs râlent pour des affaires, mais moi je 
leur expliquais que je ne peux rien faire, que l’on attend la signature d’un tel pour telle 
entente etc. Des fois, ça prend 5-7 mois (…) c’est très long, très complexe, une fois que 
le conseil d’administration était fait, ça allait mieux, il y avait juste après ça les 
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questions de propriété intellectuelle ou quand le réseau voulait créer une spin off, une 
entreprise émergente (P1, 2010).  
 
L’institution gouvernementale dans les réseaux sociotechniques de type RCE ArcticNet joue 
ainsi un double rôle, celui de bailleurs de fonds et celui de partenaire de projet. De par son 
influence, elle oriente l’issue des projets scientifiques même si, comme nous avons pu en 
témoigner, les chercheurs sont souvent les initiateurs d’ententes de partenariat. Le contexte 
politique et historique au Québec est d’autant plus particulier qu’un monopole public sur la 
recherche environnementale est souligné par les partenaires intérogés. Les impacts se font plus 
particulièrement sentir au niveau du manque d’incitatifs dans l’implication du privé et la sous-
utilisation des équipements de recherche mis en réserve dans les institutions universitaires et 
gouvernementales. ArcticNet s’avère dès lors un acteur de choix dans la gestion du matériel et 
du personnel hautement qualifié des institutions universitaires, aux frontières des institutions 
fédérales et provinciales. Les acteurs du réseau sont toutefois souvent confrontés à un 
compromis socio-marchand entre le besoin de subventions pour la recherche et une réponse 
aux attentes des partenaires.  Le prochain et dernier partenaire du réseau ArcticNet témoigne à 
la fois de l’originalité du groupe et de son engagement auprès des communautés Inuites.  
 
2.3. Les relations avec les communautés Inuites  
 
Considérées au même titre que les partenaires industriels et gouvernementaux, les 
communautés du Inuit Nunangat, expression inuite employée pour définir les quatre régions 
canadiennes occupées par la communauté – Inuvialuit (Territoires du Nord-Ouest et Yukon), 
Nunavut, Nunavik (Québec), Nunatsiavut (Labarador) (fig. 3.18) – sont représentées à 
plusieurs niveaux au sein de l’administration du réseau, dans une proportion de sièges non 
négligeable (voir Partie 3, chapitre 2, section II). L’analyse de l’organigramme du réseau 
révèle à la fois un fort engagement des membres inuits dans la structure administrative, mais 
également en ce qui a trait à la gestion et à l’évaluation scientifique des projets par 
l’intermédiaire du comité consultatif inuit. Les relations entre le réseau ArcticNet et les 
communautés inuites sont établies d’après la documentation par le biais d’institutions 
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internationales, nationales et régionales inuites comme le Inuit Tapiriit Kanatami91 et Inuit 
Circumpolar Council (Canada). Nous avons pu constater dans la présentation de la structure 
organisationnelle d’ArcticNet qu’à plusieurs égards, les partenariats ont nécessité la création 
de postes d’agent de liaison, de conseillers ou de coordinateurs. Que ces personnes soient 
employées par ces organisations ou par le RCE ArcticNet dans la médiation, leur présence  
témoigne néanmoins de l’impact socioéconomique, à l’échelle certes organisationnelle, 
engendré par ces nouveaux réseaux sociotechniques. Voyons à présent le témoignage des 
personnes du centre administratif, des chercheurs et des partenaires interrogés et leur vision 
quant aux relations avec les communautés inuites. 
 
2.3.1. Les relations avec les partenaires Inuit du point de vue du centre administratif 
 
Pour le directeur scientifique, D1, « l’implication des parties prenantes » comme les Inuits, 
cités au même titre que le secteur privé et les ministères gouvernementaux,  concorde avec les 
attentes du programme des Réseaux de centres d’excellence. « Il n’y a pas de doute que les 
objectifs d’un RCE, c’est vraiment de répondre à un besoin stratégique du Canada. Donc, 
nous, c’est de faire passer cette recherche fondamentale que l’on finance, de l’intégrer, de 
l’englober dans tout ça et de la traduire directement, qui peut servir directement, qui a des 
impacts sociaux. » (D1, 2010). Fier de cette démarche, D1 reconnait qu’elle traduit surtout la 
réussite d’ « une nouvelle façon de faire la recherche en Arctique ». Si les Inuits ont été 
pendant longtemps considérés comme des « guides »  pour permettre au chercheur, souvent 
autonome, de se repérer sur le vaste et austère territoire polaire, ils sont dorénavant un 
partenaire stratégique à plusieurs titres. À la fois, président, conseiller et membre évaluateur 
du Bureau des Directeurs et du programme scientifique du réseau et/ou acteur de liaison sur le 
terrain, ce partenaire témoigne, selon le Directeur scientifique du réseau, de l’engagement 
social d’ArcticNet.  
 
Les fonds supplémentaires obtenus grâce aux nouveaux partenariats avec l’industrie du gaz et 
du pétrole ont permis de lancer un nouvel appel de propositions aux sciences sociales et 
                                                
91 L’organisation Inuit Tapiriit Kanatami est également nommée Inuit Tapiriit du Canada dans la documentation. 
Nous retenons toutefois la première appellation qui préserve l’expression inuite.   
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sciences de la santé dans les réseaux de recherche canadiens à la fin de l’année 2009. Les 
personnes interrogées à la direction du réseau parlent d’un « succès très intéressant » pour les 
communautés. « On est très satisfaits de ce nouvel appel d’offre surtout [car] on a réussi à 
répondre à une demande express des Inuits qui voulaient qu’ArcticNet se penche sur les 
problèmes du système d’éducation dans le Nord, eux perçoivent que la façon de se sortir du 
choc culturel et économique qui vient de la transformation de leur environnement par le 
réchauffement planétaire et la modernisation de l’Arctique (…) est d’améliorer l’éducation des 
jeunes Inuit. (…) C’est très intéressant comme développement et nos partenaires Inuits sont 
très heureux de la situation » (D1, 2010). Ces propos confirment que les besoins des 
partenaires influencent la sélection des thématiques qui sont abordées par les projets de 
recherche. 
 
Par ailleurs, poursuit D1, « de plus en plus les résultats de recherche de nos chercheurs sont 
vraiment appliqués à des problèmes précis, que ce soit des modifications dans la croissance et 
la disponibilité des baies dans la toundra pour le régime alimentaire et l’économie des femmes 
inuites, que ce soit la cartographie des zones de permafrost, de pergélisol qui se déstabilise 
dans les régions autour des villages du Nunavik pour expliquer, pour aider les Inuits à se 
relocaliser dans certains cas ou dans certains villages en demande d’expansion. On dit aux 
gens de ne pas construire là si vous ne voulez pas que vos maisons se déforment ou 
s’écroulent, il faut plutôt construire à tel endroit. » (D1, 2010).  
 
Sur le site internet d’ITK, un communiqué de presse datant du 10 mai 2010 fait état des 12 
nouveaux projets de 1 M$ sur la santé et les questions sociales inuites du réseau Arcticnet et 
de l’enthousiasme de Mary Simon, alors présidente d’ITK et co-présidente du Bureau des 
directeurs d’ArcticNet et Duane Smith, présidente du ICCC et membre  du Bureau des 
directeurs d’ArcticNet.  
« This announcement is a major step for Inuit. The resulting projects highlight the reality 
of research needs in Inuit communities and bring the vision and ideas of dozens of new 
Inuit collaborators » (Mary Simon in  ITK, 2010) 
 
« Arctic science and research is evolving and becoming more responsive to Inuit 
knowledge and Inuit needs. I encourage more social and health research to facilitate 
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appropriate decision making at all levels of society and governance » (Duane Smith in 
ITK, 2010).  
 
Dans ces 12 nouveaux projets, les chercheurs et les équipes visent principalement « le système 
d’éducation, la culture et la santé des Inuits » (ArcticNet, 2010). L’ITK (2010) précise dans 
son communiqué de presse notamment les recherches suivantes. Un partenariat de recherche 
entre le Gouvernement du Nunatsiavut et des chercheurs de l’Université de Trent et du Inuit 
Knowledge Centre (Inuit Qaujisarvingat) va permettre « d’intégrer les connaissances  et 
cultures des Ainés du Nain (Labrador) dans « la prise de décisions lors de la gestion des 
territoires ». À Sachs Harbour (Inuvik, Territoires du Nord-Ouest), des chercheurs vont 
travailler en collaboration avec les représentants communautaires en santé pour des recherches 
sur les risques liés à la bactérie Helicobacter pylori à l’origine de nombreuses maladies et du 
cancer de l’estomac. Au Nunavut, des chercheurs et des membres de la communauté vont 
suivre les élèves de l’école secondaire de Pangnirtung et Clyde River afin « d’identifier les 
facteurs qui contribuent à accroitre l’engagement des élèves, leur succès et les relations entre 
le langage et la culture ». Finalement, cite l’ITK, le Comité en Santé et Nutrition du Nunavik 
va travailler de concert avec des scientifiques sur la reconnaissance « d’indicateurs clés en 
santé » et « l’influence des facteurs environnementaux sur les maladies chroniques et maladies 
cardiovasculaires. » (ITK, 2010; traduit de l’anglais).  
 
Pour les projets d’avenir, le directeur scientifique, D1, envisage pour le programme d’intégrer 
davantage les institutions de formation et de recherche présentes dans l’Arctique canadien.  
On veut avoir un axe principal des six nœuds [universités ou instituts de recherche 
canadiens] et la programmation scientifique de chacun de ces nœuds-là, à l’heure 
actuelle, ne se groupe pas, (…) c’est seulement les nœuds académiques dans le sud, si 
on veut, mais  les trois ou quatre collèges arctiques vont devenir aussi un nœud du 
réseau de la plateforme, de même que le brise glace de recherche polaire, (…) et la 
station du Haut-Arctique [supposément la nouvelle station de recherche Cambridge 
Bay] (…) Ça va vraiment être un réseau avec du concret, pas seulement virtuel mais des 
équipements, des bâtiments, une mise en réseau des forces actives de la recherche 
arctique au Canada (D1, 2010).  
 
Un article intitulé « Eastern Arctic warming trend alarms scientists», publié en décembre 2010 
sur Nunatsiaq Online, un journal électronique d’information pour les régions circumpolaires 
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canadiennes et internationales, fait état des retombées de l’Année polaire internationale qui 
s’est déroulée au Canada en 2007-2008 et durant laquelle le gouvernement a investi plus de 
150 millions de dollars dans la formation et la recherche. Les espoirs pour poursuivre les 
projets amorcés par l’Année polaire internationale sont reportés à 2017, date de concrétisation 
de la Stratégie nationale pour le Nord Canadien et la création de la nouvelle station de 
recherche Arctique de Cambridge Bay, suivant l’engagement du Premier Ministre Harper 
(Prime Minister of Canada, 2010). Les chercheurs aspirent néanmoins à ce que le 
gouvernement invertisse davantage de fonds dans la formation et la recherche polaire qui 
profitent aux communautés locales. En attendant, le renouvellement du financement du réseau 
ArcticNet est vu d’un bon œil pour conserver l’importance de la recherche polaire dans 
l’agenda politique.  
« Now there’s a group of trained and interested local researchers in place, but the money 
earmarked for this project has ended [projet rassemblant plus 600 chercheurs et étudiants 
locaux sur les plantes productrices de baies sauvages] and is unlikely to start flowing 
again until 2017 when string of research stations – linked to the new Arctic research 
station in Cambridge Nay – start up. Canada should be spending more money on Arctic 
science as it did during the International Polar Year (IPY). « We should be doing as 
much as we were getting in IPY », he [Greg Henry, chercheur de l’Université de 
Colombie Britanique spécialisé dans la recherche arctique sur les végétaux] said, when 
Canada set aside $150 million for Arctic research. The good news for Arctic scientists 
eager to learn more about climate change is that ArcticNet, which funds projets 
involving about 150 researchers accross Canada, can expect to see some more money 
from federal government. » (George, J., Nunatsiaq online, 2010).  
 
Cette information corrobore l’argument défendu par le Directeur scientifique D1 suivant 
lequel le financement de la recherche et les avenues politiques dans l’investissement de 
structures de recherche polaire profitent aux communautés inuites. La formation et la 
recherche arctique, qui jusqu’ici ont été largement menées par les universités du Sud, selon 
D1, tendent à se développer dans les institutions circumpolaires et par le personnel qualifié 
local, bénéficiant des politiques d’investissement des dernières années. La volonté du 
Directeur scientifique d’ArcticNet semble finalement faire écho à la communauté en 
structurant la recherche et l’enseignement autour de collèges Arctiques qui permettraient 
d’assurer une main d’œuvre inuite et canadienne qualifiée pour les projets d’infrastructures 
dans le Nord.  
 
 406 
Notre second répondant, A2, du centre administratif, coordinateur IRIS des recherches pour 
les régions subarctiques de l’Est, aborde la question relative aux relations avec les 
communautés inuites en soulignant l’importance de ce partenariat dans l’orientation des 
projets de recherche. Décrits à la fois comme des « expertes » et des « sources d’information 
directes », les communautés inuites font partie intégrante des objectifs sociaux de la recherche. 
« Le but, soutient A2 (2010), est d’aider la société québécoise et Inuit à faire la transition vers 
un développement durable ». A2 témoigne de leur implication dans le processus consultatif de 
la recherche en soulignant néanmoins les efforts préalables des chercheurs dans l’élaboration 
du programme de recherche soumis aux représentants Inuits. Ce que nous retenons par ailleurs 
de cette entrevue est que la publication d’ouvrages est souvent un élément de rencontre entre 
administrateurs et représentants Inuits, ces derniers étant soucieux des diffusions publiques les 
concernant.   
En consultation, on n’arrive pas les mains vides, on a déjà un programme, on a fait une 
partie du travail, déjà on connaît les communautés, après c’est de savoir si c’est 
pertinent ce que l’on propose pour les communautés, ça permet de mettre au courant 
tout ce que l’on fait, donc s’assurer que l’information que l’on met dans cet ouvrage là 
est pertinente pour les communautés, les ministères, pour devenir un ouvrage de 
référence. Un ouvrage est un produit d’ArcticNet mais (…) [tous les partenaires] auront 
leur sceau, Makivik, Nunatsiavut government, etc. (A2, 2010)  
 
Un autre élément rapporté par cet administrateur a trait aux compétences nécessaires dans les 
relations avec les représentants Inuits. « Ce n’est pas tous les chercheurs qui ont les 
compétences pour aller consulter les communautés dans le Nord, de vulgariser » (A2, 2010). 
Son mandat en tant que coordinateur de recherche régionale intégrée prend alors tout son sens. 
«  Moi, ma job de transfert de connaissances, ce n’est pas vers nos clients mais plutôt vers nos 
personnes cibles. (…) Il y a beaucoup de finesse interrelationnelle à avoir dans la recherche 
[arctique] » (A2, 2010).  
 
De nouveaux projets invitent toutefois les communautés inuites à prendre part aux transferts 
des connaissances. Cette perspective est facilitée par l’avancement des technologies de 
communication qui apparaissent comme une solution pour répondre aux coûts de déplacement 
dans le Nord.  
 407 
La technologie sert beaucoup dans le travail de coordination, Internet etc. La 
communication a beaucoup changé dans le Nord. La consultation, c’est des fois en 
temps réel. On est en train de créer un site Internet justement pour informer le monde 
des (…) conditions météo sur les routes d’accès avec image satellite, sur la migration 
des espèces [ce dernier reste toutefois litigieux souligne A2 quant à la préservation de 
certaines espèces], ça permet d’éviter les zones à risques pour les Ainés. Une autre 
chercheuse de l’UQTR (…) fait un site web sur le suivi phénologique92 des plantes. C’est 
très utile pour les communautés nordiques parce qu’elles ont une grande activité pour la 
cueillette puis avec les changements qu’il y a, ça change tout, (…) c’est là que le 
transfert est aussi intéressant, toutefois de la communauté vers le chercheur, c’est eux 
qui vont rentrer les observations, elle fait participer les écoles aussi. Donc chez 
ArcticNet, on favorise ce principe là aussi, ce rapport serré avec les communautés (A2, 
2010).  
 
Le chargé des communications d’ArcticNet interrogé, A1, n’apporte pas d’éléments 
significatifs autres que ceux jusqu’ici présentés par le Directeur scientifique et le coordinateur 
IRIS. A1 confirme que les relations avec les communautés inuites locales passent 
principalement par la consultation avec les représentants, assurée par des équipes sur place. À 
une échelle plus large, d’autres mécanismes structurants garantissent une certaine 
représentativité des acteurs impliqués et permettent la consultation intersectorielle, rappelle 
A1.  
 
2.3.2. Les relations avec les communautés Inuites du point de vue des chercheurs 
membres  
 
Le répondant C1, chercheur et directeur de projet en santé communautaire, s’intéresse dans ses 
travaux de recherche principalement à « la santé publique des populations éloignées, que ce 
soit dans le Nord ou ailleurs et les questions qui touchent les liens entre l’environnement et la 
santé ». « Je travaille avec les populations qui dépendent des ressources maritimes (…), 
particulièrement avec les Inuits et les Crees, on travaille autant avec les autochtones que les 
non-autochtones » (C1, 2010). Pour C1, la collaboration avec les communautés et 
représentants Inuits reste une évidence dans la recherche arctique, si toutefois elle se construit 
sur une relation de confiance et sur le long terme, insiste le chercheur.  
                                                
92 La phénologie est « l’étude de l’influence des climats sur les phénomènes biologiques saisonniers végétaux 
(feuillaison, floraison, etc.) et animaux (migration, hibernation, etc.).» (Larousse, 2013).  
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C’est beaucoup au niveau de la communication des résultats, comment et qu’est ce que 
l’on dit ? Qu’est ce qui est utile pour les gens et la façon de leur dire ? Est-ce que l’on 
fait des vidéos, des communications à la radio ? J’ai commencé à travailler dans le 
Nord en 1985 donc ça fait 25 ans de relations avec les Inuits donc une relation de 
confiance avec eux qui est bonne. C’est lié au fait que l’on ne peut même pas faire du 
travail sans travailler avec eux, c’est une obligation physique. On arrive là bas, on a 
besoin d’eux pour des questions de terrain donc du même coup, on tisse des relations 
qui sont au début plutôt techniques mais rapidement on parle des projets de recherche 
qui sont importants pour eux, pour nous (C1, 2010).  
 
Ces propos font référence aux exigences des autorités inuites sur l’octroi de permis ou licences 
de recherche. Cette réalité bureaucratique, qui permet aux communautés d’imposer un certain 
contrôle sur les activités de recherche sur le territoire arctique, constitue toutefois une occasion 
de relations sociales. Autre élément rapporté par le chercheur en santé, C1, est le soutien à la 
formation d’une main-d’œuvre de recherche inuite.  
Notre centre Nasivvik [centre pour la santé des Inuits et les changements 
environnementaux] a aussi comme vocation de former des étudiants Inuits pour que 
dans une génération ou deux, il y ait des chercheurs Inuits. C’est tout ça, c’est un 
accompagnement finalement, ils nous offrent des opportunités de recherche 
exceptionnelles d’un point de vue physique et humain et nous on essaye de leur apporter 
la formation, du transfert de connaissances, des meilleures politiques publiques et une 
amélioration de l’éducation de certains jeunes  (C1, 2010).  
 
L’engagement social apparaît très clairement au-delà de la dimension technique et scientifique 
de ce chercheur et directeur de projet d’ArcticNet. Il importe toutefois de rappeler que C1 a 
une orientation disciplinaire sociale et humaine, du domaine de la santé communautaire. Il 
n’en reste pas moins que le discours de ce médecin ne reflète pas celui d’une recherche 
médicale passant par l’observation passive et le détachement des réalités socio-politiques 
locales mais bien celle d’une recherche intervenante basée sur le soutien aux communautés par 
l’application directe des connaissances, le transfert des données, la formation des acteurs 
locaux et l’autonomie des communautés.  
[Concernant] le transfert des connaissances, pour nous, le canal est bien plus balisé, 
bien plus d’ailleurs que les sciences naturelles. Tous les projets que l’on fait se font avec 
toutes les directions de santé publique, les territoires et les Boards de santé de 
territoires qui sont surtout faits de représentants de territoires. Par exemple, dans le 
Nunavik, c’est un représentant  de chaque village. Tous nos projets passent par ces 
comités. En plus, dans chaque territoire, on a des comités aviseurs qui sont Inuits, donc 
on a beaucoup de structures mises en place. Dès la conception du projet jusqu’à la fin 
des résultats, il y a des groupes sur chaque territoire, il y a une appropriation qui se fait 
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bien des projets et les résultats sont utilisés par la santé publique. Autant, on ne gère 
pas l’environnement à un niveau communal, autant [avec] la santé, on a beaucoup plus 
de plans d’attaque au niveau de la commune, du village. Donc, il y a des décisions qui 
sont prises au niveau régional, (…) on accompagne tout cela. En plus, moi mon boulot 
en santé publique, c’est de supporter les communautés du Nord. (…) Donc mes 
résultats, je traduis ça en intervention (C1, 2010).  
 
Au delà de la perspective d’un transfert des connaissances basé sur la traditionnelle 
publication de résultats de recherche, le témoignage de ce directeur de projet d’ArcticNet fait 
état de réalités nouvelles dans la conception du transfert des connaissances. L’appropriation 
par les acteurs, l’accompagnement et l’intervention sont dorénavant des éléments-clés de ce 
concept dans le contexte des nouveaux réseaux sociotechniques.  
 
Il n’en reste pas moins, souligne un autre chercheur, C3, spécialisé dans l’ethnobotanique, que 
nous sommes encore à la croisée des mentalités au regard des relations avec les communautés. 
À titre d’exemple, rapporte C3, la publication d’un livre peut s’avérer être un objet de discorde 
concernant la perception des scientifiques concernant l’implication des communautés inuites. 
L’entrevue révèle à ce sujet que « l’oubli un peu sévère » (C3, 2010) de la présence Inuit dans 
un rapport du réseau a laissé notre répondant perplexe. Toutefois, les efforts d’ArcticNet dans 
la recherche de spécialistes des questions des communautés inuites témoignent d’une certaine 
volonté de garantir une vision intégrée. Cet exemple illustre, selon C3, des perspectives très 
indépendantes selon les chercheurs de leur vision de la science et de l’engagement « social ». 
 
La perspective du nouvel environnement scientifique et de celle plus spécifique des relations 
avec les communautés Inuites apparaissent significatives, pour C3, lorsqu’il décrit ses activités 
de recherche et de développement au sein d’ArcticNet. Pour lui, l’idée d’un engagement 
envers la recherche est évidemment claire au sujet du réseau, quant à celle de développement, 
elle s’inscrit dans le transfert de connaissances et de technologie auprès des communautés, à 
travers « une approche participative » avec la mise en place des projets de « capacity 
building» ou renforcement des compétences (C3, 2010).    
Du développement, on essaye de développer des outils qui vont aider les Inuits à être 
plus autonomes dans le domaine de la recherche. (…) C’est ce que l’on appelle du 
transfert de technologie, de faire de la capacity building, une approche 
participative (C3, 2010).  
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C3 ne cache pas, en cours d’entrevue, son amertume envers le manque de sensibilité de 
certains chercheurs pour les communautés lors des terrains de recherche. Il reconnait que 
certaines disciplines n’amènent pas toujours le chercheur à se confronter aux réalités sociales 
du milieu. Il regrette le peu d’avancement de la science à cet effet et la faiblesse dans 
l’intégration des savoirs non-scientifiques. Cette démarche aurait pourtant des conséquences 
positives bien au-delà du travail scientifique.    
Ça me gêne de voir partir des gens dans des communautés, faire leur travail et jamais 
parler aux communautés. Quand on va quelque part, les gens qui vivent là à l’année ont 
des perceptions. Peu importe leurs perceptions, elles sont quand même importantes et 
riches, on a souvent oublié les Inuits. Et moi, par ma formation et mes travaux en 
ethnobotanique, je suis constamment à parler aux gens des communautés, c’est mon 
travail. Je vais m’asseoir, je mets mon enregistreuse, puis on discute et on travaille 
ensemble, je monte des tentes. Ce dialogue-là n’a pas tellement été bien établi par les 
chercheurs du passé. Le Centre X [spécialisé en recherche nordique] a fait un travail 
admirable, mais ils n’ont pas cette mentalité d’inclure les autres c’est-à-dire les 
communautés et les Inuits en particulier. Ils se vantent de travailler dans l’Arctique 
depuis 30, 50 ans mais ils ignorent malheureusement les Inuits. Moi, mon rôle, c’est de 
dire, ils sont importants, il faut les consulter, les écouter, on est sur leur territoire, la 
moindre des choses, c’est peut-être de, même si vous ne travaillez pas avec eux parce 
que votre travail ne s’y prête pas, c’est au moins que vous puissiez présenter votre 
travail, qu’il y ait un retour de vos travaux aux communautés, sous forme de livrets, de 
posters, que les gens soient au courant de ce que vous faites. (…) que la science se 
jumelle, s’accompagne du savoir traditionnel (…) ça donne un poids plus grand [aux 
chercheurs] mais ça demande aux décideurs politiques à réfléchir davantage (C3, 2010).  
 
Pour C3, la science se fait encore trop souvent sans s’occuper des gens qui ne sont pas 
scientifiques. Or, les réalités d’aujourd’hui, précise cet ethnobotaniste, ne nous permettent plus 
de faire ça, « surtout à certains endroits, comme sur des territoires qui appartiennent aux 
Inuits» (C3, 2010). La question que se pose ce chercheur est «comment  intégrer les 
communautés, comment les respecter sans changer nos démarches, même si c’est encore 
mieux si on peut les changer ? »  (C3, 2010).  La réponse proposée revient à une interrogation 
et s’inscrit dans une vision constructiviste de la science et de la réalité, propre à 
l’ethnobotaniste.  
On est capables de mieux évaluer la nature, de mieux comprendre la nature, faire des 
inventaires de la nature, mais il faudrait être capables de déconstruire tout cela, non 
pas pour dire que les Inuits sont meilleurs que nous, que le savoir traditionnel est mieux 
que le savoir scientifique, et non plus comme le disent certaines personnes que les 
Inuits, les Premières Nations sont tous des scientifiques, ça m’agace aussi, que ce soient 
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des gens empiriques, oui, mais des scientifiques, non, je trouve que c’est encore réduire 
leurs savoirs à quelque chose que l’on connait. Ces gens, ce n’est pas de la science 
qu’ils font, c’est une forme de perception qui leur est propre et que l’on doit respecter et 
mettre au même niveau que la science pour travailler de concert. C’est là que je pense 
qu’il y a du travail à faire (C3, 2010). 
 
Une autre avenue intéressante dans les relations avec les communautés inuites, poursuit C3, de 
par son expérience, se trouve au niveau du soutien au développement économique local. 
L’impact du dialogue avec les communautés sur le terrain de recherche et une meilleure 
sensibilité aux réalités et besoins locaux ne doivent pas être sous-estimés. C3 a fait récemment 
l’expérience du potentiel de cette démarche participative pour les communautés.  
Dernièrement quand j’étais à Terre-Neuve j’ai parlé à un Inuit qui souhaitait évaluer 
ses baies pour éventuellement faire un produit commercial (…). Les norvégiens et, 
surtout les finlandais, ont développé des petits fruits partout, et nous on ne les a pas. Les 
gens, les ramassent, les mangent, le reste c’est pour les animaux, c’est très bien mais 
s’ils veulent développer des choses qui aident l’économie des communautés, c’est une 
avenue possible. C’est encore dans les balbutiements, on en parle un peu mais ce n’est 
pas, sûrement pas, le but premier de nos recherches. […] Je ne dis pas qu’il faut 
changer tout, je dis aux gens [chercheurs et étudiants], « partez !» et souvent ils disent 
qu’ils ne pourront pas tout faire, je leur réponds de faire leur truc [leur recherches] mais 
de se garder une tranche de temps pour aider et répondre à des questionnements qui 
sont importants pour les Inuits, c’est juste ça. C’est pour ça que l’on nous a parlé de 
commercialisation, c’est pas moi qui vais faire les produits, je peux juste dire qu’il y a 
des produits de qualité au niveau des antioxydants (C3, 2010).  
  
Le chercheur d’ArcticNet interrogé, spécialisé en foresterie, C2, ne semble pas engagé sur la 
question des relations avec les Inuits à travers ses travaux. Toutefois, son témoignage révèle 
une certaine controverse dans le choix d’embaucher un membre de la communauté locale 
plutôt qu’un étudiant d’une université québécoise pour la poursuite des activités de recherche 
sur le milieu. Les niveaux de qualification, les coûts de rémunération mais également les 
conditions de travail dans le Nord s’ajoutent aux difficultés dans le choix du personnel 
scientifique en milieu de recherche arctique.  
[…] Les salaires dans le Nord, si on veut payer les gens, sont beaucoup plus hauts que 
dans le Sud (…) [ce] qui pose la question morale : est ce que c’est bien de payer 
quelqu’un qui vient du Nord, qui a moins d’éducation, qui fait du travail plus basique 
beaucoup plus, voire le double, que quelqu’un qui est étudiant ici à l’UQAM. En même 
temps, (…) si je payais mes étudiants à l’UQAM à 20 dollars par heure, je n’en aurais 
plus pour mes recherches et il y a (…) possiblement une question de motivation (…) 
c’est à dire que les gens qui sont aptes et intéressés à travailler ont (…) intérêt à sortir 
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des réserves pour aller travailler plus dans le Sud. (…) Je trouve que c’est bien que les 
gens du Nord qui ont de l’expérience (…) aillent voir plus loin que leurs villages, mais 
ça [les coûts] affecte considérablement nos possibilités pour recruter des gens [locaux] 
(C2, 2010).  
 
Les propos de ce chercheur révèlent des éléments clés sur les possibilités d’emplois créées par 
le marché scientifique des nouveaux réseaux sociotechniques. En revanche, les dimensions 
sociales, économiques et environnementales sont un frein évident à l’expansion de ce marché 
et au développement de personnels hautement qualifiés au sein des communautés arctiques, 
notamment dans une région aussi enclavée que le Nunavik.  
 
Quant à l’étudiant en sciences de l’atmosphère interrogé, il est peu confronté à la question des 
relations avec les communautés inuites. Il précise que seul son directeur de projet est en 
charge des échanges avec les populations locales à travers des activités de consultation et de 
vulgarisation. Ceci confirme quelque peu le discours de C3 sur le manque dans la formation 
des étudiants de sensibilisation aux enjeux du transfert des connaissances.  
 
Suite à cette analyse sur les relations avec les communautés du point de vue des chercheurs, 
nous comprenons mieux les ambitions du Directeur de recherche d’ArcticNet (D1) dans le 
développement d’infrastructures de recherche en région arctique à la fois pour le 
développement et le maintien d’un bassin en personnel hautement qualifié Inuits et Canadiens 
qui permettrait de répondre au marché scientifique en forte demande dans la région polaire. 
Cette discussion projette encore une fois la lumière sur le compromis socio-économique qui 
dynamise les réseaux sociotechniques, bien que nous soyons à un stade transitoire dans les 
relations d’intégration et de transfert entre chercheurs et communautés inuites.  
 
2.3.3. Les relations avec les communautés Inuites du point de vue des partenaires  
 
Pour P1, le réseau ArcticNet s’est toujours différencié des autres RCEs par sa « connotation 
sociale ».  
Dans le cas d’ArcticNet, c’est un réseau qui va générer, de mon point de vue et pour 
avoir vu tous les projets des RCEs, des résultats qui sont exploitables socialement. Ça a 
permis notamment d’établir une relation avec IRSP [Instituts de recherche en santé 
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publique] pour pouvoir aller rencontrer les communautés autochtones car je sais que 
certains avaient beaucoup de difficultés. ArcticNet profite aussi d’une grosse subvention 
de la Fondation pour l’Innovation avec le brise-glace Amundsen, parce qu’ils peuvent 
rejoindre des populations qu’ils n’arrivaient pas à voir avant (P1, 2010).  
 
Dans les relations avec les partenaires industriels et privés, cette forte dimension sociale faisait 
craindre à P1, de voir s’éloigner ArcticNet des objectifs du programme des RCE et des 
attentes en matière de « retombées économiques » (voir section 2.1.3 précédente, page 388). 
Du point de vue de cet ancien partenaire, c’est le potentiel politique et scientifique par l’accès 
au territoire arctique et aux populations locales qui semble jouer en faveur du réseau.  
C’est surtout pour le gouvernement que les retombées sont importantes, pour la défense 
nationale, elles sont majeures, et pour les populations autochtones. Ça permet à tous les 
spécialistes, ministères de la santé de passer plus de temps dans la communauté pour 
observer des changements, ce qui était beaucoup plus difficile auparavant (P1, 2010).  
 
Selon le témoignage de P2, géologue et océanographe de formation, représentant d’un 
consortium québécois d’études environnementales et partenaire d’ArcticNet, les communautés 
inuites font partie de la raison d’être du réseau ArcticNet. Elles correspondent au caractère 
utilitaire du projet du groupe dans une dimension qui doit être comprise à travers le concept 
d’adaptation aux changements climatiques et modernisation du territoire arctique. Cette 
dimension a d’ailleurs, selon P2, pris tout son sens avec l’établissement des IRIS, les études 
d’impact régionales intégrées mises en place au cours de la première phase de financement du 
réseau (2003-2010).  
ArcticNet s’est réorganisé avec les IRIS, c’est une réorganisation de manière à rendre 
toutes leurs actions réutilisables, une espèce de grosse étude d’impact pour les 
communautés arctiques. (…) Les bailleurs de fonds d’ArcticNet ont dit que s’ils 
voulaient continuer à être financés, il faut que l’on puisse voir ce qui est utilisable. 
ArcticNet s’est donc réorganisé, on n’a plus les moyens de faire de la recherche 
éparpillée, il faut que ça soit intégré, d’où IRIS, (…) pour donner quelque chose qui va 
être utile pour les communautés du Nord, la gestion du Nord, les gouvernements (P2, 
2010).  
 
Il semble évident pour P2 que la pression des partenaires inuits a eu un impact sur le plan 
financier et l’orientation de la recherche. Bien que le groupe ait davantage développé, et 
continue de le faire, la recherche fondamentale, la présence d’acteurs inuits implique des 
attentes de leur part dans l’accès aux informations qui peuvent servir à la gestion du Nord. 
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Nous avons largement rapporté le point de vue de P2 à ce sujet dans la section sur la gestion 
de la recherche interdisciplinaire et intersectorielle à travers le modèle des IRIS (section 1.3, 
page 375). Au même titre que les autres partenaires publics et privés du réseau, les 
représentants gouvernementaux Inuits collaborent à ArcticNet pour accéder à l’expertise 
environnementale et aux hautes technologies d’exploration de l’Arctique.  
 
Dans ce discours, il faut toutefois différencier les organisations gouvernementales inuites des 
communautés inuites approchées par les équipes de recherche sur le terrain. L’implication des 
citoyens dans un projet de recherche s’avère fondamentale pour P2 car la reconnaissance des 
savoirs traditionnels locaux peut servir les intérêts de la science.  
[…] Nous, on les [les communautés inuites] a impliquées parce qu’ils vont nous donner 
leur savoir traditionnel très utile. Si tu veux savoir des conditions extrêmes ce n’est pas 
bête de parler avec des anciens qui ont vécu là toute leur vie. On va systématiquement 
les engager dans le projet, leur communiquer les résultats, on va apprendre plein de 
choses sur les tempêtes, on a plein d’équipes qui modélisent l’état des lieux, eux sont de 
plus en plus victimes des tempêtes, l’intégration en réseau c’est extrêmement utile (P2, 
2010).  
 
Ce partenaire soutient l’importance de « changer la dynamique de transfert d’information » 
qui est reconnue comme étant beaucoup trop institutionnalisée entre le gouvernemental et le 
non gouvernemental, le scientifique et le non-scientifique, le public et le privé. Les propos de 
P2 sont éclairants sur le choix d’opérer de façon intégrée pour rompre cette relation qui rend 
difficile l’implication des acteurs et l’adaptation aux problématiques environnementales :  
Avant, la seule instance gouvernementale qui avait les moyens de se payer des études, 
c’était les gouvernementaux centraux. Les municipalités n’ont pas les moyens de se 
payer des études. Quand un expert est associé à un gouvernement (…) il se produit une 
sorte de négociation entre les différentes échelles institutionnelles, un peu comme un 
syndicat (les locaux) face aux patrons (instances gouvernementales) et souvent le public 
ne croit pas en la légitimité de l’expert. Plutôt que de fonctionner comme ça, avant de 
négocier, nous créons un comité qui vient des « patrons », qui viennent des « syndicats » 
pour choisir ensemble un expert, pour décider ensemble son mandat, identifier les 
priorités. Ils vont faire partie de l’étude, puis ils vont expliquer à leur localité. (…) en 
étant impliqués, ils sont déjà plus capables de comprendre et d’expliquer les choses, de 
dire « les scientifiques ont travaillé pour nous, ils ne sont pas vendus aux 
gouvernements ». (…) Quand on arrive dans une assemblée pour expliquer pourquoi 
telle solution a été choisie et qu’ils nous posent des questions, l’atmosphère n’est pas la 
même, on n’est pas perçus comme étant inféodés aux gouvernements, alors la 
dynamique de transfert d’information est différente (P2, 2010). 
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Cette discussion s’inscrit toutefois en parallèle des difficultés rencontrées par l’organisation de 
P2 dans la collaboration des sciences sociales et humaines à prendre part à des projets 
d’adaptation aux problématiques environnementales, point de vue rapporté à la section sur 
l’interdisciplinarité.  
Nous, on cherche à trouver les points faibles, les points forts en matière d’adaptation, 
qu’est-ce qui peut être un obstacle à l’adaptation et comment on peut trouver des 
solutions pour réduire les difficultés à l’adaptation, qu’elles soient socio-économiques. 
Souvent, c’est celles-là qui sont les plus gros obstacles. Notre capacité de 
compréhension du milieu physique est assez bonne, mais l’adaptation ne se fait pas pour 
des raisons d’ordre social, d’entente entre les participants, d’intérêt, toutes sortes de 
facteurs qui sont d’ordre socio-économiques (P2, 2010). 
 
Les besoins de l’Institut de P2 dans ses relations avec les communautés, acteur majeur sur le 
terrain, ne se limitent pas à la recherche fondamentale et à une instrumentalisation de hautes 
technologies. Le défi dans l’application ou l’adaptation, termes finalement connexes en 
matière de problématiques environnementales, repose sur la gestion d’environnements 
susceptibles de produire des compromis et des consensus. « Comment favoriser un bon climat 
de négociation ?» C’est, à défaut de répéter les propos de P2 précédemment cités, le défi que 
lance ce partenaire aux sciences sociales. Cette question est d’actualité au regard des 
orientations de prévention et d’adaptation privilégiées par les politiques en matière de 
changements climatiques. Les nouveaux réseaux sociotechniques en environnement comme le 
RCE ArcticNet, se doivent ainsi de préserver une forte connotation sociale sans quoi les 
réalisations risqueraient de se heurter à cette quête identitaire dans l’Arctique. L’idée 
d’accommodement est préférée à celle de négociation car si l’actant financier s’est révélé être 
un moteur de l’action dans les collaborations avec l’industrie et le gouvernement, la 
représentativité des communautés inuites reste un autre élément fondamental de l’action chez 
les chercheurs. Aussi bien sur le terrain au travers de l’écoute et du transfert des connaissances 
que dans la gestion du réseau, la pratique professionnelle dépend de la confiance établie avec 
la présence inuite.  
 
C’est sur cette dernière réflexion que nous concluons l’analyse du matériau empirique. 
L’étude du RCE ArcticNet donne ainsi un portrait d’une science dans l’action dans le contexte 
nouveau des réseaux de production de connaissance, plus spécifiquement chez les chercheurs 
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en sciences de l’environnement. Le tableau 4.2 (page 418-420) résume le deuxième volet des 
principes qui animent la R&D, les collaborations interinstitutionnelles que nous venons de 
documenter sur la base des entrevues de 2010, selon les positions positives/constructives (+) 
ou négatives/critiques (-) des répondants. Les résultats d’entrevue ont fait la lumière sur un 
accommodement complexe entre relations transactionnelles et relations identitaires, deux 
dimensions rarement complémentaires dans l’action. On retrouve d’ailleurs encore quelques 
traces de la crise de légitimité des professionnels de la recherche, notamment face à la 
bureaucratisation et à la crainte d’un manque de considération sociale. Toutefois, ces 
pressentiments sont contrebalancés par une évolution des mentalités chez les chercheurs qui 
semblent avoir acquis l’idée que le problème n’est pas toujours un problème technique et que 
leur principal mandat ne réside plus à savoir résoudre les problèmes mais surtout à les 
identifier, en référence à Schön (1994). Cette idée, nous la retrouvons dans ce que Gibbons et 
al. (1994) soutiennent au travers de l’effort de contextualisation et qu’ils auront certainement 
réussi à transmettre au programme des RCE. Cependant, ces derniers avaient sous-estimé, 
croyons-nous, en voulant réduire l’incertitude dans l’action professionnelle par un pluralisme 
organisationnel, le déplacement de cette même incertitude vers une dimension plus 
personnelle du chercheur-professionnel à cheval entre ses valeurs fondamentales du Mode 1 et 
celles plus compromettantes du Mode 2.  À ce sujet, une discussion privée avec le directeur de 
programme universitaire en environnement et développement durable est assez évocatrice. 
Lorsque nous lui posons la question à savoir comment sont perçues les collaborations avec 
l’industrie dans l’enceinte de la communauté universitaire, certains parlent encore, dit-il, d’une 
« prostitution » de la science environnementale. Nous sommes bien, là encore, dans une phase 
transitoire et les frontières entre Mode 1 et Mode 2 sont encore fragiles et perméables aux 
valeurs traditionnelles. C’est d’ailleurs pourquoi, à la différence du premier volet sur 
l’interdisciplinarité pour laquelle la direction a su dégager une stratégie à part entière pour la 
pratique à travers les études d’impact (IRIS) (voir tableau 4.1, page 369-370), nous ne 
retrouvons pas dans ce nouveau tableau de colonne propre à une stratégie du réseau ArcticNet. 
L’entrevue avec la direction a toutefois dévoilé sa volonté stratégique de créer un spin off 
d’ArcticNet afin de répondre directement aux besoins croissants de l’industrie tout en 
préservant son réseau et sa mission académique au sein de l’université. En somme, la 
société/économie de la connaissance bien qu’elle ait su s’infiltrer dans de nouveaux secteurs 
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comme celui de l’environnement, pose, dans sa quête, des questionnements sur l’identité et 
l’autonomie des chercheurs ballotés entre un Mode 1 d’ancrage académique et une série 




























Tableau 4.2 Synthèse des perspectives des acteurs (administration, chercheurs et  
  partenaires) du RCE ArcticNet sur les principes d’interinstitutionnalité.  
 
Collaborations interinstitutionnelles du RCE ArcticNet 
Collaborations avec l’Industrie 
Perspectives de 
l’Administration  
(+) La création d’un sous-comité de partenariat industriel au sein du Conseil 
d’Administration a augmenté les relations avec le secteur privé ;  
(+/-) ArcticNet a établi une collaboration avec l’Industrie pétrolière qui se base sur le 
partage de la main d’œuvre et l’accès aux équipes de recherche (brise glace). Ce 
partenariat nécessite toutefois d’étendre la recherche à certaines régions pour englober 
les concessions de l’entreprise.  En échange, ce secteur apporte des fonds 
supplémentaires à ArcticNet pour assurer notamment les frais d’enlisement du brise-
glace, les coûts d’analyse en laboratoire et la recherche sociale et humaines. Les droits 
de propriétés des données recueillies étant partagés, le RCE ArcticNet se positionne 
toutefois dans les ententes entre ArcticNet Inc. et le secteur pétrolier à titre d’organe de 
gouvernance afin de contrôler la bonne utilisation de la recherche et l’évolution des 
initiatives ; 
(+) Tout en conservant des partenariats de recherche fondamentale, l’administration 
envisage de créer une succursale d’ArcticNet de recherche contractuelle (spin off), 
consacrée à la recherche appliquée ;   
 (+/-) Les collaborations avec le secteur pétrolier concernent principalement les régions 
de l’Ouest canadien et la recherche océanographique. Les régions de l’Est de 
l’Arctique ont davantage l’attention du secteur minier et des gouvernements sur les 
risques de contamination des sols par ruissèlement mais ces collaborations sont encore 
à un stade précoce ;  
 (+) L’industrie des médias fait partie des collaborateurs en ce qui a trait à la 
commercialisation de photographies du territoire polaire contribuant à la visibilité du 
réseau ArcticNet plutôt que des retombées financières comme telles ; 
Perspectives des 
chercheurs  
(+/-) Les collaborations avec l’industrie ne concernent pas le domaine de la santé 
publique, bien que certaines associations ont été faites avec des corporations 
autochtones (Makivik) ; 
(+/-) Les chercheurs sont disposés à établir des collaborations si toutefois elles 
concernent la  recherche et l’assistance aux possibilités économiques des communautés 
locales explicitement ;  
(+) Le secteur de l’hydroélectricité a démontré de l’intérêt pour exploiter des données 
directement à des équipes de chercheurs ;  
(-) Les collaborations avec l’industrie ne concernent pas les étudiants mais 
principalement les directeurs de projet. 
Perspectives des 
partenaires  
(+/-) Il existe actuellement une compétition entre la recherche universitaire et la 
recherche privée (consultant) qui profite au secteur industriel. Cette situation est 
d’autant plus importante au Québec par rapport au reste du Canada compte tenu du 
clivage entre public et privé alimenté par la mainmise gouvernementale québécoise sur 
la recherche environnementale ; 
(-) Il existe encore beaucoup de réticences dans la culture scientifique à collaborer avec 
l’industrie ; 
(-) Les difficultés rencontrées par les RCE à rejoindre le secteur privé seraient dues à 
un réseau industriel limité ;  
(-) Les contributions financières sont inférieures aux contributions matérielles ;  
(-) Les politiques scientifiques sous-estiment l’évaluation du marché d’emploi que 
peuvent créer les collaborations entre les réseaux de recherche et l’Industrie.  
(-) La structure de liaison devrait être renforcée pour protéger la recherche universitaire 
des inconvénients de la recherche appliquée. 
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Tableau 4.2 (suite) Synthèse des perspectives des acteurs (administration, chercheurs et 
   partenaires) du RCE ArcticNet sur les principes d’interinstitutionnalité.  
 
Collaborations interinstitutionnelles du RCE ArcticNet 
Collaborations avec les gouvernements 
Perspectives de 
l’Administration 
(+) Deux échelles relationnelles : une implication d’agents gouvernementaux au sein 
de la structure administrative et une implication de type partenarial de diverses 
institutions gouvernementales dans le financement du réseau et l’orientation de la 
recherche;  
(+) Financement reçu de la FCI pour la réhabilitation du brise-glace Amundsen, 
propriété de la Garde côtière canadienne et dont ArcticNet assure dorénavant la gestion 
des activités de recherche ;  
(+) Implication dans  la Stratégie pour le Nord du Canada et l’établissement d’un 
Institut polaire Arctique ;  
(+) Les relations avec les gouvernements se basent sur l’échange de données et la 
soumission de stratégies d’adaptation. 
Perspectives des 
chercheurs  
(+/-) Les travaux de recherche sont principalement du domaine public (transfert des 
données), bien que, relativement aux questions nordiques, il est important de s’adapter 
aux différents paliers de la structure gouvernementale ;  
(+/-) ArcticNet est fortement dépendante du financement gouvernemental et d’une 
conjoncture politique favorable à la recherche arctique;  
(+) Les organisations gouvernementales profitent de la disposition du réseau sur le 
terrain pour la transmission des informations et des compétences aux acteurs locaux. 
Perspectives des 
partenaires  
(+) ArcticNet répond à la demande de connaissance et en personnels hautement 
qualifiés de la part des divers ministères partenaires ; 
(-) Mainmise publique au Québec sur l’expertise environnementale et les lacunes dans 
la valorisation du privé. Ce contexte a des conséquences directes sur les relations avec 
l’industrie, sur la sous-utilisation des équipements de recherche des universités et des 
institutions gouvernementales. ArcticNet exploite cette brèche du système en valorisant 
auprès du secteur public comme privé, les compétences de ses équipes de recherche 
ainsi que les infrastructures de recherche comme le brise-glace Amundsen ; 
Collaborations avec les communautés Inuites 
Perspectives de 
l’administration 
(+) Les communautés Inuites sont représentées par des institutions internationales, 
nationales et régionales inuites et considérées au même titre que les partenaires 
industriels et gouvernementaux ;  
(+) Les besoins de ce partenaire orientent la recherche sociale d’ArcticNet qui assure 
par ailleurs le transfert des connaissances; 
Perspectives des 
chercheurs  
(+/-) La collaboration avec les communautés inuites reste une évidence dans la 
recherche arctique, bien qu’elles dépendent de relations de confiance sur le long 
terme ;  
(+/-) Ces relations permettent en partie de faciliter l’octroi de permis ou licences de 
recherche. Cette réalité bureaucratique permet aux communautées d’imposer un certain 
contrôle sur les activités de recherche sur le territoire arctique tout en offrant une 
occasion de relations sociales ; 
(-) Des efforts restent à fournir dans l’intégration des dimensions sociales et du savoir 
traditionnel dans la recherche arctique. Certains chercheurs témoignent du manque de 
sensibilité des chercheurs pour les communautés lors des terrains de recherche ; 
(+/-) Les niveaux de qualification, les coûts de rémunération mais également les 
conditions de travail dans le Nord  s’ajoutent aux difficultés dans le choix du personnel 
scientifique en milieu arctique (étudiant versus membre de la communauté locale). 
 420 
 
Tableau 4.2 (suite)  Synthèse des perspectives des acteurs (administration, chercheurs et 
   partenaires) du RCE ArcticNet sur les principes d’interinstitutionnalité. 
 
Collaborations interinstitutionnelles du RCE ArcticNet 
Collaborations avec les communautés Inuites 
Perspectives des 
partenaires  
(+/-) La présence « Inuite » a permis au RCE ArcticNet de se différencier des autres 
RCE. Toutefois cette forte « connotation sociale » faisait craindre de voir le réseau 
s’éloigner de ses objectifs du programme et des attentes en matière de « retombées 
économiques » ;  
(+) Les représentants Inuits collaborent à ArcticNet pour accéder à l’expertise 
environnementale et aux hautes technologies d’exploration de l’Arctique ;  
(+) L’importance de l’approche participative a tout lieu d’être actuellement, au regard 
des orientations de prévention et d’adaptation privilégiées par les politiques en matière 
de changements climatiques. La pratique professionnelle dépend de la confiance 


























Conclusion – Comment définir les enjeux rencontrés par 




Cette thèse avait pour objectif de comprendre la nature et les processus d’accommodements 
interdisciplinaires et interinstitutionnels du Réseau de centres d’excellence ArcticNet, établi au 
sein de l’Université Laval depuis 2003 qui cible la recherche et le développement de 
l’Arctique canadien côtier en transformation. Pour y répondre, l’analyse a été construite en 
deux temps.  
 
Points de repères et limites de la recherche  
 
Un premier volet théorique, prépondérant dans ce travail, nous a permis de déterminer 
l’articulation possible entre des enjeux environnementaux et de développement durable avec 
les nouvelles réalités de la production des connaissances portées par une coévolution entre 
science et société, contribuant à l’expansion des domaines ciblés de R&D. Une réflexion sur la 
reconfiguration de l’université (Partie 1) dans la société/économie de la connaissance a mis de 
l’avant une influence croissante des besoins et des aspirations de la société dans la production 
de connaissances et ses impacts majeurs sur l’institution scientifique et les chercheurs 
(Salomon in Nowotny et al., 2003 : 5). Le modèle de gouvernance partagée entre science et 
société ainsi décrit, nous avons, dans la Partie 2, justifié de la « contextualisation forte » (Id. : 
167) des sciences de l’environnement. Nous avons notamment évoqué les défis politiques dans 
la prise en charge des enjeux environnementaux, les impératifs scientifico-techniques à travers 
la demande croissante de l’évaluation d’impact environnementale et les ambitions 
démocratiques nouvelles qui témoignent également d’une gouvernance partagée entre la 
science, l’État, l’Industrie et la société civile.   
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C’est dans ce courant de pensée que le gouvernement canadien s’est approprié la théorie du 
Mode 2 de Gibbons et al. (1994) dans la mise en place du programme des Réseaux de centres 
d’excellence. La volonté de sortir des modèles dominants (voir tableau 1.7, page 74) qui 
caractérisent la littérature sur la SEC est motivée par une attention portée au regard des 
nouvelles théories pour l’analyse des « organisations sociotechniques pluralistes », au sens de 
Denis, Langley et Rouleau (2007) (Partie 3). Suivant ce postulat épistémologique, on y resitue 
ainsi la place de l’acteur dans l’action et le système avec la théorie de l’acteur-réseau (Latour, 
2006) et la théorie des économies des grandeurs, qui considère, quant à elle, l’univers social 
actuel comme le construit de monde de valeurs et permet l’analyse des « arrangements » du 
« monde connexionniste » (Boltanski et Thevenot, 1991; Boltanski et Chiapello, 1999).  
 
Afin de rendre compte des éléments de formation et d’évolution d’un réseau sociotechnique 
pluraliste et les stratégies des chercheurs en sciences de l’environnement dans 
l’accommodement des parties prenantes, notre deuxième volet de nature empirique (Partie 4), 
nous avons illustré l’expérience du Réseau de centres d’excellence ArcticNet dans la 
problématique de l’Arctique en transformation. Nous mettons ainsi l’accent sur le fait que 
cette étude ne peut être considérée comme une étude de cas compte tenu des difficultés 
rencontrées lors du travail empirique, aussi bien dans l’étude de 2008 que dans celle de 2011, 
affectant dès lors la logique de représentativité du groupe. De 2003 (date de sa création) à 
2008, ArcticNet se trouve dans une « phase de structuration » : le travail scientifique réside 
principalement dans la collecte de données et les partenariats avec l’Industrie; les 
communautés sont assez faibles (voir discussion p.325). Il faut attendre 2009 pour que la 
stratégie des Études d’impact intégrées (IRIS) soit officielle, 2010 pour que des comités de 
liaison avec l’industrie et les communautés inuites soient effectifs, et fin 2011 pour la 
première publication de l’IRIS 4.  
 
Avec 14 entrevues recueillies sur une population de plus de 300 individus seulement au 
Québec, je reste sur ma fin en 2008, alors qu’en 2010 avec neuf entrevues (certaines dureront 
plus de trois heures de temps), les témoignages sont riches en éléments. Le réseau a évolué, 
des partenariats sont amorcés grâce aux comités de liaison structurés au sein de 
l’administration, des stratégies internes (répartition des financements) se mettent en place, des 
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projets futurs sont définis (création d’un spin off), des critiques et théories se forment (la sous-
utilisation du matériel de recherche), etc. Tout comme en 2008, de nombreux engagements de 
confidentialité me sont demandés. Ma présence est délicate, il a fallu dans certains cas 
convaincre de l’intérêt de ma recherche sans forcer le mode opératoire pour autant. Les enjeux 
sont grands, la recherche arctique en dépend, les chercheurs ont de nombreuses fois craint que 
mes recherches viennent compromettre les évaluations du programme des RCE, leurs relations 
avec l’Industrie, entre les chercheurs eux-mêmes ou toutes autres institutions dont le 
financement de la recherche arctique est finalement dépendant. Dans ces conditions, le travail 
empirique d’ArcticNet doit donc être considéré comme une illustration, suivant une logique de 
témoignages, basée sur des récits de pratique de cette coévolution en cours d’action et vécus 
par un nombre restreint d’acteurs d’ArcticNet.  
 
Compte tenu des difficultés de terrain, l’équilibre entre l’analyse théorique et le travail 
empirique reste effectivement discutable. Il s’explique largement par mon cheminement de 
recherche, tant personnel que scientifique. Mon domaine d’expertise conjuguant à la fois des 
sciences de l’environnement et les sciences sociales a dès lors nécessité une analyse 
approfondie des concepts pour s’approprier le sujet de la SEC. Cette dernière est davantage 
portée par des questions économiques, politiques, sociologiques. La construction réflexive 
peut produire certaines confusions, mais elle reste le témoin, selon moi, de la volonté de 
« dompter » une interdisciplinarité et des sciences sociales appliquées,  
 
Cheminement de la réflexion  
 
La figure 4.2 (p. 425) présente ainsi le cheminement de la réflexion qui a alimenté ce projet de 
thèse initié en 2005. Nous retrouvons ainsi le point de départ de ce projet et les diverses 
influences au cours de mon cheminement personnel. Un projet qui a pris naissance avec le 
soutien de Frédéric Lesemann et l’intérêt de collègues d’Amérique Latine, notamment Monica 
Casalet du CONACYT (Consejo Nacional de Ciencia y Tecnologia, Mexique), pour la 
politique canadienne en sciences et technologie et, plus particulièrement, du programme des 
RCE. La même année, j’entame une Maîtrise en sciences de l’environnement à l’UQÀM. En 
décembre 2006, le Réseau de recherche intercontinental sur la société/économie de la 
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connaissance RICEC est officiellement formé et coordonné par Frédéric Lesemann et Monica 
Casalet. Il regroupe une quinzaine de chercheurs du Québec, Californie, Mexique, Colombie, 
Argentine, Brésil. Un ouvrage (2007) ainsi qu’une revue électronique Innovation RICEC 
(2009), que je coordonne jusqu’en 2012, seront publiés à l’issue de cette expérience 
internationale structurante de ma thèse de doctorat en sciences humaines appliquées débutée 
en 2008. La partie théorique de cette thèse n’aurait pu être possible sans les discussions 
enrichissantes avec mes professeurs du doctorat. Je pense notamment à Louis Maheu, Gilles 
Bibeau, Marie-Andrée Bertrand, Violaine Lemay, Claude Lessard ainsi que mes propres 
expériences professionnelles en environnement. Car, bien que le sujet cible le RCE ArcticNet, 
cette étude questionne le contexte nouveau de la recherche appliquée, l’intervention 
professionnelle qui s’y rattache dans un environnement où la production de la connaissance 
universitaire est caractérisée par des relations interdisciplinaires et interinstitutionnelles, 
socialement engagée et contextualisée par une thématique environnementale. 
 
Parallèlement à mon cheminement personnel, la figure 4.2 rapporte les éléments de l’évolution 
de cette réflexion tout d’abord d’ancrage théorique, qui nait d’une analyse du programme des 
RCE pour progresser vers les transformations de l’université et les nouvelles stratégies de 
R&D suivant une logique des « inters » pour aboutir à ce que l’on nomme la SEC. 
Parallèlement, l’apport de Schön93 démontre toute l’importance d’étudier, non pas uniquement 
l’institution mais les acteurs au cœur de la transformation, les chercheurs qui rencontrent alors 
une crise de légitimité de la part de la société. À la jonction de la littérature sur la SEC et 
l’avènement des sciences de l’environnement, notre attention s’est portée sur la littérature des 
organisations sociotechniques pluralistes et ses postulats épistémologiques (théorie de 
l’Acteur-Réseau, théorie des économies des grandeurs), qui permet ainsi de sortir des modèles 
théoriques dominants de la SEC (SNI et Triple hélice), tout en valorisant des approches 
qualitatives dont nous avions besoin pour prouver l’importance, compte tenu de l’approche 
quantitative prépondérante dans le domaine, mais aussi tout simplement descriptives d’une 
pratique controversée au sein des sciences de l’environnement. Ces diverses théories sur les 
organisations pluralistes restent toutefois des « boites à outils »  pour amener cette analyse 
                                                
93 (1994) Le praticien réflexif 
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théorique vers un cheminement empirique qui illustre une organisation sociotechnique 
pluraliste environnementale type comme ArcticNet, tout en ciblant les témoignages des 
acteurs-clés, à savoir les chercheurs, qu’ils agissent à titre d’administrateur, de membre de 
groupes de recherche ou encore de partenaire.  
 
Figure 4.2  Schéma du cheminement de la recherche  
  
 
Principaux éléments à retenir  
 
L’apport à la littérature sur la société/économie de la connaissance en plus de la synthèse 
produite des principales publications sur le sujet; un sujet aussi bien philosophique que 
 426 
technique, sociopolitique qu’économique. Il m’aura fallu presque sept ans (2005-2012) pour 
reconstruire l’ensemble des discours que l’on trouve sur cette thématique, qui place au centre 
cette transformation du rôle de l’université. Mais, encore là, c’est le discours que l’on souhaite 
donner car si Gibbons et ses collaborateurs préfèrent parler de «nouvelle production 
scientifique », plutôt que de l’université, c’est qu’il existe encore trop de doutes sur le 
processus lui-même. Qui a changé : le système universitaire ou les acteurs universitaires ? 
Pour rompre à la fois avec les discours dominants, il a fallu s’approprier les contenus aussi 
variés et complexes soient-ils, allant jusqu’à amorcer une analyse épistémologique basée sur le 
fonctionnalisme parsonien pour comprendre le « décor ».  
 
Le travail empirique a finalement mis la lumière sur un secteur, celui des sciences de 
l’environnement, dont on sous-estime encore la portée, compte-tenu de son caractère 
socialement engagé et des controverses qu’il soulève. Ce secteur apparait pourtant de plus en 
plus dans une littérature sur la SEC, faisant d’ArcticNet l’un des RCE les plus importants au 
niveau du financement. Si la littérature est éloquente sur le sujet de la SEC, elle reste très 
réduite sur les recherches de terrain et c’est ce que nous avons tenté d’apporter grâce au travail 
empirique du Réseau ArcticNet, certes difficile mais progressif. Les scientifiques de 
l’environnement sont-ils prêts à prendre part au grand récit de la SEC ? Difficile d’en juger 
sans considérer un cas comme ArcticNet qui a effectivement des dimensions « marchandes » 
(l’exploitation du brise-glace) voire « économiques » (ses collaboration avec le secteur des 
hydrocarbures) et politique (la souveraineté canadienne) que l’on peut effectivement débattre, 
si toutefois ces dimensions n’étaient pas contenues, dans une ambition scientifique forte, tenue 
par un directeur scientifique qui profite davantage d’un discours de type Mode 2 pour une 
cause de type Mode 1, le progrès de la « formation et la recherche environnementale ».   
 
Pour dernier élément, je souligne, dans ce monde multiple, la capacité non pas d’une 
institution, d’une discipline mais davantage du sujet lui-même de concilier des positions hier 
antinomiques en vue de construire sa propre liberté d’intervention. Ces nouveaux acteurs de la 
SEC ne se réduisent finalement pas forcément aux nouvelles collaborations mais construisent 
de nouveaux espaces d’intervention de pertinence sociale guidés par une autonomie 
scientifique critique. L’idée finale que je voudrais ainsi que l’on retienne de ce travail est la 
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suivante, paraphrasant le texte de Lesemann (2003) : l’avenir de la SEC dépend de la capacité 
des chercheurs à garantir cette circularité entre liberté réflexive (Mode 1) et liberté 
d’intervention (Mode 2), entre autonomie critique (M1) et pertinence sociale (M2). Ceci nous 
amène  aux défis rencontrés par les chercheurs du RCE ArcticNet dans ce mouvement de 
politiques scientifico-techniques qui appellent à la gouvernance partagée. Nous arrivons à la 
question suivante : comment définir les enjeux rencontrés par les chercheurs dans une 
structure comme le réseau ArcticNet ? Pour y répondre, il convient d’identifier si nous 
sommes dans un multi- ou mono-monde dans la nouvelle production des connaissances, 
notamment, pour la R&D Arctique.  
 
Sommes-nous dans un Multi- ou Mono-monde ?  
ArcticNet qui était, à sa création, un projet principalement académique (voir Partie 3, chap. 2) 
se transforme, pour une partie, en « entreprise » incorporée, dans une logique de consultants. 
C’est du moins ce qui ressort du discours de l’administration (A1), un discours déterminé qui 
transparait dans l’ensemble de la documentation du groupe et de ses perspectives futures. Ce 
constat semble renverser de nombreuses valeurs propres à la science qui se veut imperméable. 
Pourtant, le fondateur, reconnu par ses pairs pour ses compétences académiques, est convaincu 
du bien-fondé de son réseau. Son action questionne ainsi une nouvelle dynamique dans 
l’identité culturelle des chercheurs. Le projet de créer un spin off  d’ArcticNet nous met sur la 
voie pour comprendre l’identité de ce chercheur au profil à la fois porteur de valeurs 
« inspirées » et fondamentales (la recherche et la formation) et novatrices qui caractérisent la 
nouvelle production des connaissances ouverte au monde « marchand » et « industriel », au 
sens de Boltanski et Thévenot (1991). Ce qui surprend toutefois c’est l’articulation entre ces 
mondes, ce que Boltanski et Chiapello (1999) définissent sous la « cité par projet », 
« flexibilité, polyvalence, réseautage, légèreté des choses et des êtres » du monde 
connexionniste (Jetté, 2001 : 3). L’enceinte universitaire apporte au projet ArcticNet, certes, 
une sécurité structurelle propre à l’institution scientifique. Alors pourquoi vouloir isoler, sept 
ans plus tard la création du RCE ArcticNet, le projet connexionniste du monde inspiré, sans 
pour autant les séparer ?  
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Le monde connexionniste du projet ArcticNet se compose de ses relations avec les 
gouvernements et les ministères dédiés aux questions nordiques, de l’industrie dont les 
collaborations sont en pleine croissance et de la société civile formée par des institutions 
représentant les communautés Inuites en quête de reconnaissance et de progrès. S’y ajoute 
également l’université, non plus comme institution du savoir mais comme « entreprise » 
bureaucratique et marchande, sujette à une compétition institutionnelle et à une quête 
d’excellence. Dans ce monde connexionniste de la nouvelle production scientifique, le monde 
inspiré ou Mode 1 pour Gibbons et al. se positionne comme un ancrage pour l’identité du 
fondateur d’ArcticNet. Il ne faut donc pas voir, dans le cas d’ArcticNet et, plus 
spécifiquement, dans celui du fondateur du réseau, des individus du Mode 2 mais bien des 
personnalités du Mode 1, ouvertes à un Mode 2. Une ouverture qui d’ailleurs ne transparait 
pas dans les discours des membres scientifiques du réseau, comme c’est le cas pour l’étudiant 
interrogé, foncièrement animés par des principes académiques de type Mode 1, pour certains 
même critiques à l’égard des relations avec le secteur privé. À l’inverse, les défis rencontrés 
par ArcticNet dans l’intégration des sciences sociales et humaines s’expliquent, en partie, par 
l’identité propre des sciences sociales et humaines; rarement porteuses d’un fort déterminisme, 
leur vision de la science se base généralement sur la pertinence sociale, un profil de type Mode 
2.  
 
Deux questions se posent dès lors à cette étape finale de l’analyse : Premièrement, comment 
justifier cette complexe articulation entre Mode 1 et Mode 2 dans l’identité du fondateur 
d’ArcticNet ? Deuxièmement, sommes-nous dans un multi- ou un mono-monde, compte tenu 
de cette circularité entre Mode 1 et Mode 2 ? Pour répondre à la première question, nous avons 
trouvé une piste de réponse intéressante dans l’article de Lesemann (2003 : 34) sur la « liberté 
réflexive du chercheur », qui donne suite à l’extrait de Dosse mis en exergue de l’introduction 
de cette thèse :  
 Il s’agit de permettre « au chercheur de se penser, de se positionner comme Sujet 
réflexif, au sens de Touraine (1992) ou de Giddens (1998), face, à la fois, aux 
transformations de l’organisation de la recherche par les pouvoirs publics 
technocratiques nationaux et mondiaux, et les administrations universitaires qui les 
relaient, et aux vestiges de cette «République des chercheurs» qui m’apparaît souvent 
s’être sclérosée dans une défense d’intérêts corporatistes, portée par une rhétorique de la 
défense de la Science ».  
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La recherche universitaire participe bien sûr pleinement de la société dans laquelle elle 
évolue et qu’elle contribue à façonner. Mais le savoir, les savoirs ne se réduisent : 
- ni aux structures et aux corps professionnels disciplinaires qui les produisent; 
- ni à leur conformité aux normes professionnelles, sociales, scientifiques dans 
lesquelles ils évoluent, ou encore aux projets technocratiques qui les sollicitent; 
- ni à une conception de quête ou d’affirmation de rationalité et de fonctionnalité qui 
mènerait le monde; 
- ni à une injonction d’utilité sociale ou économique, ou de pertinence, ou encore 
d’inscription dans les nouveaux «grands récits», tels ceux de l’«économie du 
savoir» ou des «systèmes nationaux d’innovation» (Lesemann et Goyette, 2003; 
Lesemann, 2003), qui sont autant d’idéologies nécessaires pour l’action, mais 
auxquelles les savoirs ne peuvent être réduits. 
 
En d’autres termes, il faut poser analytiquement un principe d’autonomie des savoirs 
(qui ne se confond pas avec l’autonomie proclamée ou invoquée de l’Université ou des 
professeurs qui en sont l’expression instituée), de liberté du Sujet (et non pas des 
professeurs, qui sont des individus inscrits dans des rôles et des normes sociales et 
professionnelles). »  
 
Pour comprendre au sens constructiviste du terme (« construire et reconstruire ») « cette 
autonomie des savoirs et d’une liberté du Sujet », deux  « conditions » sont nécessaires selon 
Lesemann (Ibid.) : « Autonomie d’une institution réflexive, d’une part, qui doit être confortée 
par la création volontaire d’un certain isolement»: la société a besoin de «refuges», de lieux 
qui permettent la production de connaissances «en profondeur» qui seront validées dans la 
durée. C’est le rôle de l’institution universitaire que de favoriser ce type de production, sous 
peine de voir prévaloir des analyses promues par des think tanks financés par des fonds privés 
et politiquement orientés (Lundvall, 2002 : 6). Reconnaissance, d’autre part, du fait que le 
Sujet, tout en étant bien sûr inscrit dans la société et dans l’institution, et donc dans les 
rapports sociaux, culturels, académiques, économiques et politiques, ne se réduit pas à ces 
rapports. C’est là le sens de sa liberté. ».  
 
Nous avons pressenti ce multi-monde au travers de la multiplicité des centres de pouvoirs, des 
valeurs, de la coévolution entre les mondes. Un pluralisme institutionnel dont fait l’éloge la 
littérature scientifique sur la SEC, les discours politiques en R&D, nationaux comme 
internationaux, et les secteurs industriels nécessitant de hautes qualifications et fortement 
règlementés comme ceux des ressources énergétiques. Sur le terrain, les acteurs scientifiques 
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universitaires semblent davantage jouer de la circularité entre le Mode 1 et le Mode 2. Or, les 
modes de production de la connaissance n’ont pas changé, selon nous. Ce qui a évolué, c’est 
l’adoption de comportements marchands de la science, notamment d’une partie des sciences 
de l’environnement. Il faut reconnaitre toutefois que les progrès sont éloquents pour la 
recherche Arctique qui nécessite des ressources financières et sociales particulières aux 
conditions difficiles du terrain. Finalement, pour répondre à la question, la circularité Mode 1 - 
Mode 2, telle une boucle continue semble davantage décrire un mono-monde, plutôt qu’un 
multi-monde.  
 
Le monde bouge, pour paraphraser Dosse (1997 : 418-419), il bouge effectivement mais reste 
centré sur son autonomie et sa liberté d’action. Face à ce constat sur la liberté réflexive qui 
anime finalement le fondateur d’ArcticNet, capable de concilier des positions hier 
antinomiques (science versus société, Mode 1 versus Mode 2, sciences naturelles et génie 
versus sciences sociales et humaines, sciences fondamentales versus sciences appliquées) en 
vue de construire sa propre liberté d’intervention. Bien qu’ArcticNet entretienne des rapports 
avec l’industrie, les gouvernements, les communautés Inuites, le réseau et les scientifiques ne 
se réduisent pas à ces rapports, se donnant plutôt des espaces d’intervention nouveaux de 
pertinence sociale aiguillonnés par une autonomie scientifique critique. La reconnaissance 
d’ArcticNet sur la scène nationale et internationale et sa capacité à avoir inscrit les enjeux de 
l’Arctique dans une dynamique sociotechnique témoigne du potentiel de cette liberté. Ceci 
nous amène à penser que c’est grâce à la capacité des chercheurs de garantir la circularité entre 
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  ANNEXES  
 
Annexe A - Principales initiatives fédérales en sciences et technologie depuis 1963  
 
Années Initiatives en S&T 
1963 Commission royale d’enquête sur l’organisation du Gouvernement (Commission 
Glassco) : Face au constat d’une activité scientifique gouvernementale d’après-guerre 
fragmentée et mal coordonnée, cette enquête appelle à la reconnaissance de la fonction 
publique et au renforcement des mesures en vue d’une unicité entre les politiques 
scientifiques et les institutions publiques concernées par les S&T. (Brassard, 1996 :2) 
 
1964 Création du Secrétariat des sciences au Bureau du Conseil privé (ministère du premier 
ministre) (Ibid; Glove, 2011).  
 
1966 Établissement du Conseil des sciences du Canada qui publiera une série de rapport dont 
Vers une politique nationale des sciences au Canada (1968) (Glove, 2011).  
 
1967  Mis sur pied du Comité spécial de la politique scientifique du Sénat (Glove, 2011).  
 
1971 Création du Ministère d’État des Sciences et de la Technologie et mise en place des 
premières mesures d’incitation fiscale pour la R&D. (Brassard, 1996; Glove, 2011).  
1985 Le gouvernement fédéral soumet sa première Politique nationale en matière de sciences et 
technologie. 
 
1986 Création du Conseil des ministres des Sciences et de la Technologie  
 
1987  Mis en place du Conseil consultatif national sur les sciences et la technologie qui 
supervise une entente fédérale-provinciale-territorial » en vue de « l’établissement d’une 
stratégie nationale coordonnée visant à promouvoir l’activité entrepreneuriale, à reconnaître 
l'importance cruciale de la recherche scientifique et technique pour le développement 
économique, social, culturel et régional du Canada et à examiner les entraves à la recherche, 
au développement et aux innovations. » (Glove, 2011). 
Publication de INNOV-ACTION : la stratégie en matière de science et de la technologie 
par le ministère d’État, Science et Technologie  
 
Création du ministère Industrie, Sciences et Technologie Canada (Brassard, 1996 :3).  
1988 Série d’initiatives mises en place, dont le programme des Réseaux de centres 
d’excellence en 1988, sous la stratégie Innov-Action.  
1994-1996  Restructuration ministérielle : le mandat d’Industrie, Sciences et Technologie passe au main 
du ministère Industrie Canada  
 
Entre 1994-1995, Industrie Canada (IC) publie une série de rapports  et plan d’action:  
- La Stratégie fédérale en matière de sciences et de technologie (1994) présente un exercice 
de consultation et d’évaluation des activités en S&T à l’échelle nationale;  
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- L’Innovation : la clé de l’Économie moderne (décembre 1994) suggère l’établissement de 
« partenariats réunissant les Canadiens et leurs institutions (…) afin de créer des emplois et 
de favoriser la croissance dans le secteur privé » (Industrie Canada, 1994 :1).  
- Le rapport de Doutriaux et Barker (1995) sous contrat d’Industrie Canada, The University-
Industry relationship in Science and Technology, soutient l’approche régionale du transfert 
des connaissances et sur les bénéfices socio-économiques de la production et la diffusion 
des connaissances.  
- Nouvelle politique fédérale en matière de S&T : Les sciences et la technologie à l’aube du 
XXIe siècle: La stratégie fédérale (Industrie Canada, 1996). Cette publication entraine la 
création de Partenariat technologique Canada et assure le financement du programme des 
Réseaux de centres d’excellence (Fast, 2007).  
 
1997 Augmentation des budgets des conseils de recherches dont celui du CRSNG et du Conseil 
de recherches médicales (Fast, 2007).  
 
Le programme des Réseaux de centres d’excellence devient permanent.    
La Fondation canadienne pour l’innovation est créée « pour renouveler l’infrastructure 
de recherche vieillissante du Canada » (Ibid.)  
 
2000 Le Programme des chaires de recherches du Canada est instauré, permettant ainsi au 
titulaire de limiter leur charge d’enseignement pour favoriser la recherche (Fast, 2007). 
 
Genome Canada voit le jour afin de stimuler la recherche en génétique. (Ibid.) 
 
Les Instituts de recherche en santé du Canada remplace désormais le Conseil de 
recherches médicales « en tant qu’organisme subventionnaire du Canada pour la recherche 
dans le domaine de la santé » (Ibid.) 
Années Initiatives en S&T 
2001 Industrie Canada publie un nouveau rapport, Atteindre l’excellence : investir dans les gens, 
le savoir et les possibilités. De nouveaux objectifs sont identifiés pour maintenir la position 
du Canada dans le palmarès des pays de l’OCDE en matière de S&T alors que le ratio 
DIRD/PIB atteint un sommet : « constituer au moins 10 filières technologiques reconnues à 
l’échelle internationale d’ici 2010; veiller à ce que les communications à large bande à 
haute vitesse soient (…) accessibles dans les collectivités canadiennes d’ici 2005; 
augmenter de 5 p. 100 le nombre d’étudiants inscrits aux programmes de maîtrise et de 
doctorat d’ici 2010. » (Fast, 2007).  
 
Création de Technologie du développement durable Canada et Fondation canadienne 
pour les sciences du Climat de l’atmosphère. Ces deux fondations seront dotées d’un 
important budget pour la recherche et le développement technologiques dans le domaine des 
problématiques environnementales. 
 
2005 Établissement du Conseil des académies canadiennes en charge de « superviser les 
évaluations scientifiques pour le compte du gouvernement » dont le rapport L’État de la 
science et de la technologie au Canada servira « à formuler la stratégie scientifique de 
2007 » (Fast, 2007).  
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2006 L’OCDE (2006) fait état à l’égard du Canada d’un ratio DIRD/PIB inférieur à la moyenne 
des pays membres en raison du manque d’engagement du secteur de l’entreprise dans la 
R&D. En revanche, en matière d’investissements en R&D dans les établissements 
d’enseignement supérieur, le Canada figure en tête de liste des pays du G7.  
2007  Publication de la nouvelle stratégie canadienne : Réaliser le potentiel des sciences et la 
technologie au profit du Canada (Industrie Canada, 2007). Les priorités sont : encourager le 
secteur privé à investir dans les S&T ; concentrer les efforts dans des domaines prioritaires ;  
conserver au Canada sa position de chef de file dans la R&D exécutés par le secteur public; 
envisager divers modes de gestion pour les laboratoires fédéraux de R&D; Former le 
Conseil des sciences, de la technologie et de l’innovation en regroupant les conseils 
consultatifs ; créer de nouvelles occasions d’aide financière pour les étudiants (Fast, 2007).  
 
2009 Mise en place du programme d’encouragements fiscaux  Recherche scientifique et le 
développement expérimentale (RS-DE) du Canada, révisé en mai 2011.   
Années Initiatives en S&T 
2009  Les données de Statistiques Canada (2009) pour l’année 2007 rapportent que l’Ontario 
(46,6% des DIRD) puis le Québec (26,8%) sont les principales provinces canadiennes de 
R&D. Il est également constaté une disproportion dans les budgets alloués aux SNG 
comparativement aux SSH pour l’année 2009 en matière de R&D. Les SNG semblent 
profiter d’une forte hétérogénéité des secteurs d’exécution de la R&D avec une 
prédominance au sein des entreprises privées et des universités, alors que les SSH sont 
principalement exécuté au sein des établissements d’enseignement supérieur. 
 
2010 Annonce d’un programme canadien pilote pour la commercialisation des innovations, 
destiné aux PME.  
 
2011 Rapport du Conseil des sciences, de la technologie et de l’innovation du Canada, L’état des 
lieux en 2010 - Le système des sciences, de la technologie et de l’innovation au Canada, 
basé sur les estimations de Statistiques Canada (2009) et des rapports de l’OCDE (2010). Il 
fait état d’une légère diminution des dépenses intérieures brutes en R&D en pourcentage de 
PIB pour le Canada, due  au ralentissement du secteur de l’entreprise, qui conserve toutefois 
sa position de chef de file en R&D nationale. Le CSTIC atteste toutefois d’une 








Annexe B – Les Réseaux de centres d’excellence financés  
 
2018 
ArcticNet, Université Laval, Québec (113,2 M$ pour 2003-2018) 
 
2014 
Gestion du carbone Canada – CMC-NCE,  
Université de Calgary, Calgary, Alberta (25 M$ pour 2009-2014) 
 
Graphisme, animation et nouveaux médias – GRAND 
Université de la Colombie-Britannique, Vancouver, Colombie-Britannique (23,2 M$ pour 2009-2014) 
 




Réseau canadien contre les accidents cérébrovasculaires – RCCACV  
Université d'Ottawa, Ottawa, Ontario (77,7 M$ pour 2000-2013) 
 
2012 
Institut canadien pour les innovations en photonique – ICIP  
Université Laval, Québec, Québec (52 534 900 $ pour 1999-2012) 
 
La GEOmatique pour des Interventions et des Décisions Eclairées – GEOIDE  
Université Laval, Québec, Québec (45 419 000 $ pour 1999-2012) 
 
Mprime Network Inc.  
Université de la Colombie-Britannique, Vancouver, Colombie-Britannique (64 M$ pour 1999-2012) 
 
Réseau de centres d'excellence AUTO21  
Université de Windsor, Windsor, Ontario (63,7 M$ pour 2001-2012) 
 
Réseau canadien de l'arthrite – RCA  
Mount Sinai Hospital, Toronto, Ontario (54,7 M$ pour 1999-2012) 
 
Réseau canadien de l'eau – RCE  
Université de Waterloo, Waterloo, Ontario (46 M$ pour 2001-2012) 
 
Réseau des allergies, des gènes et de l'environnement – AllerGen  
Université McMaster, Hamilton, Ontario (37,8 M$ pour 2004-2012) 
 
Réseau de cellules souches – RCS  
Université d'Ottawa, Ottawa, Ontario (63,6 M$ pour 2001-2012) 
 
2011 
Innovations en structures avec systèmes de détection intégrés – ISIS Canada (1995-2011) Université 
du Manitoba, Winnipeg, Manitoba 
 





Initiative nationale pour le soin des personnes âgées – INSPA (2005–2010) (nouvelle initiative des 
RCE) Université de Toronto, Toronto, Ontario 
 
La promotion des relations et l'élimination de la violence – PREVNet (2005-2010) (nouvelle initiative 
des RCE) Université Queen's, Kingston, Ontario et l’Université York, Toronto, Ontario 
 
Réseau canadien en obésité – RCO (2005-2010) (nouvelle initiative des RCE) Université de l'Alberta et 
«Capital Health», Edmonton, Alberta 
 
Réseau de gestion durable des forêts – GDF (1995-2010) Université d’Alberta, Edmonton, Alberta 
2009 
Réseau canadien de recherche sur le langage et l’alphabétisation – RCRLA (2001-2009)  University of 
Western Ontario, London, Ontario 
 
2007 
Réseau canadien de recherche en design – RCRD (2005-2007) (nouvelle initiative des RCE)  Simon 
Fraser University, Burnaby (Colombie-Britannique) 
 
Réseau canadien de maladies génétiques (1989-2007)  University of British Columbia, Vancouver 
(Colombie-Britannique) 
 
Réseau canadien pour l’élaboration de vaccins et d’immunothérapies – CANVAC (1999-2007) 
 Université de Montréal, Montréal (Québec) 
 
Réseau des économies mondiales dynamiques et émergentes – EDGE (2005-2007) (nouvelle initiative 
des RCE)  University of Ottawa, Ottawa (Ontario) 
 
2006 
AquaNet – Réseau en aquaculture (1999-2006)  Memorial University of Newfoundland, St. John’s 
(Terre-Neuve-et-Labrador) 
 
Institut de robotique et d’intelligence des systèmes – IRIS (1989-2006)  Precarn Incorporated, Ottawa 
(Ontario) 
2005 
Réseau canadien de recherche sur les bactérioses – RCRB (1989-2005)  University of Calgary, Calgary 
(Alberta) 
 
Micronet – Dispositifs, circuits et systèmes microélectroniques (1989-2005)  University of Toronto, 
Toronto (Ontario) 
 
Réseau en génie protéique – PENCE Inc. (1989-2005)  University of Alberta, Edmonton (Alberta) 
 
2004 
Réseau des pâtes de bois mécaniques (1989-2004)  Institut canadien de recherches sur les pâtes et 
papiers, Pointe-Claire (Québec) 
 
2003 




Réseau de liaison et d'application de l'information sur la santé – RELAIS (1995-2002)  McMaster 
University, Hamilton (Ontario) 
 
Réseau de centres d'excellence en télé-apprentissage – RCE-TA (1995-2002  Simon Fraser University, 
Burnaby (Colombie-Britannique) 
1998 
Béton Canada (1989-1998)  Université de Sherbrooke, Sherbrooke (Québec) 
 
Inspiraplex – Réseau de centres d'excellence en santé respiratoire (1989-1998)  Hôpital thoracique de 
Montréal, Montréal (Québec) 
 
Réseau NeuroScience (1989-1998)  Hôpital général de Montréal, Montréal (Québec) 
 
1994 
Réseau canadien de recherche sur le vieillissement (1989-1994)  University of Toronto, Toronto 
(Ontario) 
 
Réseau canadien de recherche spatiale (1989-1994)  University of Calgary, Calgary (Alberta) 
 
Centres d'excellence sur la dynamique moléculaire et interfaciale (1989-1994)  Université de Montréal, 
Montréal (Québec) 
 
Insect Biotech Canada – Réseau canadien de recherche appliquée aux insectes (1989-1994)  Queen’s 
University, Kingston (Ontario) 
 






























Annexe D – Questionnaire d’entrevue  
 
Profil du Répondant 
Quelle a été votre formation ? Pour quelle organisation travaillez-vous ? Depuis quand votre 
organisation existe-t-elle ? Est-ce que votre organisation est membre du réseau ?  
 
Depuis quand faites-vous partie du Réseau ArcticNet ? Qu’est-ce qui vous a amené à travailler 
dans le Réseau ? Quel est votre rôle au sein du Réseau ? Quels impacts le Réseau a-t-il eu sur 
vous et votre organisation ? Qu’attendez-vous du Réseau ? 
 
Profil de l’organisation 
[Caractères des projets]  
• Quels types de projets de recherche développez-vous ?  
• Quelles sont vos principales sources d’information ? Préciser.  
• Y a-t-il eu des changements, des phases, au cours de votre collaboration ? Pourquoi ces 
changements ?  
• Combien de temps (disponibilité) attribuez-vous à l’organisation ?  Autres activités ? 
en lien ?  
• Vos activités sont-elles axées sur la R&D de nouvelles connaissances, nouvelles 
pratiques ou de nouveaux produits ou autres ?  
• Valorisez-vous la transdisciplinarité dans vos projets ? Préciser  
• Quelle proportion accordez-vous à l’innovation technologique, sociale ?  
 
[Personnel scientifique et technique]  
• Avez-vous recours à du personnel scientifique ?  
• Quel niveau d’étude, profil et secteurs d’activité valorisez-vous ?  
• Quelle forme de contrat ? Bénévolat, boursiers, salariés, travail autonome ? 
 
[Acquisition de technologie] 
• Avez-vous eu recours à des technologies de pointe ? Lesquelles ? Proportion?  
• L’organisation vous a-t-elle permis d’en acquérir davantage ?  
• D’autres ressources ?  
 
[Financement]  
• Quelles sont vos sources de financement et leurs répartitions ?  
 
[Évaluation et Concertation]  
• Existe-t-il des processus d’évaluation et de concertation ? 
• Quels sont les mécanismes privilégiés (rencontres personnelles, rapports, réunion de 
groupe, colloque)  
• Sont-ils efficaces selon vous ?  
 
[Transfert de connaissance]  
• Peut-on parler de transfert de connaissance ?  
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• Quels sont les acteurs privilégiés ? Exemples 
 
[Commercialisation et exportation] 
• Êtes-vous amenés à échanger ou vendre vos services ou vos recherches ?  
• À qui ? À quelle échelle (internationale, nationale, provinciale, locale, etc.) ?  
• Dans quel but ?  
 
Environnement immédiat - Réseautage et collaborations interinstitutionnelles  
 
• Êtes-vous amené à travailler avec d’autres individus externes à l’organisation?  
• Relations avec les membres universitaires ? Quels secteurs ? Pq 
• Relations avec les institutions gouvernementales ? Quels secteurs ? Pq 
• Relations avec les partenaires industriels ? Quels secteurs ? Pq 
• Relations avec les populations locales ou autres organisation de la société civile?  
• Relations avec les autres RCE ?  
 
Environnement Global  
• Quelle est votre opinion générale sur l’organisation ?  
• Percevez-vous certaines contraintes ? législatives, économique, administrative, 
académique ? De quelles manières vous affectent-elles ?  
• Les bases scientifiques, les ressources humaines et la formation vous paraissent-elles 
suffisantes ?  
• Y a-t-il des enjeux liés à la transdisciplinarité ? à l’inter-sectorialité (relations avec 
autres secteurs institutionnels) ?  
• Des changements ont-ils été mis en place dans l’organisation pour répondre à ces 
enjeux ?  
• Que suggèreriez-vous de modifier ou d’apporter à l’organisation pour l’améliorer? 
  
 
 
 
